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PREFACE
. L'humaalté, depuis les temps les plus reculés dont elle ait conservé le souvenir, a été divisée en un nombre énorme de sectes religieuses, et cette divergence ne parait pas prés de finir. Dogme, morale, culte, tout diffère dans des proportions plus ou moins . graves. L'esprit de conduite n'est pas moins dissemblable. Il est des peuples qui suivent la religion transmise par W ancêtres, sans s'inquiéter aucunement de
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ce qui se passe en dehors d'eux ; d'autres, au con traire, out une soif ardente de prosélytisme et se croient appelés â soumettre le inonde entier sous une foi commune et uniforme. Les uns, tout en restant attachés à leur religion, ne trouvent pas mauvais qu'on adore Dieu d'une façon dilTérente et n'ont aucun sentiment malveillant à l'égard de ceux qui ne partagent pas leur croyance. D'autres, se considérant comme les seuls purs, les seuls élus de Dieu, regardent avec horreur tous ceux qui ne marclient pas sous la même bannière, les traitent d'infidèles, de chiem, de /i/s du(jta- M«(i),n*ontpoureuxquehaiQeetmépri3,etplacenta^ rang des œuvres pies l'extermination des mécréants. Ces sentiments odieux, anti-humains constituent l'intolérance si longtemps érigée en vertu : nulle part elle n'a été professée et pratiquée avec plus de constance que citez les nations chrétiennes qui semblaient avoir -
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prisa tâche de réaliser ceB 'sinistres paroles : «Je ne suis pas venu apporter la paix, mais le glaive (t). • Pendant des siècles, lesquerelles religieuses ont allumé le flambeau de la discorde, ont suscité des guerres atroces, ont semé le carnaf;e et la ruine, ont fait cou* 1er des flots de sang. C'est la philosophie qui a inspire . des sentiments plus doux, qui a Tait rougir les hommes de ces luttes fratricides, qui a désarmé ces haines insensées, a rapproché les natious civilisées et a préparé l'ère d'harmonie où les peuples ne feront qu'une famille, oii la guerre impie aura disparu, oii l'on aura peine à comprendre que pendant si longtemps les hommes aient mis leur bonheur et leur gloire à s'entr'égorger, à se persécuter au nom de Dieu.
L'exercice de la liberté religieuse est subordonnée aux institutions qui règlent les rapports Sntre le spi-
=,Coo^lc
rituel et le temporel. Dans les sociétés anciennes, il y a une religion d'État, une orthodoxie officielle; les magistrats prélent leur concours aux cérémonies religieuses, les dieux font en quelque sorte partie de la cité dont ils sont les protecteurs; se soustraire à leur empire, c'est abdiquer sa nationalité; les dissidences religieuses sont inconnues, et le droit de discussion n'est pas même soupçonné. Hais, à mesure que s'élève le niveau intellectuel de la nation, il se trouve quelques hommes d'élite qui portent leurs investigations sur toutes les branches des connaissances, qui recher chent le pourquoi de chaque chose, qui, comme Descartes, comprennent que pour constituer la science, Il faut faire table rase des idées reçues et n'accepter que ce qui est rigoureusement démontré. Dès lors naît le conflit entre la théologie et la philosophie, l'une s'imp^sant au nom de l'autorité, l'autre faisant appel au libre examen. Même quand les dissidents sont tolérés, ce n'est qu'à un sentiment de douceur et
de générosité, qu'ils doivent d'être dispensés de fléchir devant la règle commune; on ne leur reconnaît pas le droit de s'y soustraire; la loi religieuse continue d'être la loi de l'Etal.
Il vient un temps où cet état de choses est mis en
question et n'est plus d'accord avec le prières social;
les anciennes institutions sont soumises au crible de la raison et tenues de justifier de leur légitimité ; la
possession n'est plus pour elles un titre sufBsant.
Pour peu qu'on réfléchisse sur ce prottlème, on ne tarde pas à reconnaître que l'autorité civile, chargée de veiller à la sûreté publique, de maintenir l'ordre, de protéger les personnes et les propriétés, est radicalement incompétente pour décider sur les questions religieuses, pour prononcer sur la vérité ou la fausseté d'une doctrine, et par conséquent pour assurer à un certain culte une supériorité, une prééminence sur les autres. Le prince, le magistrat n'ont pas qua-
D.onM=,COO^IC
lité pour s'immiscer dans les affaires religieuses. L'État doit rester strictement neutre entre les diverses sectes, et cette neutralité est la condition de la liberté de tous. Cette idée mise en avant par quelques novateurs, sembla d'abord un audacieux paradoxe, on ne l'accueillit qu'avec défiance; puis on s'habitua à la coDlempler sans frayeur, on finit par en admirer la justesse etia simplicité; et, comme pour toutes les vérités, on s'étonna qu'elle n'ait pas été plus tôt aperçue et proclamée.
Telle est la solution que nous proposions de faire prévaloir. Nous espérons démontrer qu'elle est conforme à l'équité et à la raison, ainsi qu'à l'intérêt de la société. L'opinion publique est maintenant prépa rée. Un grand nombre d'écrivains ont soutenu le principe avec autant de talent que d'énergie : il s'agit de le faire passer dans la pratique et d'indiquer les moyens de le réaliser. Après avoir traité la ques-
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tionen théorie, nous passerons à l'application en discutant les diverses parties de la législation qui devront être transformées. Nous nous occuperoiiB spécialement des lois françaises; mais nous posons les règles pour rendre applicables à tous les pays les réformes pro-
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PREMIÈEE PARTIE
DE LA LIBERTÉ RBLIOIBUSE
U LIBBRTfi Dl CONSCIBHCS, LA LIBBBTA RBLlOIEtSB
On distingue la liberté de coascience et la liberté religieuse. La première est la liberté pour chacun de croire ou de ne pas croire, de donner^ou de refuser son assentiment b une doctrine quelconque, sans que personne puisse lui en demander compte, ni l'inquiéter à raison de ses opinions ou de sa foi. La liberté religieuse est la liberté pour chacun de professer et pratiquer paîsiUement sa religion, sans pouvoir être troublé par qui que ce soiU
La seconde liberté, comme on voit, est beaucoup plus large. La liberté religieuse suppose la liberté de conscience et la contient; la liberté de conscience, au contraire, pourrait exister sans la liberté religieuse.
La liberté de conscience repose sur un droit tellement
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sacré que, dans un siècle éclairé, on a peine à croire qu'elle ait jamais pu être contestée. Et cependant l'histoire nous offre de très-longues périodes pendant lesquelles, chez les peuples les plus avancés en Civilisation, la liberté de conscience était méconnue; c'est surtout contre elle qu'a été institué le terrible tribunal ijp J'Ipqijjgifion, d'exécrable mémoire. Après l'expulsion des Uaures d'Espagne, il ne suffisait pas à un individu d'origine asiatique, de ne pas pratiquer la religion musulmane, il était obligé, sous les peines les plus sévères, de pratiquer la religion dominante; on lui demandait compte, non-seulement de ses actes, mais encore de ses pensées; il était obligé de donner des gages de son orthodoxie, de justifier que sa conscience avait répudié 1b foi de ses pères pour se soumettre à la foi de leurs vainqueurs et de leurs bourreaux. La tyrannie pénétrait jusque dans les secvets de la peasée ùtime et le* soumettait à sa loi ; c'était un crime que de penser autrement que le maître. Les mêmes principes ont dominé en France à la st)j(e de in féviocatioi) de )'éd^ ^ Dlantea, ni il a 9i« aijfiijs, ipm le s^stëm^ auMMrcfaio(>TG«^i)|ique, ga» toitf? optniciD cpiitrqiEB à celle du souverain Btwt (iq spl« dA t§p bellipif, un attentat contre l'^uMipité Ft^aie.
^eu de plus odieux qu'une tdle doolcioe. Va gmvmtar sneat tiwt faire des liois pour gar^stir le gstautisn de I'Mt dre #t poui régler les relatîQna âes personaas, il peut prittH.ber les actes qu'il juge contraire^ au biao $éaét%\, taptuet le sanction de ses réglementa, par des peinas eoutte les déljpquanls; i^ais U s'arrête son droit. Il se peut s'attaquer à la pensée d'un citoyen : la consoience est un smio tuaire inviolable. Nul ne peut être tenu de dédarw à l'autorité publique l'état de ses croyances ou de sas afi«fltioQ8 :
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qui qfl r^a/4« qya Jiji-iB4fflei l'tm if'ff point à )uj pp deiiwiider oqiqpM ni à s'en occ^per. pn De pe«t œécflflmàlre ce Mjncjjjiij 99ns efltrcf 4aiis im épfluyantabl? système de sewéeu'wis «t 4# vex^tLpps. ^ ijue gagoe ie de^patisia^ k Cfltte odi^se in^uisitiçp, ^ cet^ violatioff 4es droit» tes ^lii» ggci^^ 4e J'humaniié? M po^eflçp ieheppe BU ^«>uy()ir d^ l« fci'CË brutale, ^es ni^ac^s »( |0B lorturfi ti«itv§Hf bi^i) «rracher des d^cj^ri^lions j niaif la l)Oii,cbe ffiu)^ les prononce, l'esprit 1^ dé93yoi/,e et s'flf' fermit àim »w çonvictiûBS. Lç tjTBP n'a otïien^, p^f la ¥iolpnoe, (m J'HUiforwifé deg Wtes p^térjsiirs; i( np rptigr lit pas s p«g9#r sur lef e^rili¥ q/if^ Q^ Pavent être pjibjnguée qu« psf la p^sufljticffî,
La Jitierté wJjgiwiw ^'a besoin, pour ^ justiriep, qi/e tfinïOQuer Is itfiupipe le pio* élégienlaire de tojfte iijorfllp, eelui <sie S^é^m'- f^iil^ (4^ religions, toi^te^ les pliito^ofbim : Sis fais pan « auf wj ce que tu ne voudrais ps? qui te tât titiï il .^jrtvëne; fitis à top pcpehain 'P"t '0 |)ien qug
t« Moudrvis <w tfi fût fail à toi.-jnéi»e. Mous pouvpn? dire
«IX fte^Mwr# d« tvjite? tes fejjgiona, et particulièrement i âeux dfls F^giens exclusives-: f Vous faites là plu^ VASd eah OOUr vi}i(g-|iién?es, 4e la liberté religieuse; vou^ iHJ^réci^ QH^e (in bien préçieuic la faculté de profe^ep WtK A^^jpn, ^'foi obiserver (outes les prescriptions et ■MMm de wnlribu^ ^ Is propager suivant la mesure de Ydl ffi^yeos; voua regarderiez comn^ une abominable opmiffiqn, cofitoi^ use injustice (triante toute mesure qui mpnl#niit i^jçntr^ve? à J'exereioe de cette religion et, à pbM ^i6 rf|i9C|p,.tQut@ loi qui interdirait cet exercice, qui «Wl QC^CMp^ajt à donner des sigaes extérieurs d'adhé-
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sion à une autre religion, è un culte qualifié par vous d'impie et de Bacrilége. Eh bien, cette liberté, h laquelle TOUS tenez tant pour vous-mêmes, que tous considérez comme un patrimoine inviolable, comment pouvez-vous la reruaer à autrui? Tous les hommes ne sont-ils pas vos fr^^î N'ont-its pas une même nature; ne doivent-ils pas avoir les mêmes droits? Comment pouvez-vous les priver de ces droits que vous revendiquez pour vouA-mémes? Comment n'étes-vous pas frappés de l'inconséquence et de l'injustice que vous commettez en tenant deux langages si diamétralement opposés, suivant qu'il s'agit de vous ou de ceux qui oe font pas partie de votre communauté; proclamant, d'un côté, la liberté religieuse comme un droit essentiel, primordial, imprescriptible, et, de l'autre, refusant de reconnaître aucun droit aii^ dissidenis, leur déniant la faculté de prier b leur guise et de manifester leurs opinions, appelant contro eux la compression, la persécucution, jusqu'à ce qu'on les ait contraints h embrasser votre foi?... En refusant le liberté à autrui, nftcraîgnezvouspas de compromettre votre propre liberté? Vous suctout, â catholiques, qui êtes si durs, si intolérants, là où TOUS êtes les plus forts, ' si doux, si libéraux, Ib où vous êtes les plus faibles, ne craignez-TOus pas qu'on ne vous traite comme vous traitez les autres, qu'on ne vous applique cette parole de l'Évangile : • On se servira avec < vous de la mesuro dont vous vous serez servis envers • les autres (Mattb. vn, l)ï • Si, dans les pays où les catholiques sont en minorité, le souverain déclarait qu'il leur appliquera exactement tes mêmes mesures usitées par leur chef suprême, par le pape, envers les non-catho- Uques, et qu'il ne distribuera la liberté qu'au fur et à me-
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sure des coDcessions du souverain pontife, il y aurait de quoi donner à réfléchir aus partisans de l'absolutisme, qui apprendraient ainsi & leurs dépens è aimer la liberté et comprendraient que les droits et les devoirs sont toujours corrélatifs; qu'on ne peut réclamer une liberté à litre de privilège, mais bien comme un droit inhérent è ta qualité d'homme, et que dénier ce droit à autrui, c'est se l'interdire à soi-même.
Malheureusement, (les sectes exclusives, et surtout l'Église catholique, ne reculent pas devant l'inconséquence que nous venons de signaler ; elles ne craignent pas d'avouer qu'on doit avoir deux poids et deux mesures, que la même loi ne doit pas régir lous les hommes. La vérité, disent-ils, a droit à la liberté, mais l'erreur n'a aucun droit : or, la vérité, c'est nous; l'erreur, c'est tout ce qui est en dehors de nous. Donc, quand nous demandons la liberté pour nous, nous ne demandons que ce qui nous appartient légitimement. Quant aux non-catboliques, ils sont dans un état de perdition, ce sont des rebelles contre la loi divine; c'est indûment qu'ils se soustraient i, l'autorité du représentant de Dieu; on ne peut, sans crime, leur permettre de propager leurs doctrines erronées, condamnées souverainement par les décisions ,de l'Église infaillible; on ne peut les laisser pratiquer des rites abominables; on doit, au contraire, les ramener, même par la Ibrce, s'il est nécessaire, sous la houlette bienfaisante de leur pasteur légitime (1).
(l)Olt«lMs«atltwDleoaeav«eiclilduia on écrit Intilnlt: LaUbtrU, Il fit X. SUnUimber id Cercle acidèmlqDB calboliqDB de Brnxell«9i ei dont U « ilt liiL un (nnd tloge dus le Mande, orgiiK officiel du uiboliclsnie (n* di t9 dècembra 1861).
llâhs lotitë diacûssion, il ftiut pafttr 9ë ffimipëit ^tiaé^ ralemëilt ûMk él qiil fl'Hient pis UËàoltl B'etK pt^iiê; fiiiis oh en tire logiquement le3 COnséquetléeS. Iclj les «Htiioliques ctimiilënceiit pal- pOier en prltleîiie (ftlb imt rri)<gion est la seule Vfaie, Ce que repoUsâeht tOiiB les homiWB étrahgerâ ^ lËUr Ëgltâè. Ttftlt faHtriinëftlËnl bbsê Btlf eei prétttlsses Est dotlfc inadlniSSiblé. Quand II B'rigit ffétflMIr les droits de l'homme, sans distinction âë ëCcÛs R) It races, on ne peùl diettré èfl draht des tltHI'ftlittlbna qtil ne soiit reçues que dails iirie sedlé pafKcnlièW êl qui fl'ttttt cdurs <ju'entre le pasteur et sèÉ Oltâillë»; il fBUt ^^ppit^Bt sfir des pi-îneipès philosophiqiles, dOHt la eoii^eiencé HtP maine fiPOclame la *éHté, pi'inCfpes de iouS lé* fémpS ^ de tous les tleus, Et qlii n'aient pas beétHb, pbuf se falt^ accepter, de l'autorité d'un iWftiife ou d'tme tfWenlbJ* quelconque.
Pouf que H véfitê ëÛt âeUle lé! prirHêgè de jparief éh public, il fîiudralt que, silf (bûtes le^ lllbliSrea où petit s'etèreer Tësprit humain, il J étlt Uttft àtitofifé fieCeplêe par l'Unànîmitè du genre hUMain et S laquelle dfi S'aCCof derait à reconnaître le don de l'ibrailliûllltë. Vh tel oracle n'existe pas et n'a jaotâis existé, et la l-RiSon n'en adrfiél pa^ ttiêiflë la possibilité, tout homme palèl Stm ti-ibuti l'humaine faiblesse fel, par conséqtient, iSt fallIlMe; uft* t^éunion d'hoinmes, quelque solH qu'oh ait prïs de la Itll^ mer des représentants les plus émineiitS flé la SciétlcBi n'est encore qu'un composé d'êtres failllbWs et ft'êSt pfli affranchie des chances d'erreur. 11 ne peut donc exister de tribunal ayant pour mission de prononoer en dernier ressort suf toutes les queStlortS et «'interdire la disfcossioB sur les décisions qu'il aura rendues. L'espHt tiùirtâlH S.'k
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pti àeliaèHt des coritiâtisaildtis qu'en passant par Mb Ihniilté ûé tâtonnements et eti fectiflant chaqile jtilir ce qu'il avait ètUrtriè la veille. La véfilé du joUr est donc devenue! l'ei'reur Aa lendemain, et c'aurait été rendfe Wuf progrès iifiptiSsiblë qlie Aè dêelài-èf, à un montent quelconque, que lâ Vérité dédnlltvè ââtt ifouvéë et qu'il serait inteMit i l'aVènii' d'y rien changer. Les àrta industriels rie se pertéctionnërit qu'en modîllîint ce qui existait précédemment, et si i'Oh eût ptéfèftdu fixet une limite qu'il eût été Interdit ië franchir, le genre humain aurait été cotidambé à fie pas BOHlt dé ta barbarie. Il en est dé Olêlné datiS tes sciences. Avant fialilée et Toricelii, ùH tenait pour vfai que la nature a hortélir du vide et (JUe c'êtdlt là ce qil! faisait tnontef l'eau dans tes tu^auit de pompe; on a tcna Jâiigtemps pouf Vrai que la terre était itttmobile au centré de l'univers et que le soieii tournait cliaque jour autour de riOtl* globe, s'il eût été décrété âlOrS que la vérité seule a le dH>tt dé s'exp^imël- et t}tlè l'erreur est condamnée ail silence, ces prétendues vérités auraient été considérées comme a jamais acquises et invariablement fixées; né&nmoing (es pro^s de la science ont prouvé que c'étaient autant d'erredrs. Il a donb été litile, il a été légitime de contredire ce qu'on appelait des vérités régnantes, des vérités sfHcielles;
Ce qiii est arrivé en physique et en asti^flOmJe, 'a eu lieu également dans toutes les autres sciences i toutes ont progressé, grSce il l'eâprit ihratigable de recherche qui ne s'arrête jamais,, qui he tient poiir définitive aucune solution, qui aspire sans oease à étendre la sphère des connais» sauces humaines. La théologie, malgré sa prétention & l'immutabihté, a été, elle aussi, entraînée par le courant et
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a été obligée de se traDsformer : personne n'oserait soutenir que le catholicisme actuel est de tous points semblable à ce qu'était le christiaDisme des premiers siècles; le dogme, le culte, la discipline, tout s'est profondément modifié (1), et la plupart des changemeots n'ont pas été dûs b l'initiative des souverains pontifes : ce sont de simples particuliers qui, suivant leurs propres inspirations, ont mis en avant leurs idées d'emélioralion et les ont fait pénétrer dans l'esprit public; puis l'Église les a sanctionnées. Mais, tant que cette consécration solennelle n'avait pas eu lieu, on pouvait dire des novateurs qu'ils méconnaissaient l'autorité souveraine, source de toute vérité; et, si on leur eût appliqué le système que nous combattons, on aurait été fondé à leur imposer silence, puisqu'il n'y a, nous dit-on, de vérité que celle qui est enseignée par l'Église.
L'absolu est un but vers lequel tend l'homme sans pouvoir jamais l'atteindre. La plupart des vérités ne sont que ,
18 qai M MDi filles m eeia de fEglisB. mns les preniere sIèdM, on ne bariisiii qne des idsltra, et beiDcoop de tii\ta ne «t bluïent baptiser qi't rarlicte de It morij niiinteniDi on baptise le» noaTeani-iiéi, et mène la fatm. Les éitqnes iliieni èlertirs; l'ilcoitHi a été sDpprimée. La lîiirgie empIoTiK la lai^oe valpire de eliiqDB pi;si aaJonrd'hDJ elle n'admet que les langues morUs. Fendant loD|lempa, l'Église umsacnii de son intorlié les ipteuTe* indieiilK* et le «Hobal de Dkni ces eounnieE sont lombèes en dèanilade el onl èlt-cooduiinèei. L'Égttte, iprès iTolr condamni le prM t inlérti. t Ani par le permettre. Lt kenédletion dn lit conjogil. qoi ttill nae pntiqee tri»-lnip«[iinte, n'eilsie plus. Cent llDitialive de qnelqnes parllenllera lélËs, qu'on doit rialrodnclion' d^in (rend noeibre de déTotlons, lellea qne rimnunlèe Conception, la Ftle Dieu, ie Chemin de la Cmii, le Sols de Harie, le SauMlDenr, le Chapelet, ie
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des vérités provisoires que viendra peut-être corriger une science plus avancée. Il est permis à chacun de chercher la vérité, de la propager quand il croit l'avoir trouvée; mais nui ne peut prétendre en avoir le dépôt par privilège, ni en exiger l'adoption de ses semblables, ni prohiber toute doctrine qui s'écarte de son formulaire. Il y a plus : celui qui croit posséder la vérité, quand même ses prétentions seraient fondées, ne peut pas imposer de force ses opinions à autrui et n'a pas le droit d'interdire l'exposition des doctrines contraires à la sienne. Ce n'est que par la persuasion qu'il peut faire accepter la vérité dont il est l'organe; il est donc obligé de subir la libre discussion, et la vérité ne devra son triomphe sur ses contradicteurs qa'h l'ascendant légitime qu'elle gagnera sur leur esprit.
n n'y a pas que les catholiques qui veuillent se réserver exclusivement la parole en se disant les seuls dépositaires de la vérité. Toutes les communions religieuses ont la même prétention, et quelques^nes prétendent tirer de cette ■prérogative qu'elles s'attribuent, les mêmes conséquences que les catholiques. Les orlhodoxies russe et musulmane colorent du même prétexte leur despotisme. Qu'arriverat-il si chaque secte, prétendant être la seule instituée par Dieu, persiste à s'en faire un titre pour opprimer tout ce qui iui est étranger f C'est que la même Église qui exerce en un certain lieu la persécution contre les dissidents, subira ailleurs une persécution semblable; le mal qu'elle fera à autrui ne la dédommagera pas de celui qu'elle soufTre ^le-même; l'injustice et l'oppression régneront partout, la liberté sera bannie de la terre; les hommes continueront à se feire la guerre, à se déchirer au nom de la religion; chacune des parties belligérantes croira ne pouvoir
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- to ûèittmét qil'aprts la conversion ou l'extertHiMStioH éiftWè dé Ses adVei^aires... Aucuti hotnitae de tten tlëpelit scceptet- Une perspoCtfVâ aiissi éfimitantable; on ne peut admettre que la haine, le cirtiagc, la ^erre à outrance soient l'état nortn&l et dcfltiitîr de l'humadité, sa destinée protideiltlelle. La rdlsiiti et la morale, la Iff^tiue et le sen- Utnent «ont d'Wxoti paiif tsité accepter en» doctrine tosi Àtiposée, poQr thire enrlsager la put» et t» tunmatié emam tâs Conditions du défeloppement rëgoUer de ftimmi)}!^ cofnnie de (irécimic avaoïages qu'on Mt eHerefeer i téaliset par les aioymi les plus efficaces; on fw ptmm f ps^ Tenir (^'autant i^ue chaque mamminlè retlfriense Bè fisignera i supporter l'existence des sectes rivales A gagnera par IÈira«ahlege d'être snppc'rtée k «on toaMmi les lieux où elle n^est pas la plu9 tbrte.
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tt aëÉHtfit pas ^'une' liberté âbU ^ompéjusét^nf^ëtimêë Sàttâ ilne cotiélitutiod: "î(''t^ai;t qii^ètlé (i^^ëdé' rëbstrà'étion dans la féaïïté, qù'^è' s'/hcàr'rié"dans lèS Hîts, qif'éUe pênèlre dànià.ies iiitBtf^S des ciiô'fÈrt^. (pi'felffi tk^, en quet(|'u& ^M, 'partie de lè'ur ilé. ÎHMearétiéemerit," cA '(^r'ance, M liïtertêi , Son(" p'rÉ^é'Wl^tà' iiii^i une teltrè'moflë : oii^ VécotiDu l'e '^rtiiÀipti i)!}ur ^(îiJtihW uiïe sorte de âatfsfàeiion irojJiiiStW pù'i)IîiiùiB- ^ui^ioà'i tèWè'i te^ loïs'dè iâ^taït, q'itl', sdui'^réteïie fféti ^giëi^ Veiieriice', l'ont rédùiï â"fi'glfë'pte^' 'qu'une ^iri^ tlifalèré; WM atfiMd^^'Jcift. iitfSi.'WtttiiJ^lïtdltiins r^ doiiiiaïasyhf'W iiÈë^ïéretlâîeà^; Xd'iWia^te iliitrbyëè p^^ t^à ili^dt'iJfa'ii'tenàïtVàVtltHé 'J qiJi 'à ^ij! ràptàdufl HM Û mïtëâèÏBib. W0 feldlnsi ctiriftli : i'dàcuii pM^ /^ ^'r'èh'^oti aveé uMè'0'Umii'^ àHÛèal pour ^
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culte la m^e protection. > Ea liaaDt une règle aussi sage, empreinte d'un esprit aussi large, aussi généreux, qui ne serait saisi d'admiration et pénétré de reconnaiBsance, qui ne croirait que la France possède, depuis 1814, la liberté religieuse la plus complète et n'a, sous ce rapport, rien à envier aux sociétés les plus démocratiques ?.. . Hélaa I il y a un revers de médaille. Nous verrons plus tard, en traitant de la religion d'État, commenta été réalisée cette égalité promise à tous les cultes : nous ne nous occupons, pour te moment, que de la liberté. Il y a toujours, dans la législation française, un arsenal de lois rendues sous toutes sortes de régimes, avec lesquelles le Gouvernement peut escamoter la liberté et exercer contre tes citoyens les vexations les plus dures. Tel est l'article 391 du code pénal de 1810, d'après lequel : Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'otijets retigietix, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du Gouvernement et S0U3 les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. L'article t9l se contentait de prononcer la dissolution des sociétés non autorisées et de punir les chefs d'une légère amende. Mais ce régime, qui avait paru d'une sévérité suflisante sous l'Empire, ne sufiit plus sous le gouvernement du roi populaire. La loi du 10 avril 1834 prononce des peines énormes, l'amende et l'emprisonnement de plusieurs apnées, non-seulement contre les chefs, mais encore contre tous les membres des sociétés; et, enSn, le décret-loi du B décembre ISSl autorise le chef de l'État à faire transporter, par mesure de sûreté générale, dans une colonie pénitentiaire, à Cayeone
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OU en Algérie, tout individu qui aura Tait partie d'une société ieerHe, c'est-à-dire non autorisée.
Ainsi, vous êtes libres, en théorie, d'exercer le culte qui vous convient le mieux ; mais, m réaiiii, vous ne pouvez vous réunir, pour l'exercer, que sous le bon plaisir de l'autorité qui n'est pas même obligée de vous écouter, qui n'a point à disc-iter avec vous ni à rendre compte de ses décisiona ; le Gouvernement peut, h son gré, accorder ou refus'>r l'autorisation sans laquelle toute réunion deviendrait un délit; et cette permission est toujours révocable. N'espérez même pas échapper à un régime aussi dur en restreignant vos réunions au-dessous de vingt personnes; car si votre société se rattache d'une manière quelconque à d'autres associations, ne serait-ce que par la hiérarchie sacerdotale ou par l'adoption d'un symbole commun, on supputera la totalité des membres des diverses réunions, et si l'on dépasse le nombre de vingt, vous serez en contra ventioa, exposés h l'amende ; puis la police ' sera autorisée à vous transporter à Cayenne pour un temps qui est laissé à sa discrétion, ce qui peut faire de la peine une détention perpétuelle. Il est donc possible que les juges,* reconnaissant dans votre contravention des circonstances atténuantes, ne vous condamnent qu'6 an franc d'amende, puis que le Gouvernement , par un corollaire de celle décision quasi - paternelle, vous renferme toute votre vie dans un pénitencier, sous la z6ne torride.
Voilà une liberté singulièrement travestie. Ce qu'on peut surtout re|Hrocher Ji un tel r^me, ce n'est pas sa sévérité, c'est ton hypocrisie. Si l'on croit que la Société ne puiâse tVee sauvée que par des mesures draconiennes, qu'on ait
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* le coUMge d'IfiTdqaer te de^HUlsme; nuis qs'oti meUe é» c6té c«3 maximes de Ub»lé qui ne fiiA qu'iiia piège et irtte etoeitë Irtntie.
Le floHTermmenI peat étra^ nivairt les ciroenslsoees^ plus ott maiBS dam iBïa l'applicstion d« la toi; qiielcpielois il se tooBtre d'une grande iDdiflfenes et accotde Hbérstem«irt Ita perUasiana dennndées ; 1m bemea geai, tMOtaÏM de oetu taelUté, amt disposées k htnit aa maMt si eMofflalsènl et il TSnter ooriiB» trMtbëral ud régime sSBS lequel on obtient msai eommodément Ii faoSM ^exei'eer acm eslte. Déplorable lltU^on t Une liberté pré-' eaire et deol on ne jouit que aeua le boa ^aisir de l'antorUéj n'eat pas une liberté, malaune coaeesBioBi ose grâee; wb privilège freglle: La liberté est bd drsit qni nous spparllent en notre qualité de citoyen,' «fi droit ^a» mmi ne Wttaùt de personne et que wA n'eat tvtorisé a new enlever. Tant que tous n'avea pas eefle liberté,- vetta n'a- *TMrleR; les conDessionsqueitiit l'autorité en rertu de son ennipoteneei UAa d'es^ler votre reconnaissasCat doiv^il élre jugées eomme plus nuîaibles qu'utiles; ellM esAar- Bienl dans «ne fouste sécurité ceux qn les oblienoent, «I les détournent de la poursuite de la vraie liberté; le siMettenri quand il est muni de la permission qu'il omvoltait, ne a'wcupe phia du reste et s'inquiète fort peu ai lea membres des autres ewnmuaautés restent privés de l'exsreice de leur ctdle.
Dès que c'est l'arbitraire qui prononce, personaO"» peut être sûr de rien. Toile seele qui bier avait été ftVAri sée, aujourd'hui échouera dans ses demandes de paNKianon. Ainsi, en FrsDoey oà le cathoUcisne joait d'inmeuses privilège^ il B'ea eel pas mw» eoumta au régtaiedl
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Vi&M^tmi HuAë ^11^, éhapelle, ffirtttftitirtaiifé lïè fieitt s'établir que Htt tiMSettfemeiit lUi Satiiikrmtam ffUl ^l reTtiser, si (K>B lUi âeitibU, 61 ^Ul lise (tltelquetaft de S« j^rérogstifre qufltid il fSnt fappdëf les /HenfferM* M cftff^ à l'dbêissancë M lëilr faire! seDtii' ^ti'H lë« tietlt «M M «Mil pUièiÉiité. Leâ 6m. j^t«â t)f»ejtef!t«« OM <!Aife«t8tis itAti^ourg et dét^énë^e tot, Hon^ïeidémefllfMoiingeri,itlIHs «âlartéeâ b^f fè Tréso» et râ^lëttletitMB pat ti toi â^ë. AéâiitBtHDB, 11 éet b^të t^è^ftCqAémâMitt 4tM W (MùvfffnetDëin, pouf flafteï !ë Ëtergé Catlioll^, I reffiSi rWftlfôH de nouT«firt «rSMiifès pa«eM6til8; fl» pëflfsS rinnioijs dé prtFtestamà ayant M HeU ians (ntWHamisH), teuS ta présidenee (foii pasimt eotntaisrioHMi H hMtttitfi P«r lé mUAstaie Mftfeiel, M pollëe Hi iti^fréme, » dit»» soDâ ïëk Hanmi ^t les Uetnbrei dot ét« tradWU eif piiticé (J8fjecli6nt»elie crtùBOè *yanl Wftftetenft S l'êtrtitite i#i Ai ÈBdé paSl; ils 6nl en Tftîn ùlléguê tfae Cei aHlele; (jtli Sdpiirtoe lâ Bberlé religieuse, est incompMiWe ffVes ' tS CWirte ^ garafrtk cette ffléme liberté; (pie ce texte « tfN dmi dciTic êite simiàété eàmae itofAi^wnnent ehnî^ f MtrtbnffiHfi iltftf cWidaiAné, natnnmenl, tbi pntemtiié iKSeWiérvillê (Seine^-Oïse).
tK à enccffe eu fltstitt âo E(leii9||MMiUtA ffoW IM McMf iAit)v«(liri, AcW /ëfttWnties, el ^1 n'oni p«» le 8r0K W foOri^fMNifl. AiM!, eN («ST, tt i'e» ètàVS k GbfltHty, ptfla à SéffUld , iattt te Mpartetnerrt de f Aisne,' une mcW 0$ b{liniaie# qiâ n'a ^rls que de Irès^^lHea d^rtrteppénKtrtsj 8!te yît^t (^ifrd»efft, pal^UntieWy ssna trosbler l'ordre. L'évêque de Soissons, eatrainé par son zèle, a dénoncé à l'administration l'existence de cette église non autorisée. Le préfet a fait immédiaiemenl dissoudre
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la réuDion ; le pasieur Lepoîds et deux autres cîloyeDS ayant présidé des réunions, ont élé poursuivis en vertu de l'article SOI; ils ont déclaré qu'ils n'avaient Tait qu'user de leur droit; ils ont invoqué l'article s de la charte conslitutionnelle, qui garantit à tous les citoyens le libre ex»dce de leur culte, et se sont mis sous la pfoEection de la loi; néanmoins, ils ont été condamnés en première instance et en appel (l). Il y eut, en cette affaire, une ùrconstance qui mérite d'être notée. Le maire de l'aidroit, chargé de sévir contre de petites gens, a cru devoir joindre l'outragea la persécution; il dédare, dans son procès-verbal, que les membres de k réunion sont un tas d'imbéciles, hors d'état de distinguer en quoi la religion cathohque diffère de celle qu'on leur apporte «i échange... Où en sera la liberté religieuse tà le premier officier venu s'arroge le droit de peser lei motîrs des croyants, de traiter ofQciellemenl d'imbéciles ceux qui ne pensent pas comme lui, et de les persécuter en vertu de sa haute raison administrative? Changez les rôles, et supposez un mandarin pénétrant dans un cénacle de Chinois nouvellement convertis au cbristianîsme, et leur appliquent les gentillesses du maire deChauny : comment les chrétiens apprécieront-ils sa conduite ? Ne flétrirontils pas de toute leur énergie le ronctionnaire public qui, • non content de violer la liberté religieuse, ose insulter b la foi des croyants et s'ériger en juge entre tes symboles ? L'indignation devra-t-elle être moindre parce qu'il ne s'agit que d'une secte faible et obscure ? Hais la cause du Taible
■s iStTi to[r U Gateltt du
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est k) cause de tous : s'il est opprimé, s'il ne trouve aucun appui, aucune garantie dans la législation, demain la même oppression pourra s'étendre & d'autres, et ceux qu'elle atteindra apprendront alors, à leurs dépens, qu'en restant indifférents au mal d'autrui, ils agissaient contre leurs pn^res intérêts. Tout est solidaire dans le corps social; laisser opprimer un citoyen, c'est préparer sa propre oppression :
Non lua r» agittir pariei gitan projimtu ordef.
Si l'on veut sérieusement être libre, il ne faut compter que sur des garanties légales solidement établies, et .non sur la bienveillance passagère de l'administration. Que dirait-on d'un régime où l'on déclarerait que chacun a le droit de circuler librement, mais pourvu que chaque jour son itinéraire fût soumis à l'approbation de la _ police f L'autorité pourrait, pendant quelque temps, user d'une grande indulgence et viser sans difficulté le pn^ramme des cmirses : mais le citoyen obligé de se pourvoir de cette approbation ne pourrait jamais se dire libre; il sentirait toujours ses pieds enlacés dans un fil tenu par l'autorité; il saurait que celui qui lâche le Al peut aussi le tirer quand il voudra et faire de lui un prisonnier.
Pour que la liberté religieuse soit une vérité, il faut supprimer l'autorisation préalable; il faut que les citoyens puissent se réunir pour exercer leur culte, sans avoir besoin delà permission de personne, sans être entravés par aucune restriction.
l LIBERTÉ RBLIGIGUSE DOIT-ELLB s'ËTENDRE INDIgTIMCTB-
HENT A TOUTES LES SECTES f
filëu âëS pcrâonneS àccOrdeflt Sstia flifflcdfté Is ttbene en {irinclpe; mais des qu'il s'Sgit dé l'appllustltin, «leà rSculettl épouvantées devant les oonséquentës. En PfèricA pârtiCtilJëremellt, nom sommets tellemetit hàErilUéà U ùS marcher qu'appuyés sur la tutelle de l'Ëtaf, tjiie ïi p^ëe d'Une éttiancipâdâft Complète nous donne le vm\ëê; non» nous regardons toujours COiatae fle Vieu^ enfants qtll nO peuvent marcher sans llsiëi^s. Ce n'esl pas que Qhaeufi se déflé de ses propl'es forces : oh I loin de \h. On a HKlJOtin liSSei bonne npinidn de soi-ttiêfnë; mais on pl^tid en pillé la faiblesse du toisin qui, tlhivé de la p^otSetlbn adifliniAtralive, ne pourra manquer de faire fausse route et de oKolf misérablement.
Si la liberté religieuse avait lieu pour tout le monde.
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lidtiâ iH-bn, ^tlel déttâtdëlnéni iê i^lèi iriôhcteraù Ta Société t GoInHietit, les dtiËIHheâ les pliis éxtravûgantes pou^ r£Jnt étfè' pfëëhéëS, lëâ cuIiËs les pluS riclîeùtëâ ser6rit pratiqués. " l'ouïe personne, Ht tt. FpSnck, poiirvM qu'elle y trouve iin pi^flt légitime, peut s'improviser ttiéologlen, prédicateur, prêtre, ministre â'nh culte, qiiel qu'il soit, ei se doniier en représentation iàns un baz&r oii dans une grange décorée du hom de temple. Celle iridusirie est sou^ vent la deruiere ressource de ceux qui fa'onl réussi dans aiiciine autre, ou de négociants ruinés qui essaient de se réposer dàiis ce moyen d'existence entré deux faillites. La reli^oi), àifx Etats-Unis, n'étant soumise a aucune autoriié qui la contienne dans sa tâche, non-seulement partage toiitës les passions de la iiiuititude, mais les entretient et les excite. Aboli tioniste dans lé ^ord, elle ne volt rien dans le Sud de ptiis légitime que l'esclavage. Elle démontre, la Bible et l'Évangile b la main, qu'un nègre est â peine ud tiomîiiê (1). ■
Il n'y a pas de facullé dont on ne puisse âbîi^r. Ce n'est pài li^é raison pour slipprimer la Jibertë : la seule tâche dii fô^ëlateîir est d'établir une bonne police qui assure, aillant qiié pogsible, le inaintieh de l'ordre et garantisse la sëcurilé des citoyens, et de punir les infractions, tihaciiîî peut abiiàbr de la liberté de locomotion : il n'en est pas moins vrai qu'on ne peut l'enchainer, ni même la restreindre, sans tomber danâ iine tyrannie intolérable. Le droit d'êxpriider sa pensée par la parole ou par la voie de la presse, peut donner lieu, si l't>n en Tait mauvais ilsege,
41) PMfMayWe in drà'f tteUHMHqui, 1 toi. tn-iag 7uU, IMt,
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à de ^aves Inconvénients : néanmoins, nul n'a encore osé soumettre la parole à la censure préventive; on se borne à punir les excès. 6hez tous les peuples qui marchent en tête de l'humanité, la pre^e est libre, sauf à l'écrivain à répondre devant les tribunaux de l'usage qu'il a fait de ce puissant moyen de propager la pensée.
La même règle doit, à plus forte raison, être suivie en matière de religion. Soumettre les religions à la nécessité de l'autorisation préalable, c'est conflscpter la liberté religieuse, c'est imposer aux consciences la plus dure, la plus effroyable des oppressions , c'est interdire aux honmies l'accomplissement de ce qui pour eux est le premier, le plus saint des devoirs, c'est faire exécrer le Gouvernement et mettre tes croyants dans la dure nécessité d'opter entre leurs devoirs de citoyens et leurs devoirs envers Dieu; c'est renouveler pour eux la position des premiers apôtres qui, sommés de renoncer à prêcher la parole de Jésus, répondirent : Il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. (Aeï. ap., V, »9.)
La hberté religieuse doit être illimitée, doit'pouvoir s'exercer sans aucune autorisation, ou elle n'existe pas. 11 faut donc l'accepter avec toutes ses conséquences dont la principale est la multiplicité et l'extrême v^iété des doctrines. Y a-t-il donc là de quoi s'alarmer ? Qu'y a-t-il d'inquiétant pour la société dans l'existence de ces sectes diverses adhérant à des dogmes plus ou moins bizarres? Eh, avant de juger sévèrement les religions qui nous sont étrangères, songeons un peu à l'impression que doivent produirelesreligions les plus accréditées en Europe, sur les personnes qui n'y croient pas. Telle reUgion, que vous taxez d'extravagante, l'est-elle plus, aux yeux du libre pen-
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seur, que celle où vous av6z été élevé et que vous considérez comme l'œuvre sublime de la divinité ? Vous riez de )a Trinité des Indiens, qui peuvent user de représailles à l'égard de la Trinité chrétienne. Les incarnations de Vichnou excitent vos sarcasmes; l'incarnation du Fils est-elle plus digne de respect pour un non-chrétien.7 Vous accusez certains peuples d'adorer des animaux; ils ne se croient pas plus déraisonnables que ceux qui admettent que Dieu s'est manifesté sous le forme d'une colombe. Vous prenez en pitié ceux que vous appelez idolâtres, qui adressent des prières et des hommages à des simulacres : ces païens, en entrant dans nos églises, voient les catholiques prpsternés devant des statues, aux pieds desquelles ils font brûler des cierges et de l'encens, auxquelles ils attachent, par reconnaissance, des ix-voto comme témoignages des bienfaits qu'ils «oient en avoir reçus. Celui qui est étranger b ces religions, aura peine à décider de quel c6té on est le plus païen. Si certaines nations adorent des fétiches, des manitous, elles peuvent, étant privées des lumières de la vraie religion, ne pas se croire inférieures aux peuples chez lesquels le pain est changé en Dieu et regoit ensuite Fadoration suprême. Si les nègres portent sur eux des grisgris, des amulettes pour se préserver de toutes sortes de fléaux, les catholiques ont aussi leurs médailles et leurs scapulaires, auxquels ils n'attachent pas moins de vertus. Concluons que, s'il ne fallait autoriser que les religions en état de supporter le sévère examen de la raison, l'élimination serait énorme; et qui sait oii elle s'arrêterait? Quand un croyant demande la proscription d'une religion rivale, sous prétexte qu'elle est extravagante, il attire sur sa pro[H« religion un examen qui peut ne pas tourner h
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4e r^van^ : ^ tfë ju^pas, ^Qn que vous ne soyez p^s j"g^8 IJl§t-. Vif, jj, 4ysBt d? critiquer Ij pajUç qui e?J 4:9iM l'spij de tgo ïQjsi.ij, cgoimence m enleyer Ja poytrç !m« tu ^ .dan» Ym\ ili; yu, 3-"ï.); ;
Lai^ns toijt dire, tpyt jî^^w; c'est 8M ]WB ^e^ P^M? ^ |l4|« jusjjfie des prfBJirg,
^ le premier yepv s'afrpjiç te Hira e( |e,^ fttBoti»ns si;^ prêtre, que vou? impPFte? Ç'e3( l'afT^ife ^e éch^ï qj^j yeuiepi bief) is rp conoaifre pw !wr w^tepr- Faudra-t-jl ^'iin prêtfe, pour exercer, fasse constajpr et ppjitrôler ggp ijtre per la pojice? AJors il ^mv^mi iB^wbi^gjjie^nt qy^ te? eompïiw^irfis du goHvernepjfiJfl chargé? de pet et?»!^ reft^niept radoiUsigFf à ipu? e^u^ d»flf ^jï <l(^!rifî^
9'éû»riwajfifl' de l'prtJiQdaïi^ officielle et qup, par fifîjip^r qijei}t, le gauveriie|i)ent, juge de la réception des prêtres^ deviQn<^r^i^ J^S^ d^ l'.adf^issiQii, élQ^ÀTerait toi^tc religion qui lui déplairait, et Iç liberté relig;ieuse serait aiféaiitie. FijIurqDs-pous une pareil)^ iu^titulion ^ la naissance du çJffistiiBiiiSBie ; les premiers disciplea ie Jésus, les Pierre, ll^ Jacques, lea Jean, étaient de» gpna illeUrés [hpmiru^ titft ''.((frv ^ i^*<)tl?- ÂÇt- AP- ly, *?), incapables i}e soutenir uu eyaipen çur les sciences morajes, politiques et religieuses i ils n'avaient ni brevet ni diplôme; qn arèqpagç de phflqsQplies^dK t^ippi leur eût çertainemept refisse la permission d'exercer. Le^ chrétiens, qui tes comptant parqù le$ fondateurs de l'Ég;lise, ne fqnt nulle dif^culté 4e rfiCQnfiaitre que, bien que dépourvus d'un titre officiel, ce? y^illapts qthlèt^ avaient le droit de propager ce qu'il^ crpyaiept U vérité. Çomni^nt donc poi^rraient-ils refuser Ift mèws drpi^ à ceuf qui, avec I9 même cenviçtioii, rem-
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plissent leur mi»mf\ >iP0''>Hw ^t ^roùfli ojféir jf )a ]ii} i^ mm m prépbant tfivr <)pç(FiQe ?
fiwniu'^) c£ àè^irt de» ar<ingfi, àsi cqpt^ où np e^ pf§nt les 49)(iM ptygtèref î i:<es pruniers fihf^iiem o'An(jl; pas, pendant plusieurs siècl*?, fiseroé tour «julte A^a?
4^ grottes, dans d«s catlPÇWt)» ? Est-e? i^ rii^essç ^g Ipcpl qui légitime )a mis^ofl, jjni epn^fire J^ jiôetrjKB? Poe religio^ doDt |e fondatem- ey »é dRS w^ éipbj^ pi (le pr^cjiaji d'jj^bitude qwe sur]? plitee pj)i|li(|!^e, a-t-çUç bonne grâce à dé4ai§;iipr \fi paijyre RHagionnairç c|ui iiB- ^yise uo oratoire dans u^e idiw^Èfe §i u'^ pogr a^4il«)if s <iii# d#3 geu^ d« la cisaas iofërjeure ?
Irt pouvoir ciyil n'u -flitçHP« ([H^I^ pi^F dmaflder ^ jwé^ U jusiificatipn 4e mn titrt- fî'^ ma ansMion àif
fiK (fltçrifflir qui n'intéwsse ima lei M^I^S. S'il feUaît, PWjr Kfweor la nainiatère sacerdJJtfll. PTOdUife de« «ire» |)4 r^l«, quelle iofile pourrait ^e yant^F à^ n^sfaua k
etm noniditton ? hp croyant qui s'iot^^^it l'efao^n, écoute
avec vénération, avec docilité U>H^ t^ flU^ lui di' 390 psa^ teur, ^ tç^arderait com-me np sacrilégp Iç ëiniplg 4oH'e sur »0 tiiis#ion diviiie. 4|0i«, ppur ie« pecWRfif^ éf'iapSèiT reg à son église, qui discutent d§ »apg-frqi4 et lafijï pré-! v£H^, c« utéi^B ministre m m "iiftaras ci^qie tf^ifg 1^ «Utr^, »a fninsion et jies povvflirs Kmt çbiotpriinei,
et 88 prptftpiifln de ee dire )^ r^wnt^Bt dp pisn »t mérita quç le mépris,
I^ dJyer^es sactea pe »'entendn)»t j^njais «nr le ctioif 4'uo Iribup^i ar^tr^l qui statue sur iti validité des U-' très sac^rdo^iUf, Gbaqne secte sa crc^t Ift seule Vf^te, la seule inv^tie du droit de juger le monde, riegarde Se? prêtes c^mfpe ](» «euls qui aieqt une pii^Bipn divins fi(
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considère tes prêtres des autres communions comme de vils usurpateurs, des artisans d'erreur, des fauteurs d'immoralité. Laissons-les se complaire dans leurs croyances respectives, et ne tes chicanons pas sur le choix de leurs guides. Qu'il soit su contraire bien entendu que toute église ne relève que d'elle-même; que l'autorité civile évite de s'immiscer dans le jugement de questions qui ne sont pas de sa compétence, et que son rAle se borne à maintenir la tranquillité publique, à garantir b chacun la sécurité et le libre exercice de ses droits.
Si les doctrines échappent à sa juridiction, il n'en est pas de même des actes extérieurs, et l'État a le droit d'intervenir quand il se commet ^ faits contraires à l'ordre. Ici, nous l'avouons, la distinction est délicate et demande une grande prudence. On doit terrer même des excentricités regrettables, mais on ne peut laisser le crime impuni. Posons quelques exemples des cas où des pratiques odieuses, immorales, ne peuvent, sous prétexte de liberté religieuse, jouir de l'impunité.
Il y a, dit-on, aux Indes, l'association des Thugs qui pratique l'assassinat dans un but rdigienx. Chez les peuples anciens, la religion a souvent ordonné des sscrtSces humains; cette horrible coutume a existé dans le druidisme, elle a été pratiquée chez les anciens Romains; dans la Tauride, les prêtres égorgeaient en l'honneur de Diane les étrangers qui abordaient dans le pays; la fameuse histoire dlphigénie, dont le sacrifice était ordonné par un oracle divin, prouve que les Grecs, à l'époque liéroïque, se sont souillés de cotte abomination. Il est superflu d'énuméier tous les peuples ctiez lesquels se sont commises de pareilles infamies. Il f st bien peu de religions qui en soienl
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exemptes. L'ordre que Jeliovah donne & Abrahflm d'immoler son propre fils, prouve que, chez les anciens Juifs, de pareils sacrifices étaient une chose ordinaire; Jephté est également gloriRê pour avoir sacrifié sa fille. Enfin, les chrétiens eux-mêmes, bien qu'ils se vantent d'avoir reçu, par une révélation divine, la plus pure, la plus sublime des morales, ont conservé longtemps l'institution de l'inquisition; les aulo-da-fé ou sacrifices d'individus considérés comme ennemis de Dieu, étaient des fêtes religieuses; on regardait comme un devoir d'y assister, on se croyait sanctifié en contemplant les tortures et l'agonie ' des victimes. Eh bien, nul n'oserait aujourd'hui réclamer, pour une religion quelconque, le droit de renouveler de tels aclet de loi. Si une secte avait la prétention de commettre un homicide au nom de ciel, les magistrats interviendraient, non pas dans le but de porter atteinte au droit qu'ont les sectaires de professer leur doctrine et d'accomplir leurs rites; mais ce serait pour protéger la vie humaine garantie par le droit commun, ce serait pour pré* venir des crimes et sévir contre les coupables, de même qu'on sévit contre des assassins, quels que soient le but ou les motifs de l'assassinat.
D'après la religion des brahmines, la veuve doit se brûler sur le biicher de son époux. Il arrive assez souvent qu'une veuve tient à la vie et ne demande pas mieux que de la conserver, quand ce ne serait que pour avoir la satisfaction de pleurer plus longtemps le défunt. Hais ses proches exercent sur eLe une pression irn' sistible, la contraignent à accomplir son suicide, exaltent sou sacrifice comme une offrande agréable à Dieu et entourent cette affreuse cérémonie d'une pompe éclatante, de ma lière à
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p^iwfrer )e^ anist^ats i)e respect. Les ADgIais, maitres de I'rt4ii. flpfê^ avoir longlemps toléré cette çsvUfijie bar- Ijgre, pnt flBJ psr la proljiter, malgré lei) yiye^ reqaootr^nPâs 4s la populalion ^évQte et surtout ia plerg^ !>rab- Ofine, Da doit applaudir à p«f(e sag^ détermination : iî^ ont bisfl fsjt 4e protéger les yfiuyei cflijtrç îe fgnatlspie dç ceux qui VPC^'^nt les s? qp)ifier ipïlj^ré elle; ; et quatu} mÊme Iftiir cftpBentpfnent aprail été libre el sinc^Fp, l'aijT torjlé ne peijLt tolérer le spejUap^ Jjjdeiix d'une immo^tjpg publique, Une reli^on pe peut s'arroger le droit de corn* mettre de$ faits |-^proi;vÉs par la qiorale.
Il y çyaft jg4i3 des processions de flagellants qui, % 4^mi'ni(s, se foliotaient jusqu'au san^i l'Ëj^lise catholique sa;icti.rigit pette coutume qui était ponsi^dérée comme très-propre n obtenir la rémission des péchés. De très-grands saints l'ont pr^titjuée, et les supplices qu'ils se sont infligés, sont regardés comme |eur principal titre k la canonisation; cp sont des modèles offerts à radmirat|on et à l'imitation des fidèles (1). Cet usage est heureusement tombé en désuétude. Mais si quelques exaltés, dociles à la parole de l'Église qui n'a jamais erré, tentaient de le ressusciter, l'autorité serait parfaitement fondée à s'y opposer. Elle ne peut empêcher des fou^ de se livrer chez eux à telles austérités {pie bon leur semble, de se donner des coups de discipline pour gagner Je ciel; mais elle a la police des U^E publics, et elle ne peut permettre (jue, par le spectacle hprriblQ de l'çSusion du .sanj^, on répande le goût de la
(1) U carè Thiir) ; liil un ln|l£ fort cnrieni il«s FlagtOantt, dus leqad il rèlaM rabbè Dotlein m proaie, d'iprès les latorllè» lea rlu ImfiiuDles, qaili bgribtioR «sIMabrn* t rstvriidii cbi-iEliaidsmt M 1 rwfli-r I^NMiU i* i'£|liH- (Toi; Bjusin, Dict. ai Thàala^, i* Flagtllanti).
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ba^barïe; ta Vue de ces àltacités est propiS i 6épHi/^ iM mœurs, à inspirer là cruauté, à tWpflgfer Une mâriie Imîtative qUf aèvlëriarait Ulié tdlàffllté putflJquê.
Noua noiiâ btifUCrtitlâ a ceâ ëxetilpIeS. Ou'tl UotlS stifflite âë poser, eii principË- gêùéral, (^tle l'autorité dott JDtei'dtfe les actes coalfilii'es k 19 trlol^alé, Miik afbir é^ard Jl Id tm--leur religieuse âont où Voudrait les feftiVrir. Bais H i'at^ rélé âà tàclie; elle dOil laiSàêt clfCUlèr tmiles les doctritiëS, sans chertliét' i leâ juger ; elle dtJit permettre tous le* rilëS qui ne contieiitietit Men dé (trittiîriei.
La liberté doit-elle s'étdiidre même' àu^ ennemis de ta lilierlé, même a cêiix qui, jial'' principe, lâ conflamnent et ranattiëmatiseDt, à ceux qUl, partout où ils sont les pldà foris, iie réserveiit la liberté que poUr letlt prbpi*e âëc[e<et oppriment tous les dissidents? La libei'té Soit-ëllë être laissée à ceux-là mêmes qui ne s'éit sêrVént jjtië Comtne d'un instrument pour la détruire?... Ifous li'héâlttinâ pas k répondre par l'afDrmative. L'iiijùsticê de qiielqilëâ individus n'autorise pas la société a élr'e Injuste k leur êgâi^d. Si l'ott prenait pour principe de dénier la liberté â tdUâ ceux qui peuvent en faire un maiiVais usage, elle n'existerait plus, et l'exceplion tuerait la règle.
Sans doute il est pénible cle confier a celui qui he craint pas de se dire notre ennemi. Une arqje qu'il va immédiateâient tourner contre nous. Ainsi, le cattioUcisme, bieii qu'il se fasâe libéral quand il n'a pas lui-riiéine toute la liberté qu'il désire, est l'ennemi implacable de la lîberie. L'absolutisme est de son essence. Les cbels de l'Église sont, d'après lui, les représentants de Dieii, ont reçu du ciel la mission de gbUverner, d'enseiènSï \é inonde, de
=,Coo^lc
prononcer souverai Dément sur toutes les questions de foi, de morale et de discipline, de déterminer par conséqueot ce que l'homme doit croire et comment il doit agir, de lui tracer la règle de ses devoirs; la première vertu du fidèle est l'obéissance, la soumission aveugle aux décisions du clergé. Quant à ceux qui ne reconnaissent pas son autorité divine, ce sont des rebelles pour lesquels il n'y a pas de droit, et ce serait se rendre complice de leurs erreurs criminelles, que de leur permettre de les propager. Aussi l'Ëglise, à plusieurs reprises, a-t-elle anaihématisé la liberté des cultes et la liberté de la presse, notamment par l'encyclique du pape Grégoire XVI, en date du 18 août 1831. Malgré ces dispositions bien connues du catholicisme, on doit bien se garder de le mettre hors du droit commun, de le frapper d'une incapacité exceptionnelle en lui refusant la liberté dont jouissent toutes les autres sectes. Et» intolérant à son égard, ce serait suivre ses maximes qui, mauvaises chez lui, ne deviendraient pas meilleures en passant chez ses adversaires. Ce serait se faire une bien haute idée de la force morale du cathoficisme, que de le rejeter ainsi hors la loi; ce serait reconnaître implicitement que, s'il était admis sur le pied d'égalité avec les autres sectes, il parviendrait à les effacer toutes et à les faire disparaître, comme un chêne vigoureux qui étouffe les faibles arbustes sur lesquels s'étend son ombrage. Un tel liommage rendu ï sa supériorité ne le grandirait-il pas dans l'opinion de ta multitude, et conçoit-on quel parti en tireraient les preneurs du catholicisme. < Les ennemis de Dieu, diraient-ils, les libéraux protègent toutes les sectes erronées, sachant bien qu'ils n'ont rien à en craindre. Mais la seule Église véritable, l'Église instituée par Dieu
3,Cooi^le
pour 6tre l'arche du salul, a le privilège de leur haine et de loir persécution; ea la distinguant entre toutes. Us ont, sans le vouloir, avoué son excellence. Le génie du mal a reconau où siégeait l'esprit de Dieu. >
Qu'OQ se garde bien de donner aux ennemis de la liberté un tel avantage. Ne renouvelons pas, dans un siècle de lumières et de progrès, ces odieuses distinctions qui autrerois pesaient sur certaines classes; rappelons-nous, avec im sentiment d'horreur et de commisération, l'état des luifs au moyen-âge, dépouillés des garanties ordinaires des citoyens, soumis à un régime infamant, parqués, comme ils le sont encore à Borne, dans une enceinte immonde, dans le Ghetto, séquestrés comme des lépreux dont le contact serait pestilentiel. Priver de ses droits une partie de la population, ce serait, jusqu'à un certain point, ressuseiter contre eUe le système d'oppression suivi jadis contre les Jui&, ce serait entrer dans une voie funeste de persécution, et l'on ne saurait plus où l'on pourrait s'arrêter : les esprits s'aigrissent, la lutte les irrite, les déshérités sont toujours prêts à devenir des factieux; le gouvernement qui, sous prétexte de nécessité politique, s'est écarté, b leur égard, des principes de l'équité et du droit, se croit dispensé de tout ménagement; il veut obtenir par la violence une soumission que lui refusent des cœurs ulcérés par la persécution, et il se trouve ainsi entraîné aux mesures les plus violentes, les plus odieuses.
'Où doit encore considérer qu'il serait injuste de persécuter les catholiques è cause des doctrines de leurs pasteurs. Les simples fidèles, loin d'être responsables de ces théories de despotisme, en sont les premières victimes. En les traitant comme des citoyens, en les faisantparti-
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Clper i, la liberté, on leur fera apprécier tes bienf^iu de l'esprit philosophique, on les récoociliera ave<i les iiistitutions modernes, et l'on affaiblira d'aut«il l'influence qu'exerce sur eux le clergé imbu de l'esprit rétrograde.
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m LA LlBR)tT4 DS DISCUSSION SN ÎIATttlIE RILIGOUSt
16 liberté feiigtêù^ n'est edidpléie tplé d ell« efl SA^ tdm^gtiéé âé la Vttéelé «le ëtscnmm. Toute S&Sie dUtl iTOir la fâÉufté dé iïiire des jfn>sélyttô, de pfgtïhet sâ dcJC'
trinê, iF&h prûtivëf l'éXiïeiléllct! par tcfts tëS Met; enâ ifé puMcItè, ât de la défend» Contre les dtlaqttëé dont elle peut être l'objet. Le droit de' Mte sa p^op^e epologlë entroloe celui de discuter les dckïtrtaâS rlVEflfiâ et d'en prouve^ la rausseté. Le catholique, p6ur' déiHôDti'er la Vérité de ei doctrine, a tésolo de pfouvec qile les ïttlls Oflt eu tort de rejeter Jésuâ cotntte Vessie, et (ffie i«f ptole^anls tcottt pu légitimement se soustraire h fâolorilë des papes, iwicesseura de satrtt Pierre. Leâ pfcrtestants, dé leiïf côté, ne peuvent plaider leUr cauSe Mm étntflit f[ae l'Église ctlihoiiquë n'a aucune autorité légitime, et 4U*ëfié 6 coiftMfpU fenseigAëtnéntéffif^éll^é. LejudtrTsflleiiâ [iem se jnstf-
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fier qu'en prouvant que Jésus était un faux prophète, qu'il ne remplisssit aucunemeut les conditions exig:ée8 par les prophéties, que le Heasie promis est encore à venir, que le cfaristiaDisme est en opposition avec la lettre et l'espdt des Écritures révélées et mérite l'anathème lancé par Jehovah contre les propagateurs de fausses religions infecté» d'anthropomorphisme, de polythéisme et d'idolâtrie. Et ainsi des autres sectes. On ne peut refuser i aucune d'elles le droit de discuter comme bon lui semhle toutes les questions qui la concernent, et de chercher à prouver sa supériorité sur les sectes rivales. Chaque secte, se réservant le droit d'attaquer les autres, doit donc se résigner h être aussi attaquée par elles. C'est la loi de réciprocité et d'égalité. Donc aucune de ces sectes n'a le privilège de l'inviolabiiilé, ae peut imposer silence à ses agresseurs, ne peut avoir la prétention de porter des coups sans être exposée à en recevoir. Si toutes peuvent élre critiquées, le libre penseur qui tes rejette toutes, aura donc le droit d'ea prouver la fausseté et de travailler à assurer le triomphe de la raison pure sur les débris de toutes les révélations.
Malheureusement, ces principes ont été presque toujours méconnus et ne sont encore admis que dans un petit nombre d'États. Pendant bien des siècles, la reli^on dominante a eu seule l'usage de la parole, et l'on ne pouvait la contredire sans commettre tout è la fois un sacrilège et un délit. Le bras séculier se mettait au service de l'autorité religieuse; les deux pouvoirs étaient associés pour étouffer la voix des novateurs contre lesquels se dressaient les plus affreux supplices. Jean Huss, Jérôme de Prague, Vanini , Savonarole , et bien d'autres périrent sur le bûcher. Les écrits des dissidents étaient brûlés par le
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main du bourreau, el leurs juges Taisaient rechercher et détruire tous les exemplaires, se flattaot par ta d'anéantir la peosée, d'en efTacer la trac«, d'assurer la victoire à l'orthodoxie et de rendre impossible toute contradiction. VaiD espoir ! la pensée est plus forte que les tortures, elle résiste aux bûchers, elle pénètre à travers les cachots, elle vole d'un bout du monde a l'autre, elle est insaisissable, elle survit à toutes les persécutions, elle mine la puissance des tyrans auxquels il ne reste que la honte et rinfamie. Le souvenir des atrocités commises pour conserver intactes les doctrines dominantes, inspire l'horreur et rend odieux tes pouvoirs qui n'ont pu se maintenir que par ces moyens exécrables; tandis que la mémoire des martyrs est en honneur, leurs noms sont salués avec amour, leurs écrits arrachés â la flamme des bûchers (i) permettent à la postérité de s'entretenir avec ces valeureux champions; ce qu'il y avait de sain, de vrai dans leur euseiginement, sert à éclairer les nouvelles générations, à Taire progresser la science.
C'est donc en vain qu'une secte dominante se flatte d'immobiliser l'humanité, d'arrêter la marche de ta civilisation, d'interdire toute pensée en désaccord avec sa doctrine. Autant vaudrait commander à un fleuve impétueux de suspendre son cours : le flot ne cesse de monter et ren-
(1) Qtttai rinfbrinni Michel Senel Idi liitlé «if i Geiit>e par ordra dn rirooch» Cittin, In Jages flrenl délroire loat reqnt tnl ironvé d«s cteniplaires de son oanagc, an lolnme Cul flatt sar le bActaer poor tUt brtlé ii«c l'igteaT. Mais un imi Inconna eut le conrag^ ie soiulralrs loi aamnies cet eumpliir«, doRl qDelqDei pigee eodi i demi brûlées, et l'a conservé coruBie une reliqiie prtclense •■ on peat le voir i Paris, i h B)blJolhèqo« impériile ot il i itt déposé. Voir Bm. SAiisn, Eiiatt tvr la pMIctophit et la nligion a» XJIP ilicU.
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- 34,verse les digues impuissantes qui lui sont opposées. Si ùiie population se laisse garrotter par une caste sacerdotale, elle subit ie sort de l'ancienne Egypte qui , peu à peu glacée du sommeil de la mort , est symbolisée par ses momies desséchée^, enveloppées de bandelettes (Unèbres. Le mouvement incessant, l'aspiration vers le progrès indéfini, sont les conditions essentielles de la vie de l'hiimanité : méconnaître cette lot providentielle, c'est se siiicider.
Honneur aux peuples chez lesquels existe la liberté illimitée de discussion t Salut à l'Angleterre, à la Selgiqtie, & la Hollande, à la Suisse, au royaume italien, au PortU^l, à la majeure partie des États <le l'Allemagne l F'ourqiiiri laut-il, hélas I que la France qui, au prix de son sdng, a donné la liberté au monde, que la f'rance, pays généreux et chevaleresque, qui, par sa grande révolution 3e SO, A inauguré l'ère de l'émancipation du genre hiimaiii que la France soit, sous ce rapport, en retard de' lous leS pays qui l'environnent? Les diverses constitutions ont prcJcIamé la liberté de la presse aussi bien que la liberté religieuse; mais on a trouvé moyen, par des lois réglementaires, de supprimer ces libertés. D'après l'article 1** de la loi du 2S mars JSâS, le Tait d'outrager ou de tourner en dérision la religion de l'État ou foute autre religion dont l'établiâsement est légalement reconnu en France, est un délit passible d'un emprisonnement de trois mois à ànq tin», et d'une amende de soo fr. h 6j000 fr. heê religions privilégiées auxquelles s'applique le béiléfidé de celte InviDlsMlité, sont au nombre de quatre, savoir : le catholicisme, les pratesttintisineB des conreasicm» d'Au^bottl^ et d« G«> nève, connus sous les noms de luthérianisme et dé ëalVI-
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DJsme, e( enfin le judaïsipe. Les tenues de la loi sont d'une éUsticité telle qu'il est impossible de fixer les limites de la discussion autorisée. Tout dépend du caprice du gouvepnement qui, par les instructions données au ministère public, ordonne les poursuites quand il le juge convenable, et des ppinions individuelles des juges chargés de statuer sur la plainte. Les organes du gouvernement, quand ils ont à se prononcer sur le sens de la loi, accordent que la discussion ealçne, sérieuse, est permise, et qu'il n'y a de d^t que qi^anij l'écrivain bafoue la religion, injurie au lieu d'argumenter. Mais comment établir une ligne de démarcation e^tre ces deux genres d'attaque? Un auteur, aous peine d'être illisible, ne peut rester froid et compassé d^fia sps démonstrations, aligner se^ arguments comme des Ihéorèmps de géométrie, rasseqabler les documents conjme un statisticien qui groupe des chiffres. Non; s'il veut entraîner ses lecteurs et leur faire partager ses convictions, il faut qu'il se passionne pour la cause qu'il défend, il faut qu'il s'anime, qu'il répande dans son écrit la cliateur el la vie; en attaquant l'erreur, il ne peut résister à une .^ajn.te i?o)èrç, % u;i^ généreuse indignation; quand il dépciat Iss eSeU funestes et dégradants de la superslition, il ne p«it lui être interdit d'user de l'ironie, de fiagpllpj (lu foyel de |8 ssHre Je? sottises, les tijrpitudes qm ont fait la honte et le maUiâur de l'iiumanilé. Comment déterminer le degré de véhcmenee qu'il ne pourra dépasser; fiwwMflt m^swei' *i la régie et au comptas le à9m'm
diBS 4equel il devra se ciKonscrireî Les distinotions qu'on a voulu établir, sont arbitraires et n'ont servi qu'à prouver <]ue la loi eat un véritable piège. Sans doule, un grand nombre de livres très-hardis ont été publiés impu-
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nêment (I); mais, dans une Toule de cas, des écrivains . qui avaient usé du droit légitime de discussion, dont les ouvrages étaient des traités sérieux, dogmatiques, et non des pamphlets, ont été poursuivis et condamnés à des peines fort sévères. On peut citer, comme un des exemples les plus curieux, celui de Touquet, qui, sous la Restauration, publia un livre intitulé : Morale de l'ÉvanffiU, composé exclusivement de textes évangéliques par lui choisis, sans un mot de commentaire. Comment voir, dans une telle compilation, l'oulrage ou la dérision f Le ministère public exécuta ce tour de Torce et raiBonna ainsi : Vous citez les préceptes moraux sans faire aucune mention des miracles; c'est les nier implicitement et par conséquent saper la base de la révélation; or, nier la religion chrétienne, c'est lui Taire le plus grand des outrages. Cette argumentation, digne d'un Laubardemont ou d'un inquisiteur, eut le plus grand succès, et le malheureui écrivain Tut condamné et succomba devant tous les degrés
(1) Aijisïiiliélé jflgi qu'il n'ji pas onlng« ou dérisian i la religloa de l'EUI daus la laii d'nn écrivain qal nid 1> révélation du tériiés du chrisiianïsnit « n'sdmei. en religion, d'anre dogiue essentiel qw l'eiiBlence de Dlan et Tlsinoruliiédellme, si d'ailleira l'écriiain est décent et mesnrèdins ses eiprcsslDDs, ei que ce u'esl 19 qne l'esercice de la liberté religiense consticniioQnelle (Arrêt de li Conr rojale île Fsrls do S9 jintler tsas, Sjhii, t. XSTUI, [!■ parlle, p. i»), latt encore qne l'eiereite de la liberté religieuse penl aller. eii France, Jnsqu'i prédire l'intmlissenient de la religion cbrétienne, ou sier publiqnenjea 1 le dogme cbretien de la perpétuité de li foi, paarvu qae !■ negalion du dogme etaftiien ne dégéntre pK, par la isaHiére dont elle esi exprimée, en injire et «Dlrage> soit il tsM crojance, soit ) ceni qni la profeseenli qM peu importe que cette négitioii soit contenoe dans un écrit péclodlqne, jiHimiI ou gaietle, on dans no ouvrage scienliAqne; et n'importe encore que l'autcnr de la négation ait émis cette opinion, od par convirtion on par légèreté, lu profit d'niie religion autre que le rlirlstianlinie on an prolt de l'irréligion elle, même (C. d'Aix, arr. du 3 décenilire isas; Shet, I. XXX, if pulie, p. M>
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de juridiction (1). Parmi les condamnatioDS plus récentes, nous nous bornerons à rappder celle du fameux Proudhon, pour quelques passages de son traité: Delà jiuttce dani la rivobttion. Après de telles décisions, la liberté de discussion n'est-elle pas un leurre, et l'écrivain qui veut traiter des matières religieuses n'a-t-11 pas au-dessus de sa tête one ^>ée de Damoclès?... Tout récemment, un des cardinaux qui siègent au Sénat se plaignit avec amertume de la mollesse avec laquelle le gouvernement usait de son droit de sévir contre les écrits contraires au christianisme, et réclama énergiquement des mesures de répression contre le livre de la Vie de Jims, de H. Renan, ouvrage hétérodoxe sans doute, mais dans lequel l'auteur parle de Jésus avec des ménagements inHnis et lui adresse même les éloges les plus hyperboliques. N'importe I la divinité de Jésus y est niée, quelques miracles y sont expliqués de ma nière à descendre au rang des faits naturels, on va même jusqu'à y faire intervenir la' fraude. Le prélat en lire des conséquences qui ne sont pas exprimées, qui sont même cwitraires à la pensée de l'auteur. Si Jésus, s'écrie-t-il, est UD imposteur (ce que H. Renan n'a dit ni insinué), nous tous, les ministres de Jésus, sommes donc aussi des im-
•I C< d> Pua, 17 décembrt lS»j Siiir, t. ZZX, iw iiarUe, f. 19). Sa Bolni, l'irrtt qa), ptr *pprttiiUoi des lames d'in ariicle da Jonniil c<iniauit( ma Mie frédldiim «a «AfitioB, itcUt qie cat inicK D'ast pas im ODinge k p reticlon dans k ecbs da 11 loi pénale, atl, «us ce rypMi. ï l'abri de l« naunre (An. da b Cour da cMsition dn IS jantier 1830i Sihct, t. ZXX, t™ pirtia, g. Ui-, Ballitin cHminil, ^ ZXXV, p. 3t). Jugé aossi que l'eit^ ■afDcmenl du piéliime on d'one religion sans ministre n'eel pas un outrage k la aaorala pnUiqie et raligiegia {G- roj. de Golmar, >ra. dn 98 avril tsa&; St«CT, I. XXXVI, II* partie, p. 33B).
(1) An. de la Cour da lassitloii di IT mars tUTi Sjrei, t. XXVII, I" pMlie, r. SUT ; BtiUeKn crfm., t. XXXll, p. IIS.
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- M p09t«urs ? El fon soulhe que te ctergé enti^ soit aintt •utragèt... Cerles, si le c][erg:é avatl encore lanémetethiencc dont U jouissait, ators qu'il Jetait le réquisitoire contre Touquet, M. Renan aurait partagé le aari de eékâd. Hais le gouvernement, dans ^ conduite à Fégsrd du clergé, oscille entre deux politiques; tantdt il lui Mt toutes sortes de concessions, espérani obtenir son apimt et s,^ea servir pour affermir son pouvoir; tant&l, mécontent âesoB peu de dociUlé, de ses mauvais procédés et inëaie d» quelques marques d'Ingratitude, il se montre plus Hservé dt veut faire rechercher sa protectîon. 6'est un manège de coquetterie, une fluctuation de petites querelles et de raccommodements. M, Renan, qui, du reste, ut personneHement protégé par le cher de l'État, a eu la bonne fortune de faire paraître son ouvrage dans un moment où les deux puissances étaient en déUcatesse; Il a pu s'affranchir de toute persécution. Mais, un autre jour, la situation sera changée, sans que rien au dehors n'annonce un revJrê> ment de politique, et un écrivain qui n'aura pas l'avant^ d'être bien en cour, ni l'honneur d'être membre de HnsBtut, sera bel et bien condamné, et le gouvernement, heu* reux d'avoir fait un exempte de sévérité ftt tmmà Dtfii, fera par là montre d'orthodoxie et calmera l'humeur bellitj^iieuse diUL clergé.
Avffî une )MtreillQ lot, aa ae poui comptée sur ci«a. fo traitant des religions, on s'^pose à des poursttilee tewittliBS, im:i est i^la merci d^ éyénemeat?; le droit n'exis^ pas. El comme s'il ne suffiaait pas de la s»véEitâ da La loi, 11 a été admis, depuis le 9 déoembre tssl, quç, potir les lÀviea imprûoéa à réliangcr, le GouverueiQ^ était ipy^ti d'un plein pouvoir; il p«ut, à so» gr^ Ie» Itàtsat- Mlrei
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•D FriDoe 9U \e& fauecâice, sans avoir teaoia de motiver ses âéeialDnt; c'est la œnsura âaas toute aa pei>^ tectton.
Tous les aoua du itfogrès âeivest cviuiir leuia elorta pour amener la réforme d'un 1^ état de chose«i, Aucune entrave ne doit arrêter l'éasu de la peuaée, aucune matière ne doit étrft aSif|nohie de l'«xamËu; pas de bamaa à la diseuMiaB. Un syalème qui ne vuit pas èlre diseuté, aviHie parifasa faiUesaa et se reconnaît hais d'état de lUfk porter les ép^euveâ de l'exi^nen ; impeiser sitenca i sea adversaires, c'est oenksaer qu'ut ne pml luUer avee eux sans être battu, et qu'on veut devoir la viotture, Don it la nipérlwité des ai^uments, mais à la Ibroe brutale- B^^ rien de phis bumillaat pour une doctrine que de se déro-^ ker ainsi par la fuite à un débat contradictoire î Ouoi 1 V0U3 prétendei tenir votre doctrine de Dieu hii-méme, et «eus C4»nptei assej peu sur la solidité de votre cause pour fedouler les 'efforts de la soience humaine ï Comment, dans une controverse à armes égales, le champioa de la vérité s^att certain d'avance d'ôlre vaincu par les défenseurs de l'errenr, qitijoiûraient ainsi d'une Mipériorité écrasante I Cet aveu d'ivpuissance ne prcuve-t-il pas que les partisans des révélalions apprécient bien bas les doctrines «hmt ils sont les représentants? Et alors pourquoi imposer aox po^lationa un systàme uit lequel on ne peut porter la lumièFe sm)9 en ftilre ressortir ta fausseté?
fcea apologistes des révélations voudraient acaparer pour ewE la liberté de diseuseion, attaquer tout à leur aise, sans (pie leurs adversaires pussent se d^ndre, affirmer sans que personne pAt les contredire ; c'est ta positicHa o<»Dmode (tu prédicateur qui petit tout dire et triompher à son aise
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sans combat, ou qui se choisit pour adversaire son bonnet carré coostaéré comme jouant le rftie de l'incrédule; Torateur interpelle ce représentant de la philosophie, l'accable du poids de son éloquence, ioToque son silence commt une défaite, se décerne ta palme de la dialectique et d^ clare avoir terrassé le rationalisme.
Hais la théologie, quand elle attaque les dissidents, veut pouvoir user, dans toute son étendue, du droit de discussion; elle entend bien qu'aucune barrière ne doit l'arrêter et qu'on ne lui fera pas l'injure de la parquer dans des limites : la discussion calme, méthodique, ne lui suffit pas; il lui faut aussi la fou^e et l'emportement ; elle ne dédaigne pas de manier l'ironie et d'employer même Foutrage et la dérision. Les prophètes de l'Ancien Testament ont donné l'exemple de la véhémence ; quand ils tonnent contre l'idolâtrie, avec quelle verve ils la bafouent, qu^ traits acérés Us lancent contre ces dieux de bois et de pierre, qui ont des yeux pour ne pas voir, des oreilles pour ne pas entendre; contre ces simulacres inanimés devant lesquels l'homme a la folie de se prosterner 1 Voyez notam* ment Isaïe, XLI, n-U, et XLIV; I Rois, V; Sagem, XV, XVI et XVII; Ptaum CXIII, etc. Quand les Pères des premiers siècles attaquaient le paganisme, ils ne lui ménageaient ni le dédain ni. l'outrage. < Nous refusons, dU Tertullien, d'adorer des statut, des images froides et ina. nimées et par cela même plus ressemblantes. Les milans, les rats, les araignées n'en sont pas dupes. Notre courage à rejeter un culte évidemment erroné ne mérite-t4l pas dea éloges plutôt que des châtiments ? Et pouvons-nous craindre d'offenser ce qui n'est pas, et, par conséquent, ne peut sentir ? [Apol., eh. Xllr] * < Les hommes ineptes, dit Lac-
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tanee, ne comprement pas que ti les simulacres pouvaient sentir et se iDouvoir, ils adoreraient les hommes par qui ils oDt été faits (IiutUvt. div.) > < Pourquoi, dit Araobe, teoez-TOus reorermés vos dieux sous cieT? Estce de peur que le larron ne les emporte la nuit ? Si vous êtes assurés qu'ils sont dieux, laisaez-leur le soin de se garder euxmêmes. * La polémique des Pères est pleine de traits seioblaUes, H. Salvador Tait à ce sujet la réflexion suivante : 1 On s'est beaucoup étonné du langage sarcastique qui était familier à la philosophie beUigéranle du dernier siècle ; on s'est récrié contre les moyens que, dans son enthousiasme presque religieux, cette philosophip avait dirigés avec tant d'cfQcacité contre les bases intimes non moins que contre les abus de Rome cathoUque. Cependant, OD ne saurait le dénier, tout cet esprit, toute cette amère indignation avaient été déjà dépassés. Us pâlissent devant la verve pamphlétaire et le trait saintement railleur que les propagateurs primitifs et militants du christianisme surent si bien employer contre tes vieilles traditions et croyances de Rome première de nom et de religion, ou Home' païenne (i). ■
' Cette tactique n'a pas cessé de se maintenir chez les écrivains chrétiens : on sait avec quelle virulence ils attaquent tout ce qui est en dehors de leur église, avec quelle exubérance ils prodiguent à leurs adversaires les épithètes lHaj>lus insultantes. Comment peuvent-ils donc reAiser k autrui une faculté dont ils usent si largement ? La raison et la justice ne demandent^Ues pas qu'entre tous les systèmes les armes strict égales f...
fl) FirU, Ront tt Jirvtaltn, t. I, p. »T, Ml.
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Omlii«es Bsprita UUiâes s'atwRRnt dHme IHiHtA 4è «scnssion iUimitée et cniignent que tes «poti^tes 4w divewes irëig*owi ne se (aisseot eulrtlBer à aoulerir des thèses dangereuaeg pwr te «ciel*. Si l'on char^ «a* iuHdtetioii quelconque da eoin de contrôler les doctrines fA de n'BtiioriSBr que œllfS qu'elle Jugera sans dai^jer pow l>wdra, on rétablit la censQt«, on mtd toute disenssioii imttDssIble, on enchaîne la iwnsée, on enraye te cfaar da progrès. SI B« contraire on veut la liberté, on doit admettre qu'il en résultera l'éclosion des idées les plus diverjfenles. tl Taudra bien en prendre son parti et laisser tout dire, k moins qu'un lécrit ou an discours ne contienne la provocation directe * BofflMeitre le crime. AliMS seulement le magistrat doit Intervenir dans l'intérêt du maintien de VordPe; èl encore n'a«ra-t-il point & juger la dbctrii» W fi Se ptortoncef aur la secte qui la propage ; mal* Su miffirton se boruert è sévir contre le dail de provocation.
Quand les écrits ou discours ne twntiennent rien d»' semblable, on ne peut les incriminer, sous prétesie qu'il» renferment en germe des conséquences hulsiblEls à't* stt^ clété. Car, s'il fhllait s'artéteï t un(3 telle imputation, il h'y aUrftit pas de doelrine qui né pflt oins accusée; et )l ti'y en a pas une contre laquelle ses adversaires n'aient fbrmuK l'accusation de conduire à l'abîme, de renfoi-mer tous iss fléaux imaginables, d'être une peste pour la Sociélé. Ainsi, beaucoup d'écrivains religieux sooliennenl que; sans II croyance & l'Immortalité de l'âme, la morate tt'B p»8 *8 sanction, que, par conséquent, attaquer ce dogme, B'ert saper les bases de toute société. Leurs adversaires ont souvent prétendu, au tontrflire, qUe cB dogme eBtrliiOiit
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le éégoM de ta vfe terrestre, pMwaail k l'aseélisine, à Cap«fliieetatimid4e(l).
On re^rde géarintiement l'existence de Dieu et 11in»w> talHé 4e l'Hinie cemne tes fondements essentiels de teuM MHgien, de tonte onrale : eh bien, U. Barthétemy-SaïaU HilaiKi dans aoa savant ouvrage du fl a w rf fc a» asaure que le MudUuae, qui ait Is retigtou de près d'un tiers dn gbnre Mnain, e»lut ces deux dogmes et ne promet à set aaeUteÉrS) «pAs la vie tene^re, que le repos âaos la néant (nirvana).
Les partisatM de la fii^àre afiiratent qu'dle eat iiidl9|wns«Me è l'hemnet qu'eue le toutient deas les éi>reuvea de l'a Ti^ est peur lui uae Murce de ootMolations et de bieu- (Wtti que, sans la prière^ l'IiMame perd la pralée de Dieo) tdmbe dans le nwtérialiame et i'atliéiatne> Il f a des pliilOsophes qHI soutiennent, au eontrairei qu'en demandant d IB dtTinité ce que unes poUvotis et devons nous procHM pn Voi propres roras> nous nous hablluons è retnpiaceï llKCtlon par l^ïrsison, le travail par la contemplation ; 4ue !«*■ Ik l'homme s'énerve Bt devient Impropre k remplir iw devoirs envers la société.
(1) • Cent (iDtjDKïDl qnele dt^ioe de l'immarulllé de l'ime esl iiéc«stti» an mainlitn ie ti monlft pnbUfat, ne seroul pas peu surpris en Ibanl la noie de l'irgoBcnt di dialogne de tiitina, de la irailnciion de Dicier, relalire h lyilème de la nature (p. 930 dn 1" val., d* 11), Elle eal ainsi ïoii;ae : < Lorsque le dogiK de rinraiDrUlilé de rame, sorti de l'école de Flaioii, lim I se rtipandre chei les Giccs, il caosa les plos grands linges ei dderuina DDe fonle d'homiuei raéconlcDls de lear son a lerminer tenrs Joars. PloKntée rhiladeliibe, roi dXiiipte, en vojaiil les eCTeis qoe ut dogiM, que I'db regarde anjflonl'bal camnie si salnlaire, prodoisall snr lé eertean de ses SDJels, difendiide l'^oselgner sons peine de mon. >
BvcaKn, Foret ei maUère, irad. |i>r Camper, 1 toI., Leipsig, IHtt «ne de 11 page 114,
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Dans les querelles Ibéologiques, où de part ei d'autre OD a la prétention d'être parfaitement orthodoxe, les écrivains s'accusent réciproquement de détruire la religion et la morale, ils se jancent à la tète les reproches d'hérésie rï même d'athéisme, sans compter les injures qui assaisonnent habituellement le débat. Par exemple, Pascal, au nom de l'école de Port-Royal, accusait les jésuites d'enseigner une morale rel4cbée , funeste , anti-soasle , de pervertir les atann : les jésuites le traitaient de tittm tenftr.
L'État doit être neutre entre toutes ces querelles ; il n'a point à s'émouvoir des r^roches que s'adressent récipt<H quement les docteurs des diverses sectes, ni à inlervenir, soit pour favoriser, soit pour arrêter les progrès d'une secte quelconque. Le Gouvernement n'a aucune compétence pour prononcer sur ces matières. Il doit laisser le public libre de juger et de faire son choix. Pourvu que l'écrivain ou le prédicateur s'abstienne d'exciter à la révolte, de provoquer au crime, d'outrager les mœurs, qu'il ait le droit de discuter sur toute matière en pldne liberté.
hK TOLÉRA N CE
n faut dislinguer la tolérance légale et la tolérance ino~ raie. La première existe dans les lois, la seconde est dans les mœurs. La première coDsiste dans les institutions ayant pour but de permettre aux diverses sectes religieuses d'exister et d'exercer leur culte sans être inquiétées. La seconde consiste dans cet esprit de douceur et d'indulgence qui porte les hommes à la concorde et à la bienveillance réciproque, sans distinction de sectes; qui empêche les dissidences religieuses de troubler les familles et la société, qui nous fait supporter sans aigreur les difTérences de doc< trines, et étend la fraternité à tous les membres du genre humain.
La tolérance légale se trouve comprise dans la liberté religieuse; nous n'avons donc pas à y revenir. Nous fe-
=,Caoj^le
roDs seulement observer que la toléraace est ea quel([ue sorte le premier degré de l'émancipation : l'opprimé regarde comme un grand bienfait d'élre toléré par le parti qui a usé de sa force pour le persécuter. La tolérance suppose un élal d'infériorité de celui qui est toléré; c'est une faveur qu'on daigne lui accorder; le maiire veut bien user -envers lui de condescendance, faire Béchir une autorité qu'il pourrait maintenir dans toute sa rigueur. Celui qui est toléré, est encore bien loin d'être admis ii l'égalité. La liberté religieuse, au contraire, implique un droit inhérent à la nature humaine, appartenant à tous avec la même plénitude; et, par conséquent, la liberté, exclusive du privilège, suppose l'égalité. Les philosophes modernes ont réclamé avec énergie, en faveur des minorités opprimées, la tolérance qui aurait été pour eux un port de refuge; maintenant, ce ne serait qu'une concession insuffisante; au nom de l'humanité, nous voulons pour tous la liberté complète.
Quant h la tolérance morale, ce n'est point des législateurs ni des gouvernements qu'il faut l'attendre. Ce sera un résultat de l'adoucissement des mœurs, du progrès de la civilisation. C'est à tous les gens de bien à y contribuer suivant leurs forces. C'est par la persuasion qu'il fadt attaquer le fanatisme, en faire sentir l'horreur et faire pénétrer progressivement les sentiments d'humanité. Qu'o;i cherche à bien faire comprendre à ceux chez lesqueb l'éducation religieuse a inspiré la haine des dissidents, que rien n'est plus opposé à l'esprit religieux, plus contraire aux intérêts même de la religion. En montrant i ceux de nos frères que nous croyons égarés, de la bieo-
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— 4T — velllance, une tendre sollicitude, oit dura t^clque espcrtr de toueher leur «eur, de les attirer b sol, dô leur fa!r« aimer ta rellglort qu'on retyréscnio. Cominent, au con> traire^ ne la ferait-on pas détester, quand elle se mobtrej IM htltfie et l'Iftjtire It 1^ bouche, qnaitâ elle n'a, pour ceux qui iie veulent pas reCon&alire sort autorité, que malédiO- Sott» et menaÈês, qualid Hfô est toujours pl-éle k lûvo^ quer la violence à son aide, pour Mte Récttlr lea réaU' tsnoeâ?
Celui qui est fermeinent altsotaé b sa religion^ peut plaindre les hommes qui ne Jouissent pas dd nJême 8Taa- (age; mais il n'est nnllemeni fondé b les regarder eomnu) deè perrera ni comme des rebelles. S'il veut écouler uti instant la vois de la raison, il considérera qtte le erlmd seul doit inspirer l'horretir; mflls que l'errettr ne peut exdler que la cointtiiaéraflon et l'indulgence; que les hommes qui ne partagent pas nos croyances religieuses ne méritent auoun reproche, -ne peuvent être mis sur le même rang que les scélérats qui violent sciemment les lois morales et font un mauvais usage de leur libre arbitre pour iToulrier la société. L'homme n'est pas maître de ses croyances, il ne peut accepter uno profession de foi qu'autant que sa conscience y adhère et que sa raison en reconnaît la vérité. Celui qui eit dans la bonne voie ne peut que plaindre ceux qui sont en dehors et faire des vœux pour leur conversion ; mais il ne peut s'irriter de ce que d'autres hommes professent des religions différentes de lu sienne. Il doit se dire que, s'il a le bonheur d'être en possession de la vérité, il le doit, du moins dans le plus grand nombre des cas, au hasard qui l'a fait naître dans une famiUe orthodoxe, Ainsi, vous, catholiques, voua
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Bvez été élevés dans la relJgi<Hi de vos parents, vous avn été habitués dès votre jeune âge à la considérer comnte li seule vraie, à respecter par dessus tout la foi dévot fènt. Soit, mais remarquez que ceux qui sont nés de TaipUet Iffotestantes iHit également reçu de confiance La religioa de laurs parents et ont les mêmes motifs que vous d'éM attachés klafi» d« Iran pènt; et ainsi des juils, muNilmana, boudtaistes, etc.
Tous ces hommes que vous traitez d'hétérodoxes, agissent exacteoient comoH vous, c'est-à-dire qu'ils deowurent fidèles à la religion où ils ont été élevés, oe v^ lent pas entendre parler des autres communions et quaUfieraiwt de crime un changement de religion, ce qa'ili flétrissent du nom d'apostasie. Comment pouvez-vons dino Uàmer chez les autres une- conduite qui, de votre part, vous semble excellente, pieuse, digne d'éloges? Soyei conséquents : ce^ez de vous réserver en propre le titre de lidèla, en traitant d'infidèle* ceux qui ne pensent pu comme vous; vous êtes, les uns et les autres, fidèles i h coutume et à l'exemple; nul de vous n'a, sous ce rapport,' à se prévaloir d'un titre de supériorité, et vous n'avez non plus rien à vous reprocher.
Tous les hommes ne regardent pas comme un devoir de penser exactement comme leurs parents et leur nourrice et d'accepter avec une aveugle confiance les opinions de leun ancêtres. Il en est qui se disent que leurs ancêtres, à une époque reculée, en se faisant chrétiens, ont abjuré la foi de leurs pères, et que leurs descoidants doivent avrar, aussi bien qu'eux, le droit de juger par eux-mêmes et de choisir. Us usent donc de leur raison, ils laminent et cooparent les religions, et ils se prononcent en connaissance
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de cauae. Les ttos, par suite de ce travail, s'affermissent dans la religitm pateraelle, d'autres ta quittent pour embraaaer une rdigioQ diOérente, d'autres enfin rejettent toutes les révélations et s'en tiennent aux lumières de la raisMi humaine. Quelle que soit la doctrine à laquelle on donne la préfêr«ice, on n'est pas en droit de btftmer ceux qni ea ont dioisi une autre. Car un même argument ne Tait pas sur tous les hommes la même impression, et il y a des genres de preuve qui ne sont pas h la portée de tootes les intelligences. L'examen des religions soulève une foule de questions et exige des connaissances fort étendues. L'histoire, la critique littéraire, la philolt^e, l'astronomie, la géologie et bien d'autres sciences encore sont consultées; la seule question de l'authenticité des livres sacrés a dtHiné lieu à des travaux immenses. Quelques hommes d'élite peuvent se mettre au courant de ce qui a été écrit à ce sujet j d'autres, en plus grand nombre, ne peuvent s'initier qu'en partie â ces études et se fonner une opinion d'après les connaissances qu'il leur sera donné d'acquérir. Quant à la multitude, elle est hors d'état de se faire même une idée des questions controversées. On conçoit donc que, chez les hommes qui s'occupent de religion, les divers degrés d'instruction influeront sur la détermination et devront amener des conclusions fort différentes. Le tempérament, le caractère produisent chez l'homme des prédispositions qui le font pencher avec plus Ml moins de focilité vers tel ou tel système. L'esprit positif exige des arguments d'une exac^tude, d'une rigueur malhémathiqne, ne se rend qu'il des démrastrations parfaitement logiques; l'homme sentimental se laisse voiootiers rânouvotr par le pathétique, son imagination est en-
tralnte dfltiâ tes réflons mystiques, son «Burs'kUenMtjll eroit facilemenl à ce qui sul^jugiiB ses syffltwthfes, H Hfe faut donc ttos s'éloniiër que g%3 hommes n'aient pas Hi fflléule religion, pas plus qu'il nd rbut d^ondèr pt>Qnlo^ ils d'ont pas let méoies ^tst leti mêmes paealbiiif In mtoes habitudes.
Les races humaines présenlenl entre elles des dlKfoaces encore plus prononcées que celles qui exisleat eiltil individus d'une même race. U en résulte que lea peuptea nmk [^s ou mbîDS aptes à recevoir cei;taiae4 religioflsi G'est ainsi que le christianisme; qui s'est établi aveii liQt de facilité chez les nations européennes et particulière^ ment chez les peuples germaniques, n'a pu eonquérir 18 race sémitique chez laquelle il a pris naissance, et a ton* jours été impuissant chee la race jaune od allaïque; ^'eH semmes loin de prétendre qu'un homme soit^ en vertu de sa aaissaneev irrévocablement prédestiné ë adopter iliM certaine doctrine; nous constatons seulement) en noua basant sur t'expërjence de plusieurs siédes, que l'homme c^t, prédisposé, par l'influence i}e race» vers certain sy^r téme religieux; il peut se faire que son éducation. «eS études, l'énergie de son caractère, luttent contre cette iufluence originaire et parviennent à la maîtriser; mstd} même en ce cas, elle se fera sentir avec plus ou moins de foriîe.
Si tant de causes indépendantes de la volonté de l'homme concourent à le faire sectateur de sa religiou, A' est-il pu évident qu'on ne peut l'en rendre reaponsaUe, ni en Airt contre lui un sujel de reproche et encore moins un sujet de réprobation. T^ut homme qui adhère sincèrehient à et qu'il croit être la vérité; ne mérite aucun foHme; mais A
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doit recpnnaitre^eles^ulres hommes qui, avec une égisle sÏDCérité, ont recherclié la vérité et ont adopté des doctrines différentes, ont droit aux mémea é^rdsj aux mêmes Respects. Chacun us^ de son droit et accepte la religion telle que* son esprit la lui Tait concevoir; ou ne peut lui deoiander davantage. _ , ,
Si Dieu eût voulu, que lot^ les hommes suivissent une uiêmç loi, il aurait imprimé à cette loi vne évidence irré^ sistible, de maDière que tops tes esprits en eussent été Trappes et que chaque individu en eût perçu la vérité, ainsi que l'on perçoit sans effort la vérité des axiomes él^meqtaires. Puisqu'une telle uniformité n'est pas entrée dans le plan divin, acceptons comme une a^cessitç la diversité des /çligions; que chacun suive la loi rdigieusç qui lui semble la meilleure, sans vouloir l'imposer violemment aux autres hommes dont l'esprit se refuse à la, subir, et ^iis çr^^tendre leur faire un crime de ce qu'ils adorent Dieu à leur manière. . i ■
Lçs chrétiens admettent que la foi est un don de Dieu qui l'accorde à qui bon lui semble. Ceux qui n'ont pas la fui chrétienne, ne peuvent donc être responsables de ce que Dieu n'a pas jugé à propos de leur octroyer un don qui dépend de lui seul, de même qu'on ne peut traiter commç ennemis ou comme malfaiteurs ceux sur lesquels ne sont pas tombées les largesses du souverain. .
Des défenseurs très-accrédités du catholicisme, notamment H. Aug. Nicolas, dont l'ouvrage a été approuvé par le pape, reconnaissent que les apologies du christianisme ' laissent à désirer, que les arguments en /avei|r d^ la vraie reiigion ne eont pas pérempiotresi que l'eeuvre divine est ua méHHgè dé luihië're et de ténèbres, et qùâ Diéii à voiilil
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- 8? — qu'il en M ainsi, aHn que l'homme eût plus de mérïle i croire (si c'est un méhlc que de croire ce qui n'est pas dcmonlré!) (I). Nous n'avons pas à discuter ici cette affl^ mation et nous avouons humblement que Dieu ne nojis i pas ((lit connaître ses desseins et ses motifs d'agir, comme il les 8 probablement révélés à ceux, qui parlent aussi résolument en son nom. Nous nous bornerons à faire obser ver que l'bomme qui, usant de sa raison, reftise de se soumettre à une doctrine dont la défeose est inoomplèle; de se contenter de preuves insuffisantes, est irréprochable et ne peut être jugé par une loi qui ne lui a pas été manifestement notiAée; i plus forte raison, cet homme ne peutnt être condamné par ceux qui, plus accommodants, se contentent de quasi-preuves et n'hésitent pas à déclarer divine une révélation dont t'autorilé, de leur aveu, ne repose pas sur une base bien solide. Le croyant qui, s'étourdissani en quelque sorte pour échapper à des objections irréfutables, se cramponne à une révélation problématique, devrait être au moins indulgent pour celui qui, procédaal plus logiquement, ne peut accepter une doctrine dénuée de preuves décisives.
Les dissidences l-eligieuses ne devraient jamais être uae cause de haine et de discorde. Tâchons que toutes les religions, malgré leurs différences dans le dogme et dans le culte, s'accordent au moins sur le précepte de charité. Que les chrétiens se souviennent un peu mieux de la belle parabole du txin Samaritain, c'est^-dire du sdiismatiqne
(1) NtcoLB, frtCKt du Icailé Dtt prijvgét légitima; À!Bf. Niuul, Etlaitur le ehriiUaniimt! Mat». EttidtÊ eut lebutdela vie, C**«, INI. Voir l'etjmen île ul argoment diDS mou Ënomen du eluiiUttii*me, (. X
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— S3 qui, sans se préoccuper des croyances du pauvre voyageur, couvert êe blessures, baigaé daiuson saug, ne voit eu lui qu'un frère et s'empresse de lui prodiguer des soins (Ldc. X).
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SECONDE PARTIE
des divers stàtèmes de rapports entre ' l'Église et l'état
Les rapports edtK rÉ^tiâe et l'État peuvent être r^ï d'une IbHie dé m«Hièrë6 qui rentrent tlsna l'utl bu l'Btflre des quatre systèmes suivants :
1° Tous les pouvoirs sont concentrés dans la main du souverain pontife qui gouverne le spirituel en même temps que le temporel. C'est la théocratie.
i* Ou c'est, au contraire, le chef de l'État qui, en cette qualilé, gouverne la religion. Nous désignerons ce système par celui de czariisne, parce que c'est en. Russie qu'on en trouve la réalisation la plus parfaite.
3» Les deux puissances sont séparées, mais alliées : l'ordre spirituel est distinct de l'ordre temporel; tes lois de l'Église et celles de l'État lorment deux domaines in-
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dépendants l'un de l'autre. Il y a une religion d'Ëtit qui jouit de graadg privilèges; le Prince lui accorde une protection toute ipéciele et s'iionore d'en être le dérenseur. Les rapports de l'Église et de l'État sont réglés par , un traité d'alliance ou concordat. Nous désignerons ce troisième système sous le nom de concordatairs ; et nom comprendrons dans celte catégorie les pays où régnent k> mêmes principes, quand même il n'y aurait pas decoi>cordat écrit.
4* EnBn TËtat est neutre entre toutes les religiona; chacune d'elles s'administre comme bon lui semble, saut que le magistrat y intervienpe. L'État accorde à toutes les religions une égale protection, n'accorde à aucune ni salaire ni privilège. C'est le système américain.
Nous allons examiner successivranent ces divers qntèmes.
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tu LA THAOCRITIB
Dans la plupart des aaciennes sociélës dont l'histoire nous a conservé le souvenir, nous voyons un corps de prêtres posséder tous les pouvoirs, exercer sur les peuples ua empire absolu ; la caste sacrée fait dériver du ciel sa puiessDce et rattache son origine à des manircstations surnaturelles par lesquelles les Dieux lui ont délégué leur autorité. Le prêtre est en même temps magistrat ; il coi»mande dans le for extérieur aussi bien; que dans le for intérieur; un métne code règle le dogme, la morale, le culte, la constitution du royaume, le droit public et le droit privé; aucune barrière n'arrête la domination du corps sacerdotal; lui résister, ce serait résister à la divinité, un acte de rébellion et un sacrilège.
Cet état de choses a subsisté notamment dans l'antique Egypte et aux Indes, et les fastes nationaux désîgnenf
celte période soua le nom de règne des dieux ; car on ût distingue pas les dieux de leurs représentants. Hais les peuples se lassent de ce joug sacré, les rois et les nobles s'emparent du gouveroement de l'Ëlat; une distinctioD s'établit alors entre' les choses du ciel et celles de la terre. Le clergé, tout en conservant de hautes prérogatives et la prééminence honorifique, est en réalité efTacé et rédiHt à diriger la religion ; la poUtique, le gouvernement du pays, le règlement des affaires civiles lui sont enlevés d passent aux mains des profapes.
Ces traditions IcHUtaines, qui contiennent incontestablement un fond de vérité historique, nous font voir que li théocratie n'a pu éir* Moeplée quft pw des peuples eoTaBis, a été jugée de bonne heure incompatible avec un état social plus avancé, et s été renversée sans retour dès les premiers progrès dé la civilisation.
Cette circonstance sufBrait déjà pour nous inspirer une Idée peu favorable de cette Terme surannée de gouverne' ment. Elle ne subsiste plus maintenant que dans deux étals peu importants, au Thibet et à Rome. Au ThibeE, le Dalaïlaqia est un dieu incarné ; son âme divine revêt succeS' slvement différents corps humains; la Terme visible change S chaque incarnation, mais Tétre dfvin qui y réside es( loujours le même.
Le pape, cher suprême de l'Église catholique, occupe nu rang qui n'est guère moins élevé. Il est le vicaire de Diea sur terre, dépositaire des lumières du Saint-Êspril; il est doué de rinfailltbllilé; il peut donc prononcer souveraioement sur les matières de foi ; et comme aucune autorité rivale ne peut limiter le domaine où s'étend sa puissance, s'ensuit que ses dédsions sont des oracles devant lesqaeli
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tout fldite é^ humblement se proslerner. Grégoire VU. dans ses àktatus papœ, énumère ntnst quelques-unes Ses prérogatives (ht saint-sîége :
< Le pape peut déposer les rois et les empereurs, se kita baiser les pieds par les rois, condamnef même les abseotB ; seul," ii peut faire clés lois et porter les Insignes A la souveraine puissance, convoquer et présider les conciles et les synodes; ii peut juger sans appel, sans que psPSMue puisse le juger; et, par te seul fait de son ordinalioD, il est changé en ^ift("^l. »
D'après Lesaaiioai3t«« k» plu» MOiédiïii, le pap» p«ut rendre carré êe ç|ui est ronii; tl peut faire que le noir ^ W9& ei qjm Ifli bliiftç iqii ft«it,' ^ ifnlapté. mtf^ bii tiut lieu <la laisaa. H bit >tiste ea qui est iojiKte ; il peut ÇÈaûger la çature des clieses. Il est au dessus âa cjrplt, coQlre le droit et liors du droit ; il est lout-pi,tiftlftQl C^ La pape a M kmgtaotps I» oMÎtre et Vautra de )« chré- UenJ^, 9 igjpsé^ Jës rois, transterè feinpire d'une i^ynas^jg à une autre, octroyé les jroy^miies- IfiS papes cogdsOiUtèrent ceux qui radaiMil tes reKguer Ans te gouvernemem ^^fp^^^;^l leur lefu^ajent fe ii9Wf^ 'leiijpop^i tU «''HTjigàrant ua puivaU laiu bo^us mt te gwre ^<|||DaJs ; tes j^rincea; noient «ne leurs Hmit^nâate ,
(1) FnoniBi ITO, in-^. ,
=,Coo^lc
appartenaient de droit divin au uicceasoir de saisi Pierre (i). Et comment le fidUe oaerail-il contester le degré d'étendue de l'autorité de celui qui est le tepréae^ tant de Dieu 1 Un être placé aussi haut plane au-dûaus fc l'humanité, ne peut plus rien avoir de commun avec lei faibles mortels : il est un dieu terrestre. On alla jusi]n'i lui en donner le titre (1). Tout rédemment, le R. P. Faber,
(1) Lm nMnûua alinimuinf Uetiml^ll m pMt j mit v"** M*" «olr, el ll( en dannrai du niMU ptmnploim. l'nti
l'Pucc qu'il n'y i qn'iM tfliu oUnlhiM eltpoiUillfiici
1* Pirea qns ruinl dl eutlqu du ^UqBM a*! qi'UM cOloBib* ;
3* Piru qill n'y t qn'iia Diea, qu'ans fol, qi'u biptèiu;
4° F*rc« qiuIfoC M Itqa'aiie unie uchc dOBl 11 ht le aenlploU;
■• Pme qne la lonlqge ni» coninra de Jtm^hrtot ib hl point décHriei
•* Pu» l'BiliM RM el nilqw m pett inic qn'iM IMe, et loa Mi ttiei, comme lei nuuuirej i
T° FiTM que le Selgncsr dit i Pierrei Pi^tia nui brtbii, n pluiel, MD m tlnpiler.
S* Ptrea qw Dira uti le Monde dun le priHlt*, M MI dev ta prâdpM.
Csrptu Jtirii cationici; EelravagaïUti coonhuiiu, Wk t, tU. U, Di mgjoritatt et abeditAUi, 09. 1, p. 31Ï el MO, t. II; Calawia JfwMd'DM, la-t°.— De Foniut. D]>. eti. p. 6S.
(I) • Credo autan Amtnui Oeum aotfnnn pi^am. ■
EairaBogant. cootm. nt li, de iwrftorum ngmifi*alii>»e, e^ *" e«« Mer, ad vacem declaramti», tah fine, f. IM. LiigiMil, ISU, in-^.
addivhutwi, uoti ai prbuipaMdMim loUt tiuirUWi*t,ni a»çttit,»»»'i
JudlcanduRi «voicd inorl\u>i, non in terrd lolùm, (wl îtt colo,' nM ad proiiiIcnduiR loUt fldelibai, led it\/Utlilmt; tl (ul paucà in)m)i fut ad eam ifiam dlgmitalem, ai eamdtm JvridieUonem et coacUMMlb el imiveriaiem lato orbe tvpranum ]>rinciipattim à (umMO Dto et qf*> lofîû jujier cuncfoi morto^ inf^'futtu et eveetue eet. ■
ROHiiG StHun, jpeeujun tifdB Aumana, Ui. n, cqi. 1.
Ch. XjtceUui, s'idrcstanl iq beiliqDeu Ides II, en plein utMlle, loi éU: Tn es ni wtre Hïeu sir tore. i.Tu entmptutor, lu medittu, lu gabirnatar, lu cvltor, fu denique aller Dim tn terris.
tdMI, cencit., t. XIV, p.lW, H*M, BiHotri àtt daffiHee chritieia,
Paris, lut, U II, p. asi.
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docteur en tbét^gie, a développé celle idée dans ud ouvrage intitulé : La dévotion au fape (I), daus lequel il déclare que la juridiction du pape s'étend sur nous comme c^ de lésu^farist lui-même. Le pape, suivant lui, représente jUvB cc»nplét«ment Jésus-Christ que Jésus-Christ lm>lii£me, quand même celui-ci reviendrait sur terre; de aorte que nous avons, dans la personne du pape, plus que Jésus-Christ Le papisme, comme on voit, est à ta hauteur du lamaïraie et ne peut rien lui envier, ni rien lui roprocher,
La théocratie est tellement en opposition avec l'état actuel de la civilisation, qu'on serait tenté de n'y voir qu'un sujet d'études historiques et archéologiques, et de la rapprocher de ces formes «atiques qui ne se trouvent qu'au berceau de l'humanité. Et cependant la théocratie ^te encore au cœur de l'Europe, comme un anachronisme paradoxal, comme une ruine échappée à uq monde antérieur. C'est là une des questions les plus brûlantes de notre époque. Le pouvoir temporel du pape est encore debout, it est soutenu par tous les champions du catholicisme, qBi en ont presque fait un dogme ; il a pour défenseurs les partisans du droit divin dynastique, les adorateurs du passé. Il est donc important de le soumettre à un sérieux examen.
La théocratie, en général, est, de sa nature, oppressive, ennemie de la liberté et du progrès. Les autres formes de gouvernement laissent au moins subsister l'espoir et la possibilité d'améliorations : le Prince peut être amené à partager son autorité; il est homme, sujet à l'humaine
(VPtris, isu; ciici AmlirolMBro;.
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f^Uesse; l'expérieooe fait voir le dSBger de Imst» tovB les pouvoirs ooneentrés datts la main 4'uii se»t ; oa sent ta Déeeesité d'un obntr&le, (fHiie barriâ» coMk leaéoBHs iuoooiU^^ d'une volonlé unique; de» ^UHritree, des HsemUôeB, soll léglslalives, sott au m^m oonauhative», •ont appelées à donner leur avis, h examiner Isa afleiree de l'Eut, k gH«ntir les droits des ei(o]KRS, à ^ever la veb en faveur des o^risnés, ii eorrlger les «inis, à empêcha l'exécution des mesures oonlreJree ft ^intérêt public. Si ie Prince jouit d'une autorité absolue el reAise de laisser amoindrir ioh omnipolenee, il ae fermera dans le public une opinion qut blàOKva les exoèa, qui prendra progrea^veHient de h fore» et Snira par devenir une puH' sance avec laquelle H Ittudra eompter. La voix du peuple s^êlèvers comme un concert d'accusations, firappera Ih oreilles du monarque qui se verra foreé de céder aux réelamatiMis de sea sujets.
Hels quand le chef de FËtal est en même temps le souverain pontife, investi sumaturellement d'une autorité divine, on ne peut rien espérer de semblable. Le prétre-rol ne peut partager avec qui que ce soit un pouvoir dont Dieu l'a feit dépositaire. Il ne peut permettre que ses actes soient soumis à une réviaion, h un contrôle. Toute remontrance est une impiété, un attentat contre Dieu; toute plainte un Bflcritége. Le devoir des sujets est de courber fa tôte sans murmurer, Redorer en silence les décrets du touvemin ; tfe ne doivent pas même se permettre de les critiquer in« térteur^nefit. On ne discute pas avec Die». Les actes les plus Insensée, les plus odieux resteront dmc impunis; let abus se perpétueront comme autant d'institutions sacrées, inviolables. La liberté, la propriété aermt sans gapauties ;
lee citoyens sont Jivréa à l'arbitraire le plus effréné, ou pluUI il n'y a plue de citoyens, il n'y a qu'un troupeau humain app«rteaai)t ai toute propriété à un maitre affranchi de louEe reapensabJUté et n'ayant de «nnpie à readro qu'à Dieu.
Un pnnce peut feconnaltre qu'il s'est tronpé, abandonner une ligne de condoite, revenir sur ses pas et entrer dans une nouvdle voie, il peut sans honte avouer ses torts et les réparer. Mais le représentant de Dieu ne peut jamais revenir sur ces décisions; car s'il re<KHinaissait qu'il s'est tronipè une seule fois, il renoncerait par cela même à son infaillibilité^ ce serait se dépouiller de sa prérogative essentielle et détruire le prestige qui fait se forée; ce serait se suteidar. 11 devra donc persister dans ê«8 plus mauTaiBes résolutioas; il les maintiendra ju8~ ^'•u bout, quelque mal qui puisse en résulter.
La théocratie est, de sa nature, exclusive de la liberti3 reUgieuBe, même la plus restreinte. Le pontife-roi ne peut admettre dans ses États une religion autre que celle dont il est le chef. Toutes les autres religions sont, à «es yeux, des erreurs exécrables, des abo'minations devant Dieu ; il a pour mission de les combattre, de les exterminer. Il croirait manquer au plus saint des devoirs s'il usait en- Ters elles de la moindre t<riérance : on ne tolère pas le crime. Ainsi, non-seulement le liberté retigietise n'existe pas à Rome, mais elle y est auathématlsëe ; les papes )r condamnent comme un système contraire ii la foi et t'interdisent partout où leur autorité spirituelle est reconnue. C'est ce qu'ont fait, notamnienti les papes Grégoire XYl tA Fié tX par iesencydiiivesdesis aoâtissast s décembre ISU.
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La liberté de la presse n'est pas moins inccHnpatible avec le régime tbéocraliqiie. Le droit de discuter n'appa^ tient, suivant l'Égliac, qu'à ta vérité, c'est-à-dire à la doctrine même de l'Église; l'erreur n'a aucun droit. Les mêmes encycliques s'expriment ë ce sujet de ta manièn la plus formelle et déclarent que la liberté de discussiOD n'est autre cbose que la libtrté de perdition. Pie IX invoque, à l'appui de sa décision, l'autorité de salât Augustia (Sp. IQS, al. IM), et celle du pape saint Léon dont l'opinion est ainsi formulée : • S'il est toujours libre aoi convictions humaines de discuter, il ne manquera Jamsii d'hommes qui osent lutter contre la vérité gt se fier à la loquacité de l'humaine sagesse, lorsque nous savons, de par l'institution de Notre-Seigaeur Jésus^hritt,. comtùea la foi et la sagesse chrétiennes dirivent éviter cette vanité très>coupable (Saint Léon, ep. 164, al. 133, g S, éditioa Bol.). •
Sous un tel régime, le sort des dissidents ne peut manquer d'être déplorable. La très-cathohque Espagne {dont le régime politique n'est pas une théocratie, mais s'est inspiré le plus possible de l'esprit théocratique) a poussé jusqu'au bout les conséquences du principe catholique de l'intolérance ; elle a banni de son sein les Juifs et les musulmans; ses souverains, en vrais défenseurs de la foi, ont considéré que tout individu qui n'appartient pas à la communion de l'Église, n'est pas digne d'habiter un pays où règne l'orthodoxie, est en dehors du droit humain et doit être repoussé comme un lépreux, comme un anhnal nuisible ; ils n'ont pas dû souffrir que le contact de ces êtres iounondes souillât un sol imprégné du plus pur christianisme, et que les communications avec les impies
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. en danger la croyance de leurs Qdèles sujels. Rome n'a pss osé exécuter aussi complètement ses propres préceptes: les papes ont interdit dans leurs États toute propagation des doctrines anti-catholiques, tout exercice d'un culte hétérodoxe; mais ils ont toléré l'existence des Juifs, qui peuvent même célébrer leurs cérémonies en secret. Seulement, ils les ont réduits, par un système d'oppressions et d'avanies multipliées, à l'état de pariasj confinés dans un quartier sale et insalubre de la Tille, appelé Okêtto, les Isr&ëtites sont privés de la plupart des droits civils, exclus de toutes fonctions publiques ainsi que des pn^ssions libérales, assujettis à une foule de règlements humiliants et vexatotres. S'ils sont traités ainsi, ce n'est point en punition d'aucun fait personnel et contraire à l'ordffl public; il est bien entendu que leur oppression eat causée uniquement par leur profession religieuse. Cest un délit que de ne pas partager la religion du chef de l'État.
Il résulte de cette manière de voir que, sous un tel régime, la liberté de cosscience est même proscrite. Qu'un in^vidu n'adhère pas intùieurement à la religion dominante, que sa raison la repousse comme erronée, il doit se taire; car, s'il osait se séparer de la communion de l'Église, il perdrait, par cela même, tout droit à la protection légale : en cessant d'être catholique, il deviendrait un rebelle passible de peines arbitraires.
Le souverain cumulant tous les pouvoirs, il en résulte qne les lois de l'Église sont en même temps les lois de l'État, que les préceptes religieux sont obligatoires et reçoivent la sanction des tribunaux, que les péchés sont antaat de. délits, n ne peut en être autrement, car le sou- *.
YCrain n'a pas deux consciences; il ne peut, comiOe chef de l'Ëiai, apprcFuver ou même toIéreF ce qu'il eomlvmilt comme pontife, ni appiiquef, enpoliliqueelenadminis^ tien civile, d'aulfes pègles qu'en fèligton. Ainsi, & Rera, faire gras le vendredi, s'absteirir da )a communton paseilSj sont dea infractions qui exposent le délinquant a l'emprisonnement et h une séquestration d'une durée inâéSatt-. L'inquisition, cette institution atroce qui^ pendant |^ sieurs siècles, a fait couler des ftoU de sanfi qui a sérié sur une partie de l'Europe la désolatiari et )fl ruine) fisquisition, qii'on peut regarder tsotamt un ées plus eflrefibles déaut qui aient sévi sur le monde,- l'IniiuiriûaD existe encore à Rome. Bile n'Ëlëve plus de bûchers, oomut au bon temps où le catholicisme flttrisatiit dans toute H splendeur ; mais elle fonetionne dans l'ombre, elle ft ta agents nombreux qui tut rendent compte des infruetiou commises contre les commandements de l'Église; de teops en temps, elle fait enlever sans bruit les délinquants, et nul ne sait ce qu'ils doviennent. Halheor a celui qui «serait se plaindre de la disparition d'un parent ou d'eu ami I Inclinez-vous devant la justice du papb...
C'est en vertu de la même confusion de pouvoirs, quele gouvernement a parfois enlevé à des Juifs leurs enhols. L'affaire Mortaiia, qui est tonte récente, mérite partieolièrement d'être citée et servira a édifier sur la vtrieur morale du gouvernement pontifical.
Un Juif de Bologne, nommé Morlara, avait h son service, depuis plusieurs années, une servante catholique : il jugea h propos de la renvoyer. Cette fiHe alla de suite cbéi l'archevêque déclarer que le fils de son maître ayant été malade quelques années auparavant elle avait cru dernr
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le baptiser secrèiement, et qu'elle n*en avait jusqu'ici rien dit à personne, l'archevêque admit sans difllculté cette déciaratiou ; sans autre vérincatioa , il fit enlever la jeune Uortara, âgé de six ans, et décida que cet enfant étant devenu chrétien^ ne pouvait plus, sans danger pour aon bme, rester entre les mains de parents mécréants. £n conséquence, on le transporta à Borne, dans un élablissemeot appelé eatéehumétutt, pour y être élevé dans la religion oatholique. Les parents désolés firent en vain les dé- . marches les plus pressantes ; leurs larmes, leurs supplications restèrent sans effet; l'ambassadeur de France eut beau appuyer leurs prières en iosistanl au nom de sou souverain, le pape Fie IX fut inllexjbie; il ne craignit pas de briser les Uens les plus sacrés, de soustraire un. curant à l'autorité et à l'amour de ses parents, d'infliger à ceux-ci le {dus cruel des supplices, en élevant leur (ils dans une religion contraire à la leur. Ce fils, ayant à peine l'âge de discernement, sera plongé dans une atmosphère catholique, apprendra à maudire ses parents, à les haïr comme des ennemis de Dieu, à les fuir comme des posliférés (I)... Uq tel crime doit soulever l'indigna Lion de tous ' les boonétes gens, de tous ceux chez lesquels lo fanatisme n'a pas étouETé tout sentiment d'humanité. Que dans tous les pays il y ait des abus, des actes blâmables, du moins
(I) BMle appliulion de e«s paroles de l'ÊTauElIc: • I4« pcuse^ pas que je Gob Tenn apporler la piiisni ta lerreije n* suis pas «nu apporter la p.iii, liais le ehitc. Cat Je suis TCtii séparer l'bomrue d'iiec son père, ta lltle d'iTU n aère, «t It belIfe-dlJe itfta n belle-mËre ; el rhamne *ara pûar enneiuis «eu de M propre milson (Ual. Z, 34-36; Lnc XII, 91-S3). SI qui'liju'un Tient i moi el ne liait pas son père el sa mCre, sa lemnie, et sti enfaub, Wt Mres el ses «ears, et mène aon Ime, tl ne pent «n mon distiple (LDr, XIT, M). >
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ce De sont que des faits anormaux dont personne ne prend la défense et qui ne prouvent que l'imperfection de toutes les institutions humaines. Mais ici, qu'on De s'y trompe pas, il s'agit d'un principe. Les défaiseurs de la papauté ont nettement posé la question, ont déclaré que ce qui s'était fait avait dû se faire, que ce n'était là que la juste et saine application des régiments canoniques. Ainsi, il est bien entendu que l'Égtise renouvellera cet exemple quand elle le jugera convenable et qu'elle aura le [«avoir civil en main. Ce qu'elle a fait pour une famille juive, elle le fera également pour des protestants, schismatiques, musulmans, et, en général, pour tous les hétérodoxes, A plus forte raison devra-t-etle appliquer sa règle aux libres penseurs qui, n'appartenant à aucune religion, sont encore plus opposa au catholicisme que les Juifs et les hérétiques. Elle ne ménagera pas davantage les catholiques de nom qui, bien qu'ayant été baptisés et élevés dans la religion catholique, ne la pratiquent aucunement, ont cessé d'y croire et professent des principes rationahstes. Car il est évident qu'entre les mains de pareilles gens l'àme de l'enfant courra encore plus de dangers que chei les Juifs qui du moins croient à la Bible, aux prophéties et aux miracles. 11 faudra donc s'attendre è voir l'autoiilé paternelle foulée aux pieds; les parents ne pourront plut compter sur la possession de leurs cnfaiiLs ; il suffîra de l'ordre d'un prélat pour les leur enlever et leur faire donner une éducation ecclésiastique. Si l'enfant a été baptisé par ordre de ses parents, l'enlèvement se trouve justifié sans qu'il y ait besoin de recourir à aucun subterfiige. S'il ne l'est pas, il suffira du bavardage d'une servante dépitée pour faire admettre comme réel un baptême chimérique; et, k
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défaut de servante, on ne manquera pas d'un honin>e dévoué à l'Église pour jeter à ta dérotiée une goutte d'eau sur la télé d'un enfant. Ainsi, vwlà les prMres maîtres de vos enfants; vous ne pourrez tes conserver que sous leur ItKHi plaisir. T&chez de marcher droit et de ne pas vous attirer leur courroux, car ils n'ont qu'un mot à dire pour vous priver de tout bonheur, de toute consolation, pour vous réduire, parla privation de vos enfants, à. vieillir dans la soUtude et le désespoir.
C'est ici surtout qu'on peut appliquer victorieusement la règle morale : ne fais pas k autrui ce que tu ne voudrais pas qui te fttt fait à toi-même (l). Supposons que des pirates lurbaresques enlèvent le jeune Dis de parents catholiques, le fassent drconcire et enfermer dans un catéchuménat musulman, puis refusent de le rendre à ses parents en alléguant que cet enfant, devenu musulman, ne peut, sans péril pour son àme, être remis h des parents infidèles, à des chiens de chrétiens; quels cris de colère s'élèveraient de toute la chrétienté' I Avec quelle énergie OD flétrirait un attentat aussi in^me, qui, en se colorant d'un prétexte religieux, n'en est que plus odieux I £h blra, pourrait-on dire au catholique, comme le prophète Nathan à David : tvei iile vir (>} ; ce ravisseur détesla- Ue,' cet ignoble vidaleur de la loi divine, qui veut abriter sMi crime tous le nom de Dieu, c'est toi-même, toi qui approuves chez le chef de ta reUgion ce que tu réprouves chez un forban, toi qui, en apprenant la tragique histoire de Kortare, n'as pas élevé la voix eu laveur des malheu-
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reuses victimes, toi qui es resté i»diflKrenl ou même m trouvé daas une t^ iafortune des sujeU de plataaotenes et de lazzi (l) t... Que chaque père de JamiUe se demande ce qu'il éprouverait si on le traitait cotnoM le Juif de Bologne ; la r^onse ne peut éu« douteuse. Que tea malédictions du g«ire humain s'accumulent pour flétrir un 1^ forfait, pour vouer à l'exécraUon le régime pOBtifieal, qat a osé le commettre et le glorifier.
La théocratie est essentieUemeat hostile au progrès, «a mouvement des idées : la religion sur laquelle elle s'ajK puie étant, à ses yeux, la vérité absolue, doit suftin k l'humanité, doit être sa boussole universalle; c'est wx règle invariable pour tous lea tem|>8t pour tous tes Ifem. La Bible, contenant des enseignem^ts sur l'origine dt inonde, sur I» succession des êtres vivants, doit être ponetuellement suivie en physique, en astronomie, et géBéra>lement dans tous les genres deconnaissances que l'huniSE peut acquérir. C'est une révélation divine à laquelle on doit se soumettre et qui fixe les limites entre lesqu^es U peut être permis à la sq'ence d'owrcer ses investigatlDiifc Si donc un écrivain expose le résultat de ses rechendteS) il y a lieu de lui demander, non pas s'il a bteo obs«ff ou s'il a raisonné juste, mais, avant tout, s'il s'est gdA^ formé aux Écritures, s'il ne s'est écarte en rien de U révélation. C'est en vertu de oes principes que Galilce i été condamné par l'Inquisition pour avoir osé dire q« la terre n'était pas le centre du monde» mais qu'sHa tournait sur elle-méoie et parcourait dans une anniB une courbe dont le soleil est le foyer. Il n'a pas dépendu
(t) U joirmirfitiKri.
des papes que les vérités ftéeonvertes par ee grand honme fussent étouffées : en MitloDnant les novateurs, le dergé ae 9atlftil d'assurer aux livres saarés un respect is^iÀaible.
La etHigrégatieii âe l'Index, qui existe encore aujourd'hui, est ua tribunal chargé de recberoher les ouvrages otmtraîfes k la foi et de tes ooadamoef. Ses décrets ne swit pas seulement des préceptes moraux pour guider la Mosotence des tidàles, ee sont des kùs exécutoirea; tous les livres Inscrits mr le folal catalogue sent sévèretOHil prosoFÏtB, les oitiders publics sont chargés de les rechereker, de détruire tous les exemplaires et de poursuivre les AMenteiffs. Bt ees rigueurs ne s'exercent pas seulement MT les euvpsges de théologie, elles s'étendent à tout: s^noes, littérature, voyages, histoire, romans; la police eeelMlrstique a l'œil sur tout et trouve partout des grieti CABtre la région. Pouf mieux assurer les intérêts de l'Ë' ^ise, aucun ouvrage ne peut être imprimé ni introduit eu dehors sans avoir été soumis à l'examen de censeurs qui sent tous prêtres et envisagent toutes les questions au polQt de vue ecclésias tique.
Toutes les fonctions publiques sont contées ^ des eeclésiasliquea parmi lesquels se conservent les traditions séculaires d'immobilité. Le moyen-âge, c'est-à-dire le temps où la imissauce des papes a été à son apogée, est toujours considéré comme un type de perfection dont il ne faut pas s'écarter. Les institutions les plus vermoulues et qui n'ont plus leur raison d'être n'en subsistent pas moins, par cela seul qu'elles ont existé. L'esprit moderne, c'est-à-dire l'esprit de recherche, d'examen, qui aspire sans cesse au progrès ÎDdéQoi, qui, chaque jour, fait jaillir de nouvelles
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découvertes, est tenu ea défiaoce et reganlé comme un ennemi contre lequel on ne saurait trop se mettre en garde. Aussi le gouvernement pontiflcal est>il le plus en retard de tous ceux de l'Europe. Il n'y a pas de pays plus mil administré que les États du pape ; nulle part on ne trouve aussi peu de sécurité pour les personnes et pour les propriétés, une viabilité si négligée, les règles de l'hygiène si méprisées; nulle part il n'y a autant d'assassins, de voleurs et de prostituées ; les tribunaux, composés en majeure partie d'ecclésiastiques, jugent en secret, et l'accusé peut être condamné sans avoir été mis à même de se défendre; des individus sont arrêtés et séquestrés sans jugement ni mandat de justice, sans qu'on leur fasse même connaître les motifs dé leur détention; l'agriculture y est arriérée, de vastes terrains sont incultes, des marais immenses répandent des miasmes pestilentiels ; le coiftiaerce et l'industrie languissent; nul essor n'est donné aux w- Ireprises qui pourraient féconder le pays. En un mot, tout y est frappé de torpeur, d'inertie; la domination cléricale a étendu sur ces. contrées jadis si florissantes un linceul de mort. En contemplant l'état d'abaissement où est tombée Rome, on peut dire aux nations : Erudimini, instruisez-vous et jugez des fruits de la théocratie.
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fin POUVOIR TEMPOQEL DU PAPI
Chaque peuple étant le meilleur juge, ou plutôt étant le seul juge de la valeur des inslilulîons qui le régissent, on ne pourrait trouver mauvais qu'un peuple s'accommodât de la (hêocralie. Ce qui serait odieux, serait d'imposer à un peuple une forme de gouvernement qu'il voudrait repousser, ou de le priver violemment des insiiiulions qu'il a jugé à propos de se donner et qu'il lient à conserver. Nous n'examinerons pas si le pouvoir des papes a éié volontairement accepté par les Romains aux époques anciennes où le pouvoir n'était basé que sur la Torce, où les dynasties ctaicnl considérées comme légitimes propriétaires des nations, où les gouvernés n'étaient jamais consultés sur le clioix du gou- . vernement, où il était admis qu'un souverain pouvait, sans prendre l'avis de ses sujets, disposer d'eux comme
d'uD vil bétail. D'autres principes ont pénétré dans le droit public, 'grâce aux progrès de la philosophie. Un peuple n'appartient qu'à lui-même, ne relève que de luimËme, a le droit imprescriptible et inalicDabie de choisir le mode de gouvernement et les institutions qui lui conviennent, et il n'y a de pouvoir légitime que celui qui dé- . rive de la volonté nationale.
Les Romains ont énergiquement manifesté, chaque fois qu'ils ont pu le l'aire, leur profonde aversion pour la théocralie; et le pouvoir temporel des papes, déjà renversé plusieurs* fois par l'explosion de la haine universelle, n'a pu être restauré et ne se maintient que par l'intervenlitH) des armées étrangères. C'est la France qui, depuis seize ans, remplit cette triste mission de conserver par la force un gouvernement contre lequel prolestent les populations qui lui sont soumises. Il n'entre pas dans notre plan de raconter les évitéemenls qui ont donné lieu & cet état de choses, et le moment n'est pas encore venu de les apprécier convenablement. Nous allons nous borner à rappeler sommairement quelq\ies faits qui se rattachent à notre sujet .
En 1847, le pape Piè IX annonça l'intention d'accorder à ses peuples des institutions libérales; il convoqua une as semblée législative. Lifs Romains concevaient les plus belles espérances, et saluaient de leurs acclamalions le nouveau pontife : la papauté allait-elle enfm sortir de son antique ornière et entrer dans la voie du progrès? Bien des gens crarent alors à cette prodigieuse métamorphose; mais les évé' nements ultérieurs vinrent bientôt dissiper leurs illusions. La Révolution française de 1848 ébranla l'Europe entière; tous tes peuples s'associèrent à ce mouvement; tous les
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^ ÏB — despotismes se seotirenl menacés d'une chute prochatae; on crut à une régénération universelle. L'Italie comprit qye, pour conquérir sa liberté, El lui fallait d'abord se délivrer de la domination étrangère et rejeter au loin l'Autricbe qui l'opprimait, et les princes qui n'étaient en réalité que les vassaux de l' Autriche. Une guerre nationale était inévitable. Rorae, comme membre du corps italien, ne pouvait se dispenser d'y prendre part. Le Pape, néanmoins, résistant au vœu des populations, déclara qu'il était le père commun des fidèles, et qu'il ne pouvait, sans manquer à sa mission, faire la guerre à une puissance catholique. On peut déjô juger, par ce refus, combien étaient inconciliables, par la nature même des choses, les devoirs du pontife et ceux du prince temporel, combien le cumul des deux puissances était contraire aux Intérêts du pays.
Le pape avait appelé tt la léte du conseil deâ minis^es un homme d'un talent éminènt, le célèbre jurisconsulte Rossi. Cet homme d'État, en sortant du palais de l'Assem- Uée, fiit assaijsiné en plein jour; te meurtrier s'écbappa et n'a jamais été connu ; on n'a pu découvrir ni son nom, ni les motifs de Son crime. Le pape épouvanté prit la fuite el alla se réfugier à Gaëte, dans le royaume de Naples, sans prendre aucune mesure pour l'administration de ses États. L'Assemblée nationale se trouva, par la force des choses, obligée de prendre en main le gouvernement. Des démarches furent ^ites en vain auprès du pape, pour l'engager Jt revenir à Borne; il persista dans sa résolution. Ses partisans prétendirent que sa personne estait en danger, ou du moins qu'il n'était plus libre dans seir États. Cependant, jusque-là, il n'avait cessé d'être environné de
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nspeci, il avait loitjours conservé sa garde ordioaire el maintenu les précautions usitées pour sa sArelê; aucun conFlit ae s'était élevé entre lui et rAssemblée, et rien n'autorisait à croire qu'il Tût menacé de subir plus de ré- Tonnes qu'il n'était décidé ù en accorder; aucune pression, ni physique, ni morale, n'avait été exercée pour lui arracher des concessions qui lui eussent répugné; tout <:< qu'il avait Tait, devait être considéré comme le résultat de son libre arbitre; l'assassinat de fiossi était un Tait mystérieux, pouvant être dû tout aussi bien à une vengeance particulière qu'il des motifs politiques.... Le pape ne daigna pas faire connaître les motifs de sa résolution qui aurait pu amener l'anarchie et la guerre civile.
Sa luite fut considérée par ses si(jels comme l'abdici' tion du pouvoir temporel. Les Romains étaient obiigéfi de se choisir un gouvernement. Ce fut après une mûre délibération, qu'ils adoptèrent la forme républicaine, la seule qui convient à un pays où il n'y avait aucun- souveair d'ancienne dynastie. L'Assemblée nationale déclara qu'en prononçant l'abolition du pouvoir temporel, elle n'eniendait aucunement porter atteinte à l'autorité spirituelle du chef de l'Église; on envoya, à plusieurs reprises, des députés auprès de Pie IX, pour l'inviter à revenir à Borne, où il serait parfaitement libre d'exercer son pontifical; il y aurait eu l'Église libre dam l'Église libre. Mais un tel programme ne pouvait convenir au pape qui ne voulai' rentrer à Rome qu'en souverain, vainqueur de la révolnlion. Ce furent les armées françaises qui lui préparèrent les voies, en renversant le gouvernement national; le général victorieux proclama le rétablissement de l'aniarité Dontitlcala.
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Ce ne fut qu'au bout d'un lemps un peu long que le pape se décida h rentrer dans sa capitale et â reprendre possession de son pouvoir. Le gouvernement Trançais espérait que, du moins, pour prix de ses services, on lieDdrait compte de ses avis, que le pape introduirait dans ses Étals les rérormes exigées par l'opinion publique. Dans une lettre célèbre, écrite à H. Edgard Ney, le Président de la Republique Taisait connaître ses intentions; il demandait l'amnistie pour les faits politiques et l'introductioit, h Rome, de mesures libérales, d'institutions semblables à celles des pays les plus civilisés; enfin, il n'entendait pas que le sang français ait coulé en pure perte; l'intervention de la France ne pouvait avoir lieu que pour une cause juste. Vains efforts! Le pape ne tint aucun compte de ces observations, et ne se montra nullement reconnaissant envers la puissance à laquelle il devait son rétablissement; il entendait reprendre le pouvoir absolu, conserver intact l'ancien régime; revenu de ses velléités libérales de 18S7, et garanti désormais par la protection d'une force étrangère contre les réclamations de ses sujets, il se promettait bien de ne plus faire, à l'avenir, aucune concession à l'esprit moderne. Dans plusieurs circonstances, où des attentats commis au nom du gouvernement papal ont soulevé l'indignation générale, par exemple, lors de l'enlèvement des enfants juifs, les remontrances de la France restèrent sans résultat. Il fallait que la leçon fût complète. C'est pour rétablir un tel régime, que la France a fait une expédition, en violant au dehors le principe de la souveraineté nationale, sur lequel reposent ses propres institutions.
Hais elle n'était pas au bout de ses déboires: elle devait
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expier cruellement son intervention. Ce n'était pas asses de reslaurer le pape, il fallait le maintenir malgré son peuple. Le pape ne se méprenii pas sur les dispositions de ses sujets; il sait que, s'ils étaient libres, ils s'empresseraient de le renverser. C'est ce que tout le inonde reconnaît. Les catholiques les plus zélés avouent que, du jour où les troupes françaises auront quitté Rome, c'en sera fait du pouvoir temporel. Pour conserver à tout prix un gouvernement aussi profondément anlipattiique aux populations, il a fallu que la France maintint depuis seize ans son occupation à Rome.
Telle est la situation. Le pouvoir temporel doit-il subsister dans de pareilles conditions?
D'après ce principe, conforme à la justice et à la raison, que chaque peuple doit être maître chez soi et se gouverner comme bon lui semble, sans qu'aucune puissance étrangère puisse s'immiscer dans ses affaires, il est clair que les Romains sont fondés à invoquer le droit commun, et que l'oppression qui leur est infligée, ne peut se juslifler. Trouverions-nous bon qu'on nous traitât comme noua trailons les Romains? La France a souvent usé, on pourrait même dire, abusé de sa souveraineté; elle s'est donné le plaisir de faire et de défaire des gouvernements, de changer de constitution. Aurait-elle trouvé juste qu'un voisin plus puissant qu'elle intervint pour fa mettre à la raison, en occupant le pays pour maintenir de force ua prince dont elle ne voudrait pas? Ces prétentions étaient précisément celles de la coalition monarchique de 1791, et elles ont été formulées brutalement dans le fameux manifeste du duc de Rrunswick. Au^i, avec quelle énergie la France répondit à cet insolent défi, avec quel courage
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— 7* — elle défendit l'intégrité de son territoire et l'inviolabilité de 38 propre souveraiaelé I C'est là une des plus belles pages de son histoire; c'est alors qu'elle a montré le plus de grandeur, de dévouement, de magnanimité. Eh bien, comment pouvons-nous refuser à autrui un droit pareil au nôlreî Tous les peuples n'ont-ils pas les mêmes droits? Leur souveraineté n'est-elle pas également respectable ?
Et qu'il est triste pour un souverain de ne pouvoir conserver son trône qu'à un tel prix, de s'avouer que ses sujets aspirent à être délivrés de lui, et de s'armer d'un bras étranger pour les tenir sous le joug? L'histoire n'offre pas d'exemple d'une telle anomalie. Elle nous montre, il est vrai, des souverains qui, pour recouvrer leur pouvoir, ont' eu recours à l'étranger; mais ce n'était là qu'un appui temporaire; au bout de peu de temps, le prince restauré, s'il ne réussissait pas à se concilier l'amour unanime de ses sujets, parvenait du moins h se créer un parti puissant, de nombreux adhérents, et pouvait ensuite subsister par ses propres forces, sans avoir besoin d'une protection étrangère. Il était réservé au gouvernement tbéocfalique de vivre dans une position qui accuse une impopularité immense, permanente, incurable; celui qui se prétend le dépositaire du droit par excellence, le représentant du r^ne de l'esprit, ne règne que par la force, ne peut exister que par la protection des baïonnettes étrangères I
Un tel état de choses ne peut se perpétuer; la France devra mettre un terme à la tutelle onéreuse dont elle est chargée; déjà, plus d'une fois, ses ministres, notamment U . Biltault, à la tribune du sénat, ont été obligés d'avouer que la France ne continuait cette protection qu'en don-
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nant un démeDli à ses principes fondamentaux : le gouvernement se rend par là impopulaire vis-à-vis des libéraux, sans gagner la reconnaissance ni Fappui moral du clergé. Dans la séance du Corps législatif du 19 avril 1865, le ministre d'État, M. Houlier s'exprimait ainsi au nom du Gouvernement : • Faut-il aller jusqu'à proclamer, en principe, que les Romains n'ont ni nationalité, ni droit public, ni souveraineté personnelle ? Quoi I vous poseriez ce principe, pour asseoir le trône ponlincat, de la servitude indéfinie, dans les siècles passés, comme dans les siècles à venir, d'un peuple quelconque ! Et vous ne voyez pas que vous porteriez ainsi l'atteinte la plus grave è cette religion que vous voulez défendrel Déclarer nécessaire, pour le maintien du trône pontifical, la servitude d'un peuple, c'est faire un triste don à la papauté... Où trouveriez-vous ce contrat écrit? Et puis, si ce conlrat avait de l'autorité, ce serait la mort du pouvoir temporel. Car, vous l'avez dit, le peuple romain a le droit d'ètrt bien gouverné. Quelle serait donc la sanction de ce droit, si ce n'est l'intervention habituelle et quotidienne des puissances catholiques? Si les puissances caiholiques gouvernaient à Rome, que deviendrait le gouvernement pontlflcal? Maintenir indéfinitivement dos troupes à Rome, mais c'est déclarer indériniment l'impuissance du pouvoir temporel. > 1&. Tbouvenel dit au Sénat, séance du iOjuillet 1861 : I Je ne saurais contester aux Romains le droit d'être gouvernés comme le sont toutes les nations modernes, et je ne nous reconnais pas le droit de leur imposer in définitive ment un régime dont le grand vice est peutêtre d'avoir vieilli, eidont lesplus catholiques d'entre nous ne voudraient pas pour eux-mêmes. • Après de teb aveui.
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on peut demander de quel droit ce régime a été imposé même pour un temps quelconque.
Par un traité paasé le 15 septembre 189* avec le roi d'Italie, il est stipulé que l'occupation française devra cesser dans un délai de deux ans. Si le pape eat réduit à ses propes forces, il ne durera pas un jour. La chute du pouvoir temporel est imminente : c'est une institution décrépite, incompatible avec l'état de civilisation moderne; elle est condamnée par la raison; le peuple romain brûle de s'en délivrer.
Quelles sont les raisons qu'on peut encore faire valoir en faveur d'une te'le monstruosité? Nous allons énumérer celles qui ont été présentées dans la presse et à la tribune.
10 On a prétendu que ce n'étaient pas les Romains qui avaient repoussé le pape, mais une poignée d'étrangers, qui frappait de terreur la population du pays.
Lors du siège de lSi9, parmi les défenseurs de Rome, il se trouvait, il est vrai, un certain nombre d'Italiens qui n'étaient pas originaires des états pontlRcaux, mais qui croyaient, et non sans raison, qu'en défendant l'Italie, la patrie commune, contre une agression étrangère, ils remplissaient un devoir civique. Mais ce n'étaient pas des Italiens auxiliaires, c'étaient bien les sujets du pape qui, sous son autorité et en vertu de sa convocation, avaient élu l'assemblée nalionala; ce furent bien aussi les Romains qui accueillirent avec enthousiasme la proclamation de la république et la chute du pouvoir pontifical. Le peuple romain a donc agi librement, sans aucune pression étrangère. Du reste, il est superDu d'insister sur ce point de tait.
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Que dans an mpuTcmeot révol^tlonpaire i) se soit mêlé quelques étrangers, sera-ce une raison sulfisante-pour qu'une puissance étrangère intervienne pour renverser la Cffustilulioii que le pays s'est donnée, et lui imposer de force un autre gouvernement ? Si ce système pouvait Être ^doiis, il n'y aurait pas une seule révolution qui pût se Djaintenir à l'abri de l'inlerventtoD étniagère. Il n'y a pas eu en France un seul mouvement démocratique auquel n'aient pris part des éEraugers : étail-cf^ une raison pour Çipanfit à l'étranger le droit de se mêler de nos affaires? Chaque peuple doit être le seul juge de ce qui lui convient çt ^e la mesure suivant laquelle il peut permettre que des cubains prennent part à ta défense du pays et même au mouvement des alTaires publiques.
Il y a d'ailleurs une réponse péremptoire à la difSculté dont \\ s'agit. S,'tl était vrai que les Rpmaias Rjs^t opprimés par quelques çlrangei^, il n'y avait qu'à écarter ces dernier^çt^ laisser ensuite les Roniaipq maîtres de décider sur leur propre sort, de reprendre ou d'abandonner déQnitiventent le pouvoir temporel. Mais on s'e^t bien gardé de les consulter. L'oppression imaginaire de quelques Italiens a été remplacée par l'oppression très-réelle et très-lourde d'une armée étrangère qui ne permet pas aus habitants de manifester leurs intentions^ Et s'il est vrai, comme on le prétend, que les Romains, affranchis ie tout^ contrainte, admettent le pouvoir temporel et en veuilleqt la conservation, pourquoi c^lie occupation militaire si longtemps prolongée; que crairidre de sujets si dévoués pour leur prince? Pourquoi faire à celui-ci une position . exceptionnelle et aussi humiliante, en le gardant contre ses propres sujets 7 PourquQi le priver de témoignages d'S'
mour, qui n'auront de valeur que quand ils seront parlaifeinent libres ?
Non, personne ne se méprend sur les dispo^iliqns morales de l'immense majorité des habitants; el la circonstance du concours de quelques étrangers h la défense do Rome est une misérable ctiicane.
2" La cour de Rome et ses dérenseurs prétendent que le pape, pour pouvoir exercer avec une pleine indépendance son autorité spirituelle, doit posséder la souveraineté tempol'elle.
L'histoire de l'Église sumt pour prouver que cette condition n'est pas nécessaire. Les papes, avant la chute de l'empire d'occident, n'étaient que des pantires, ne possédaient ni souveraineté, ni seigneurie; ni magistrature politique; ils n'en étaient pas moins indépendants comme pontifes, ils exerçaient en toute liberté leur autorité spirituelle, sans que personne pAt exercer sur eux de pression pour leur arracher des décisions que n'eût pas dictées leur conscience. Si, pendant cette période, quelques papes ont montré de la faiblesse, comme Libère, qui 80u^ crivit à une profession de foi semi-arienne et confirma la condamnation de S. Alhanase (1), ils ont payé par là le tribut à l'imperfection humaine et donné un triste démenti au privilège d'infaillibilité dont on a voulu gratifier la papauté; mais nuUe institution ne peut mettre à l'abri de pareilles chutes. Un bomqie de cœur, fermetnent attaché ï ses principes, saura, dans toutes les positions, se maintenir indépendant et braver tous les dangers pour rester fidèle à la cause de la vérité; tandis que l'homme pusil-
(I) Tair Iintir, DacMtu eUriUtimt, I. L clup, im, p. 117.
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lanime, quand mâme il occuperait un Irdne, tremblera devant le péri] et sera toujours prêt à sacriller son devoir à ses intérêts. C'est ainsi que plusieurs papes, bien qus possédant la puissance souveraine, ont Tait fléchir le salul de l'Église pour s'accommoder aux exigences poiiLi^ue3, et se sont plus préoccupés de leur ambition coume princes, que de leurs obligations de pasteur ! Combien de rois les excommunications, les interdits, les dispenses, les bulles de toute espèce-n'ont été que des armes de guerre mises au service des intérêts les plus mondains t
Pour bien se rendre compte de ce que serait le pape dépouillé de sa souveraineté, il sufTit de jeter les yeux sur la position des ministres des cultes dans les pays qui ont le bonheur de jouir d'institutions libres. En Angleterre, par exemple, bien qu'il y ait une religion d'État dont te Prince est le chef suprême, il y a liberté des cultes, liberlé d'association, liberté de discussion. Les catholiques, qui f sont en minorité, ont une Église librement constituée, qui n'est pas légalement reconnue, et qui s'administre ellemême comme bon lui semble. Les chefs de celle Église, 9l notamment le primat, archevêque de Westminster, n'ont'ils pas une indépendance complète? Ont-ils jamais été troublés ou inquiélés dans l'exercice de leur autorité pastorale ? Quelqu'un a-t-il tenté de leur imposer des mandements ou des prières, ou de leur tracer une ligne de conduite? Jamais. Eh bien I telle serait la position du Pape réduit à n'être que pape. Il est donc prouvé, par cel exemple, qu'un pontife peut être indépendant sans être prince souverain.
Mais quand même il serait vrai que la souveraineté est indispensable au chef de l'Église, tes Romains pourraient
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répoDdre qu'ils n'ont point a s'occuper de cette question théorique, et que l'Église peut en cherclier la solution où elle voudra, mais qu'il ne s'ensuit nullement que c'est sur euï que doive peser cette souveraïuelé. Le peuple romain ne peut être privé du droit commun; il a, comme tous les autres peuples, le droit de se clioisir la forme de gouvernement qui lui convient le mieux, et de rejeter un gouvernement qui lui est anlipathique. Si le pape a besoin d'une souveraineté, qu'il cherche un peuple qui veuille l'accepter. Si, comme le prétendent les dérenseurs du Saint-Siège, il est si bon, si avantageux de vivre sous la houlette du saint pasteur, il ne peut manquer de populalionsqui se disputent ce privilège; les Romains seront heureux de se dessaisir en leur faveur d'une grâce dont ils sont rassasiés; le pape gagnera des sujets soumis et dévoués, au lieu de sujets remuants fet impatients de sou autorité. Tout le monde sera donc satisfait. Si, au contraire, il ne se trouve aucune population qui veuille échanger sa position contre la domination papale, il faudra en conclure que ce gouvernement excite une répulsion universelle, même chez ceux qui en font l'apologie et qui, certes, seraient bien fâchés que leur propre pays fût gratifié d'une telle institution. Pourquoi, dès lors, l'imposer aux Romains î
3" On oppose à eeux-ei une possession séculaire. Hais il [l'y a pas de prescription contre le droit populaire. Nui gouvernement ne peut puiser dans le fait de son existence UD motif légitime de se perpétuer. Le pouvoir ne peut être assiipile à la propriété, par la raison qu'un peuple n'est pas une chose, n'est pas susceptible d'être appivprié comme un champ ou un troupeau de bestiaux. Le droit
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public moderne n'admet comme légitime que le pouvoir issu de la volonté oationale, qui ne relève de personne. Si bugtemps qu'ait duré unç oppression, un peuple peut toi^ours y mettre un terme.
4* On a prétendu que Rome était le patrimoine commun des catholiques, que les Romains ne pouvaient rien changer à leurs institutions^ parce qu'il ne s'agit pas seulement de leurs intérêts, mais de ceux de la catholicité entière : Rome, dans ce système, n'est pas une cité, n'est pas une patrie.
Les Romains peuvent se contenter de demander en vertu de quel principe on les déclare ainsi déchus du droit de cité, du droit d'avoir une patrie. On leur oppose l'iatérèt général de la catholicité. Si la catholicité a besoin d'un pays qui, en lui servant de capitale, sera privé de toute liberté, soumis a un régime oppressif et avilissant, qu'elle cherche un peuple disposé à accepter un te! état de choses, et si elle n'en trouve pas, qu'elle se fasse concéder une terre déserte où elle établjra son peuple d'ilotes. Soit : mais les Romains ne voulant pas se sacrifler aux intérêts de l'Église, sont parfaitement fondés.. Un peuple ne peui, contre son gré, être contraint d'abdiquer ses droits, sa nationalité, de renoncer à toute Uberté pour s'ensevelir dans les limbes du moyen-àge.
Les Romains, comme tous les autres hommes, ont le droit de changer de religion, de se faire protestants, juils, mahomélans, déistes; en un mot, de suivre l'impulsion de leur conscience et les lumières de leur raison. Con(oitK>n quelle serait la position d'une nation dont ta majorité serait composée de non-catholiques, et qui »erait forcée de subir te joug du chef de l'Église catholique.
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d'un iwnttfe dent la politique est esclusivemenl ioapirée par l'esprit du catholicisme? Il y aurait ià UQcscIavagie inouï, intolérable. Les Romalos sont toujours maîtres de réaliser cette éveDtualité : on ne peut donc les regarder comme Isa hommes-liges de la papauté, ni les condamner à rester k p«rpéii|iié inréodés à la tiare. Déjà l'on peut dice qu'ils ne sont plus oatholiques, 4a moins daiis Iç sens du ^inl-Siége, puisqu'llf» n'acceptent pas entièr^qient sa doctrine et qu'ils montrent up vif attachement pour les piiDcipes de lib^té et de progc^ qpe la papauté 9. ao|enn^ement anathématisés.
5* Les papes soutiennent <iue la ProvideQce leur a assimilé leurs Étals Rour dMuaine. Ce n'est pas là un argument sérieux. On ne nous dit pas où, quand ni comment s'est manifestée la volonté de ta Providence; on n'a jamais cité de révélation surnaturelle à cet égard. Le fait suCQt à cetisi école pour être considéré comme une manifestation divine. Hais c'est Kl le système le plus f^ux et te plus odieux, puisqu'il consiste, en définitive, à fairç défiver I9 dfoit de la force, h diviniaer le fait, qiiel qn'jl soit, à faire de lous tes tyrans autant de représentfiqta de Dieu, et à considérer leur damtDBtion comme la source d'un pouvoir légitime. A, Gâ compte, it n'y a pas de Ibrban, de chef de brigf^nds qui ne puisse alléguer sa victoire comme providentielle et prétradre que les pépies qu'il s'6st assujettis par la violence, aoirtdeslinés par Diçu même à ramper éternellement sous sa wrge de fer. C'est l'antipode du droit et de la morale. I| est, du reste, très-fapilç de battre ces champions de Iq Providence par leurs propres arfflça. La providence, ditesvous, a permis, a voulu que vous fussjez notre jnaiirs; mais du jour où noua ssnuis assez forts pour nou? délivra
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— Bade votre dominaiion, nous pourrons dire, à aussi bon droit que vous, que la Providence a permis que voire pouvoir cessât; qu'ainsi votre chute prouve votre réprobation. C'est ainsi que la Providence a déjà permis que Pie VI et Pie Vil fussent chassés de Rome, et que Pie iX allit chercher un refuge à l'étranger. Il n'arrive pas un fait qui ne soit permis par la Providence; par conséquent tous les faits sont également providentiels, et Tbomme ne peul choisir à son gré ceux qui favorisent ses intérêts, pour le» présenter comme dus à une ac^on spéciale et privilégiée de Dieu. Le plus sage est donc de ne pas faire inte^ venir la Providence, dont les desseins sont impénétrables, de l'aveu des défenseurs de ia papauté; évitoas de prêter à Dieu nos vues étroites et nos petites passions, et ne jugeons les événements humains que d'après les lumières humaines, sans y mêler d'éléments surnaturels.
6' On demande ce que deviendra le pape quand il aqrs perdu le pouvoir temporel.
Les Romains pourraient répondre que, quand ils aurosl usé de leur droit en se donnant un gouvernement, ils n'auront pas à s'occuper du reste, ni à se faire les conseillers du pape qui, pour le choix d'une résidence, se décidera suivant ses intérêts et ceux de son Église. ,
Le pape pourra, si bon lui semble, rester à Rome et continuer d'y exercer son autorité spirituelle ; et il y a tout lieu de croire qui; les Italiens feront leurs efforts pour t'y llxer. Mais il est probable que le papo ne voudra pas demeurer découronné dans la ville où il a exercé la souveraine puissance; il ne pourra se résigner à vivre simple particulier dans le pays témoin de la splendeur do ses
3,Cooi^le
prédécesseurs. 1] préférera jouer !e rôle de viclime, qui sied bieD à l'Église, ei excite la pillé et le zèle des fidèles. Peut-Stre quelques puissances calholiques se disputeront la faveur de le posséder. Dans celle prévision, on allègue à l'avance que la puissance qui lui donnerait asile, pourrail exercer sur le pape une certaine pression et porter alteinle à son indépendance. C'est vraiment se préoccuper de craintes chimériques. Car, du jour oii le pape ne se Imuverait pas bien dans un pays, rien ne l'empêcherait fl'aller dans un autre, et pour ne pas être exposé au risque de courses errantes, il luisuffira de choisir, dès le principe, l»ur résidence un pays libre, sans s'inquiéter si le souverain est catholique ou non. Les poniires catholiques jouissent, comme nous venons de le dire, en Angleterre, d'une parfaite indépendance. Le pape, en venant parmi ^w, ne serait pas moins indépendant. Il pourrait encore adopter l'Amérique du nord, où l'État est neutre entre loules les religions. Là, il n'aura ni armée ni seigneuries, il ne sera qu'un simple citoyen; mais il vivra sous la prolecUon du droit commun; il ne subira aucune pression; Il régnera sur les consciences et ne devra son empire qu'à la libre adhésion des volontés.
T' On demande comment le pape, privé des revenus de sa souveraineté, pourra pourvoir à son entretien, à celui de ses conseillers et des établissements considérables qui inléresseai le monde cathoUque, tels que propagandes, "lissions, congrégations, etc.
Si l'on adopte les principes que nous nous efforçons de faire prévaloir sur la séparation du spirituel et du tempofel et sur l'indépendance absolue des églises, aucune puis- '"ice politique, aucune réunion de puissances n'aura à
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— M s'occuper des moyens d'existence du chef de l'Église catholique, pas plus qu'oQ n'aura à s'inquiéter des besoins de l'église luthérienne, du genre de vie du Grand-Lama ou de la Tortune îles derviches tourneurs. Chaque communauté pourvoira è ses dépenses comme elle l'enteD' dra, sans pouvoir conlraiadre qui que ce soit à y coatribuer.
Hais nous sommes à une époque de demi-mesures et àg transactions. Beaucoup de gens, même opposés au pouvoir temporel du pape, hésitent avant de frapper 1^ dernier coup qui doit mnltre à bas cette idole décrépite ; on veul, au moins, se mettre à l'abri des reproches des zélés catholiques et pouvoir leur dire que, si la papauté doit être, à l'avenir, dépouillée de ta souveraineté, on lui a ménage une existence confortable, une retraite princière où le pape et sa cour pourront continuer leurs habjttfdes, sa[)£ . presque s'apercevoir de la perte d'un trône, tant on multipliera autour de ces saints potentats leli^xe et le bien-être; on leur conservera les honneurs et la pompe de ta royauté, de façon qu'ils n'aient rien à regretter.
Plusieurs moyens ont été proposés pour atteindre ce but. Quand Napoléon I*' jugea à propos de réunir les Ëtats romains à son empire, il prit les frais de son entretien à la charge de la France. Par le sénalus -consulte du 17 février 1810, il fut dit que le pape aurait plusieurs palais où il résiderait suivant son bon plaisir, plus un revenu annuel de deux millions en bien ruraux, francs de toute imposition, et que les dépenses du Sacré-ColIége et de la propagande seraient à la charge du Trésor public. Toutes ces dispositions sont restées sans exécution. Maintenant, si te pouvoir temporel était supprimé, ce ne serait {dus la
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France, mais probablement le royaume 4'Ilalie qui bér(terait de ses Ëlats. Ce royaume serait sans doute très-disposé à s'imposer de grands sacririces pécuniaires pour eutreteair la papauté, surtout si par la il obteuail la ratification de ses annexions et la renonciation par le chef de l'Église b des prétentions qui peuvent toujours se réveiller et troubler la paix publique. Hais ou ne peut guère se flatter d'amener [a papauté à de telles concessions. Si elle perd encore une fois le pouvoir temporel, elle De [cessera de proLester contre ce qu'elle a déjà qualiflé de spoliation sacrilège; loin dc vouloir rien accepter du gouvernement italien, elle l'escommuniera de nouv^su ^t fera tous ses efforts pour exciler contre lui la baine et l'horreur des populations, et pour déchaiqer sur 1^ pays les fléaux de la guerre civile et <te la guerre étrangère... Ce n'est donc pas de ce côté qu'il faut chercher la solution de la question.
On a proposé, notamment dans la célèbre brochure ialilulée U Paft tt le Congrèi, une potisalion des puissances catholiques pour former au pape un traitement conve^ nable. l^es représentants du clergé, et particulièrement M- Dupanloup, évéque d'Orléans, dans sa réponse à celte brochure, ont repoussé avec colère cet e:(pédient. Dans la plupart des États, disent-ils, il ; a des constitutions d'après lesquelles les dépenses publiques sont soijmises chaque année au contrôle, à la discussion et au vote des assemblées législatives; la cotisation destinée au Saint Siège sera ainsi chaque année mise en question et dépendra du hasHfd des lutles politiques. Il sulGra d'uQ sujet de mécontentement suscité par la haine de la religion, pour faire rejeter cette dépense, et la réduction aura
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toujours pour dérenseurs les partisans de l'économie. On ne peut accepter, pour la papauté, une position aussi précaire. Le fougueux prélat terminait en s'écriant : Mieux vavt retourner aux catacombes!
Ke voyous, dans cette péroraison, qu'un mouvement à cITet, comme aiment à en produire les prédicateurs. Le clergé nage dans l'abondance et sait bien qu'il n'est pas menacé du sort des premiers chrétiens. Mais, au fond, l'objection est jusle. Les craintes exprimées par M. Dupanloup sur l'incertitude des allocations sont parfaitemenl fondées. Dans les Étals oii s'introduira le principe de la séparation des deux pouvoirs, on comprendra Irès-bien que la suppression du budget des cultes doit avoir pour conséquence la suppression de la subvention au pape. Uéme dans les États où le budget du culte catholique sera conseevê, il pourra bien se faire que la conduite du pape e^tcite de vifs et légitimes mécontentements ; que l'opinion publique soit irritée, par exemple, d'un acte comme l'encyclique du 8 décembre ISGi, qui est une déclaration de guerre à la sociélé moderne et un brandon de discorde au milieu des populations ; que les esprits s'éloignent de la papauté, et qu'on se demande s'il est bon de subvention* ner un ennemi df'clarè, un pouvoir malfaisant; la générosité a des bornes au delà desquelles ce n'est plus que lâcheté et duperie. Les traités qui auraient stipulé les subventions à perpétuité, seraient soumis à un nouvel examen : on rechercherait si une génération a pu enchaîner les générations à venir. La dette publique est sacrée quand elle représente des capitaux versés, et un peuple ne peut, sans se déshonorer, sans manquer à ses devoirs, refuser le paiement des dettes contractées au nom
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et dans l'intérêt de l'État. Hais comme l'engagement visà TÎs de la papauté n'aurait pas pour cause une somme versée, comme il n'y aurait pas, à proprement parler, de créancier, puisque ce ne serait ni envers une personne, ni envers un État, que l'engagement aurait été pris, on n'hésiterait pas à rompre une convention téméraire et contraire au bien public. Le clergé a raison de prévoir ces résultats el de s'y attendre. Nous ne trouvons pas mauvais qu'il demande d'autres garanties.
La papauté dépouillée déjà de la majeure partie de ses États et prévoyant peut-être la perte prochaine de ce qui lui reste, a organisé le denier de Saint-Pierre, c'est-à-dire une quête établie à son profit dans toute la catholicité. Cet expédient a parrailement réussi pendant les deux premières années et a produit, dit-on, un revenu de six millions. Mais, dès la troisième année, on a constaté avec efTroi une baisse considérable, et l'on craint que bientôt les receltes ne descendent à un chiffre tort exigu. Ce moyen de battre monnaie a été vivement blâmé par plusieurs feuilles libérales qui, ce nous semble, ont méconnu les vrais principes. Elles réprouvent le budget des cultes et voudraient que chaque religion fût réduite à se soutenir par les dons volontaires des fidèles : n'est-ce pas demander l'équivalent du denier de Saint-Pierre? Sans doute, on a pu critiquer l'emploi des fonds qui, au lieu de .servir aux intérêts de la religion, ont été employés à subventionner le brigandage napolitain et & former l'armée papaline si piteusement déconAte à Castelfidardo. On a pu blâmer aussi le zèle excessif du clergé pour arracber les aumônes des fidè les, et parfois même l'emploi de moyens peu honora-
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]Aé's pDtir stimuler lérir génér^siîé (i>. Htiis eë WA là des questions secondaires. Le point principal, c'eft l'associatioQ clés Sectdteurs â'un ctilte pour le Boulenir. Nous approuvofis hautement ce moyen qui devri être le seul employé, ièS que l'État supprimera la sut>ventton , et que chaque rèlfgion aéta abaoâoaUée & ellemsme.
Nous atltins VËRlt- en aidé tra Clergé eii Ki! indiquant liue ressource pécuniaire. Il pei^oft, Soiis le noth de caiiiel, difféhenles rétribuciOfas sur lés détës de Son mthisiére; il a ses droits sur lés mariages, aur les sépultures; il a le prix dès meësèS hblùtes et basses, suiVâilt leur itapSttancé (9), etc. tinil célË produit uh tbtal assez considéra- We, et l'on cite des Clttés de Péris qui se font un reventi de 38,000 fl-ancs pNl- «n. Qûé lé cléité Surtirxe lotis «s droits d'un dixième, tes fldëlés supporteront, sans dlétne s'en apercevoir, cette kugmeillttti<yn bien légère pour ebaqiiè article; et, O'tillleurà, uif bon èatholiqUe ite peut Mrmurêr dès <pfïl â'aglt de âOdtenir Ib «btl de t'Église, le
Od tods en dOBnen à» uuim les tuam.
Il lu s'agit qnfe dd iatiire.
Hessire Jean GBonart coDiifi des jtn Mn ntm.
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vipaire de DIei), te p&re de là chfétte&lé. t!£ dixième, établi dans tous tes pays où il y a des catholiques, formera une Somme imposante; les sommes remues dans chai^ue paroisse seront transmises par les curés sus évéques, par ceux-ci aux nonces, et par ces derniers au pape qui encaissera ainsi, chaque année et sans un sou de frais, un revenu considérable, assuré, et à l'abri de toutes les vicissitudes politiques. Il ne dépendra plus des diictuations du zèle des Qdèles, il ne sera à la merci d'aucune puis> sance. Voilà donc son indépendance bien garantie; nous L'Spéroiis qu'oD nous délivrera enfin de cette objection, et <;ue le clergé aura à l'avenir assez de pudeur pour ne plus chercher à apitoyer les fidèles sur la misère de ce pauvre pape, réduit à la mendicité par la perversité des Impies.
S> Éniin, les partisans du statu q»o poussant la Sollicitude pour les Romains jusqu'à se tourmenter plus l^u'euimêmes du sort qui les attend, si jamais ils sontprivés du pouvoir temporel, et ils demandent avec effroi ce que sera Rome sans le pape. —C'est vraiment trop de bonté, et les Romains savent ce qui leur convient, mieux que ceux qui veulent s'imposer à eux comme de bienveillants tuteurs. Quand la France jugea à propos de se débarrasser des Bourbons, il ne manqua pas de gens qui ne comprenaient pas qu'elle pût vivre sans son antique dynastie. La France a pourvu eHe-méme à ce qu'exigeaient ses intérêts, et a réglé ses affaires sans avoir besoin de tuteurs. Les Romains feront de même, et il n'est pas difficile de prévoir l'usage qu'Hs feront de leur liberté. Ils aspirent a compléter l'unité italienne, ils sentent que le moment est venu, pour l'Italie, de mettre fm à ses divisions intestiaes ; pour
former un seul corps animé d'une même vie, d'un méice esprit, pour ressusciter comme nation, elle doit réunira un faisceau tous ses clémcnls, rallier ses enrants à la patrie commune. Ses plus grands penseurs, les Machiad, les Guicciardini,reconnaissaientquelepouvoir temporel dd pape était le seul, le fatal obstacle à cette unification que désiraient déjà les meilleurs citoyens. Rome, parson ddih, par sa position, par ses glorieux souvenirs, est destinéeà devenir la capitale de l'Italie. Sans doute, elle subira une transformation des plus graves; ce ne sera plus lavilte des moines, des mendiants, des truands et des sicaires; elle perdra If commerce des reliques, des indulgences, da chapelets bénits et de toute la bondieu!eru._ Mais un nouveau souffle l'animera, elle verra s'élever dans son sein la tribune d'un peuple libre ; c'est là que se débattront te plus hautes questions auxquellesprendront part sescitoyons; elle sera vivifiée par le libre essor du commerce, de l'industrie et des beaux-arts. Après avoir été un insirameni d'oppression pour le monde, elle donnera son concours h l'émancipationdes opprimés. Elle pourra secoBSiw 1er de la perte de la papauté..
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DU CZARISUB
Quand le prince est chef de la religion, 11 y a, comme aans la théocratie, réuDîon, dans la même main, des pouvoirs spirituel et temporel. Malgré ce caractère commun, les deux systèmes difTèrent immensément. Dans la théocratie, le pontife exerce, en vertu de son caractère sacré, l'aulorilé politique; dans l'autre système, le prince, comme chef de l'Étal, gouverne la religion. Dans le premier système, le représentant de Dieu est investi, par une délégation surnaturelle, d'un pouvoir absolu, illimité, s'étendant sur les consciences aussi bien que sur les actes extérieurs; c'est un Dieu vivant dont l'autorité ne peut souflfrir ni bornes ni contrôle. Dans le second système, le chef de l'État n'est qu'un homme revêtu, d'après les institutions locales, âe la magistrature suprême; et s'il préside au culte national, c'est (laos un intérêt politique, c'est pour maintenir
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UD ordre uDiforme dans toutes les branches de l'adminiatralionj le culte forme un départemenl oiiaislériel et se rattache su pouvoir ce titrai.
Dans ce système, le prince n'est plus, comme dans la théocratie, un être surhumain, infaillible, conBdent du Saint-Espril, prononçant des oracles. C'est un souverain semblable aux autres, le pluis élevé des magistrats, gouvernant d'après la constitution du pays; et cette constitution peut, suivant les temps et les lieux, se modifier à l'infini, depuis le despotisme asiatique juscju' au hbéralismc le plus large. La Russie et l'Angleterre nous ofîreut le contraste le plus Trappant. Daus ces deux royaumes, le prince est le chef de la religion : dans l'un règne le de^ potisme te plus lourd; l'autre, est un des pays du monde où la liberté est la plus complète et la plus solidemral assise.
Oa se fait une fausse idée de ce régime en donnant ï ces princes le titre de pope : cette expression, h leur égard, ne peut être prise au sérieux. L'empereur de Russie est si peu pape, qu'il n'est pas même prêtre; il ne fait pas partie du clergé, il ne peut ni officier ni administrer les sacrements; il n'a pas non plus la prétention d'interpréter les Écritures, de faire des bulles ou des décrets canoniques. Ses pouvoirs sont purement administratifs. Il nomme les évëques, règle les circonscriptions des diocèses et des paroisses, autorise l'établissement des monastères, supprima ceux qu'il juge nuisibles ou inutiles ; il convoque les conciles et les synodes, en nomme les présidents, en règle la tenue et la durée, accorde ou refuse sa sanction aux décrets des conciles. Aiiisl, tout en restant laïque, il tient l'Église sous sa main, la dirige de manière à en faire un
3,Cooi^le
instrument docile, un rouage de la machine gouvernemeniale. Mais il exerce si peu les fonctions ecclésiastiques, que les évéques nommés par lui ne tiennent pas de îui le caractère pontirical, mais se font sacrer par d'autres prélats et ne deviennent évéques qu'en vertu de ce sacre.
Les rapports du roi d'Angleterre avec son Église sont à peu près les mêmes que ceux de- l'empereur de Russie. Ces rapports sont aussi, à quelques dilTérences prè$, ceux de la plupart des princes protestants, qui sont, chacun dans ses États, chefs de l'Église oirtcielle. Cette position ne dilTère pas considérablement de celles des princes catholiques qui sont appelés évéques du dehors et qui prennent une part très-actîve au gouvernement de l'Ëglise catholique dans leurs États. Ce qui différencie surtout le rôle des princes catholiques, c'est leur subordination au pape pour les affaires spirituelles. Celte dépendance vis-àvis d'un potentat étranger a beaucoup varié suivant que la cour de Rome avait des vues plus ou moins ambiiieuses et soutenait ses prérogatives avec plus ou moins de fermelé. Au dix-huitième siècle, le roi de France était à peu près ntaitre de l'Église française; les choix qu'il faisait des évéques et autres dignitaires ecclésiastiques, ne manquaient jamais d'être confirmés par les papes dont le pouvoir n'était plus guère que nominal, de sorte que l'autorité du roi dans les affaires ecclésiastiques de son royaume était presque aussi complète que celle du roi d'Angleterre; ce qui prouve combien le régime que nous examinons actuellement se rapproche du régime concordataire que nous examinerons dans le chapitre suivant.
Hais il n'en était pas de même aux époques antérieures où les luttes entre la royauté et la papauté furent fré-
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— 10* — quentcs et envenimées, causèrent des dissensions funestes et même des guerres. Très-souvent la cour de Rome se rendit odieuse par ses exactions, son avidité inaaliable, sa fourberie, ses tracasseries continuelles, ses prétentions extravagantes; les populations Turent exaspérées contre une autorité qui ne se manifestait que parsoa action malfaisante On se demanda bien des fois pourquoi l'on restait assujetti envers celte puissance étrangère dont il aurait été si facile de se passer, et s'il ne valait p99 mieux que l'Église nationale fût indépendante du dehors, sauf sa soumission à l'Église universelle, représentée par des conciles cecuméniques qui n'auraient à statuer que dans les cas rares oij la foi serait en péril et où il y aurait à sauvegarder les intérêts généraux de la clirétienlé. Ces réclamations incessantes, devenues de plus en plus vives, préparèrent la grande réforme du xvi« siècle et fournirenl il Henri VIII, roi d'Angleterre, les moyens d'accomplir son schisme. Ce serait mal juger ce dernier événement, que de le considérer comme uniquement motivé par les intérêts personnels de ce prince qui, ne pouvant obtenir du pape l'annulation de son mariage avec Cattierine d'Aragon, prit le parti de rompre avec Rome, afin de trouver dans un clergé national plus de complaisance à exéculer ses desseins. Ce ne Tut là que le fait occasionnel qui sert à accomplir une révolution, quand elle est déjà faite dans les esprits. Si Henri n'avait pas marché d'accord avec 1m dispositions morales de ses peuples, il aurait en vain employé toutes les ressources de la tyrannie, il n'aurait riea fondé de durable, et son œuvre ne lui eût pas survécu. Mais les événements postérieurs prouvèrent qu'il n'avait fait que seconder le mouvement de l'opinion publique, La
,„gi.,
réforme qu'il svait commencée, s'élabora sous son flts Edouard; puis vint Marie ta ianglanle qui voulut, h force de cruautés et de persécutions, rétablir le règne du calholîcisme; mais, à sa mort, l'Angleterre reprit avec enthousiasme l'osuvre de Henri VIII, manifesta contre le papisme uoe horreur invincible, et acheva de constituer sou organisation religieuse qui depuis s'est maintenue, non par la force, mais par la libre adhésion de l'immense majorité de la nation.
En Bussie, les empereurs comprirent que l'assujettissement de leurs peuples à l'autorité spirituelle du patriarche grec de Conslantinople pouvait être une cause de conflits et de troubles; ils ne voulurent pas qu'un étranger pût exercer ainsi un pouvoir immense dans leurs Ëtats et pilt même mettre toute son influence au service d'une puissance ennemie. Ils rompirent toute relation avec le patriarche grec et s'attribuèrent à eux-mêmes la direction de leur é^ise.
Le régime introduit à ta suite de ces changements a l'avantage d'être favorable à l'unité d'action; il met fin à ces luttes des deux puissances, qui ont si souvent troublé et ensanglanté l'Europe au moyen-âge, et qui notamment ont causé la longue et terrible guerre pour les iaveslUures. Hais ce régime peut être critiqué par de graves motiis.
On peut le considérer par rapport aux sectateurs de la religion dont le prince est le chef, et par rapport aux dissidents.
La religion du prince est dominante, elle est la religion olBciellede l'empire, elle jouit de nombreux privilèges, et néanmoins, elle n'est pas libre; elle est un instrument de lervitude envers les religions rivales, et cependant elle
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^ (06subit elle-Ht^â un autre genre de servitude. En eSet, toute religion s'aunonce comme étant la plus haute expression de la vérité absolue; la vérité est de tous le) temps et de tous les lieux, elle ne connaît pas de frontières, elle est indépendante des traités diplomatiques. La religion nationale, au contraire, est spéciale à un certain peuple, ne régit qu'un territoire particulier; elle est exposée à gagner ou à perdre du terrain suivait les hasards de la guerre ou les diverses combinaison! politiques. Que les auteurs de la pr^fessioa de foi anglicane se soient crus les véritables interprètes du e(iristis: QÎsme, c'est possible et njéme très- probable : piais ceUt profession de foi n'a pu embrasser toutes les questions i^ prévoir tous les cas possibles. Que de nouvelles difricull^ viennent à surgir, coqinient les résoudra- t-on? Dans les premiers siècles du chrîslianisme, on coiivoquait un çQt)cile où se réuniS|Saient les représentaiils de toutes lei églises du monde; dans les églises libres, on peut encore former des synodes composés de délégués de toutes les communautés ayant une même Toi, sans distinction de aitionalilé. En Angleterre, i! ne peut en être ainsi. L'anglicanisme est confiné dans le royaume, étranger au reste du monde, et l'on peut lui appliquer le vers de Virgile:
Elpmilùi Iota divisât iirit BHtarmo*.
Ne tenir aucun compte de ce qui se passe au-delà da frontières, se borner a une réglementation intérieure sous la direction du prince, c'est avouer qu'on tient peu à Is vérité, que la rdigion, au lieu d'être une institution di-
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- lOT noe. D'est qu'un moyen de gouvernement, un instrament politique, propre à maintenir l'ordre.
Le choix des évêques par le chef de l'État est contraire aux principes chrétiens. Car le prince, soit qu'il doive sod trône à rberédité ou à l'élection, n'a reçu aucun mandat Rour gouverner l'Église. Les prêtres font remonter leur iqission aux apôtres et par eux à Jésus-Christ; c'est là l'origine et le fondement de leurs pouvoirs. Un laïque, si tMut que Boit son rang, n'est dans l'ordre spirituel, qu'un proTaoe, sujet à la juridictioq sacerdotale, incapable de péDètrer daus le sanctuaire, d'approcher des objets sacrés. U n'a doac aucune qualité pour faire des évêques, pour disposer d/ea choses do Dieu, pour gouverner l'Église, à laquelle il est étranger et dont il doit être le serviteur soumis. Son intrusion est donc une usurpation que l'Église ne peut accepter sans déchoir, sans s'amoindrir aux yeux âea fidèles. L'évêque qui doit son siège ou roi, n'e^t pl^is le pontife indépendant, ayant lo droit de réprimander le pfince comme chrétien, et même de lui interdire i'enlrée de l'église, ainsi que fit saint Ambroi3e à l'empereur Théodose; ce n'est qu'un fonctionnaire public, devant obélsiaocea celui qui l'a nommé; il n'aura d'autre considéralion que celle qui s'attache aux membres de la hiérarchie administrative ; ce sera un lieutenant du roi, ce ne sera pas )e représentant de Dieu.
Le prince étant, avant tout, chef de l'État et chef de dynastie, ne considérera le plus cuvent la religion que comme une chose secondaire qu'il fera servir à favori$m' sea intérêts politiques- La religion perd alors sod caractère auguste, elle edace sa céleste origine, elle se matétialise, se rapetisse. Comment la conscience des fidèles
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De seratt-elle pas profondémeat attristée d'une telle dégradation?
Quant aux dissidents, ils ne peuvent manquer de subir une oppression plus ou moins dure. Tout privilège est oppressif de sa nature. La religion officielle est coDsidérée comme la religion de la nation : tous ceux qui la repoussent, sont donc regardés comme de mauvais citoyens qui se soustraient en partie à l'obéissance que tous les sujets loyaux doivent à leur souverain; ils se mell«iit en dehors de la loi commune; il y a là, aux yeux de l'orthodoxie gouvernementale, une sorte de rébellion. Ainsi, l'Angleterre, qui mérite tant d'éloges pour ses instilutioDS libérales, a laissé longtemps subsister des lois vexaloir», rendues contre les non-conformistes ; et ces édits, qui foiil tache dans ta législation de ce grand peuple, subsislesl encore en partie. On laisse, il est vrai, les dissidents Wires de se réunir pour exercer leur culte, de discuter p\Mquement toutes les questions religieuses et de propager leurs croyances; mais ils ont été très-longtemps eidu! d'un grand nombre de fonctions publiques; ce n'esl que sous Georges 111, que les catholiques ont été admis su Parlement. Pour y prendre place, les membres doivenl encore jurer sur la foi de chrétien. Les chrétiens des diverses sectes, sauf les quakers, peuvent, sans manquer i leur conscience, prêter ce serment; mais il n'en est pa) de même des uon-chrétiens. Le fameux banquier israéliie Salomon Rostchild, ayant été élu député par la cité de Londres, déclara qu'il était prêt h prêter le sermeat de fidélité h la Beine et d'obéissance aux lois, mais qu'il ot pouvait jurer Hur sa foi de chrétien, puisqu'il n'était fti chrétien, lia chambre refusa de l'admettre; les électeurs
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lo réélurent; le même incident empêcha aon admission. Enfin, les électeurs ayant persisté dans leur mandat, ce fut [a chambre qui Tinit par céder, les conservateurs gémirent en vain; le juir vint siéger sans avoir transigé Qvecsn foi. On fit taire la loi, maia elle subsiste toujours. Le prince étant en même temps chef de l'Église, se trouve enlrainé à rendre la loi religieuse exécutoire comme loi de l'Étal. C'est ainsi que le chef de l'État, en Angleterre, rend quelquefois des ordonnances pour prescrire un ieQne. Ces ordonnances, heureusement, n'ont pas de sanclioa: néanmoins elles blessent la conscience de ceux qui ne partagent pas les croyances officielles. Le repos du dimanche est obligatoire dans le royaume Britannique, et l'inlraction à cette loi religieuse y est punie de fortes amendes (l). Dana quelques localités, la distribution des
il] Le Sun rapporte qoe le Triboiial ie poMoe de Liicrpool a conilamné ai] dtbitinl de tiaissons i X liircg d'amende pour ainlr ttndn one bduleille de TliB le dinuntbe {L-^vcnlr national àa 16 jainier IMS). Voici an fïit plus |Tiie, rapparié par le Sat-urday Revieui, et qal s'est passt iodi réceminetii im ig petite tille de Leiglt, en Laacasliire (i:aiiil6 de Lancislre) :
<Ud diuinche maiiii, coniinâ les foins Ëlaieni eacoredeliorsdans les |irfs, le temps se mil subilcment ï l'oiaie. et les petits enlIlTstears pntent Juger P« leur i(cdie allait Etre perdue s'ili De se hâlaienl de ti rentrer) ils s«mi lUKies et ne Tivent qno do pioduil de lenrs champs. Il n'; avait |ias > liésiler :
tuHi de quelques heDres, l'orage ^claiiii, mais li réeolie était lenirée. G'tialt 1 ptn |irts, coniine lé pirmct l'Evangile, tetircr son Insnt oa son tne do paits ujonr da Satibaii mais le masisirai du lieu en jugea autrement : tous ceux ^i inieut prts part i l'ceuTre impie (urenl assignés devant son Iribuoiil, joeCs « condamnés t l'anieudei pnis, cnmnie on ne pomiit pas pa;er, on eut nnûis i h saisie. La police se présenta en force éhéi les délliiqnanlsi on piiï l'un ine laclie, ïl'inue on sofa, i un troisième ane commode. Ajllcurs, H De pnk rien prendrei il n'f aiait rien, pas mémo une coniertnre du lit. ■ Ce)i est dit d'être puni pour n'avoir rien fail de mal, dit une pavvre femme • (iKiqni l'on toit euttéi mon mwl easa;ait tenlemeal de sjnveruoiro
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letlres n'a pas lieu te dimanche, la circulation des voilures publiques est suspendue, il esl même interdit de donaer deâ concerts dans les jardins publics. 11 y a le une graiï atteinte portée à la liberté religieuse (1).
Tous les évêques anglicans sont de droit membres deii Chambre haute et par conséquent prennent part à la puissance législative. 11 esl impossible qu'ils n'aiiportent pas, dans l'exercice de ces fonctions, les préoccupations cléricales et qu'ils ne cherchent pas à faire prédominer les intérêts de leur église; ils doivent eontribucT de toutes leurs forces a m:iinlenir intégralement les privilèges de la religion ofTicîelle et à retarder la complète émancipation des non-cunformistes. Ceux-ci, par conséquent, subissent, a certains égards, la domination d'une religion rivale, et sont gouvernés par des lois auxquelles les représentants de cette religion ont participé, sans que les autres cultes aient pu jouir d'un pareil avantage. U ; a donc, dans une telle institution, une source d'oppression.
Le clergé anglican jouit d'immenses privilèges. Il esl le mieux rente de tous les clergés du monde, il perçoit des dîmes, il jouit de vastes domaines, de rentes considérables, de nombreuses redevances; le Primat archavêque de Cantorlféry a un revenu de 800,000 francs. C'est surtout en Irlande, qu'on peut juger combien ce système esl inique. Il y a des paroisses dont la population tout entière est catholique: il y existe néaninoins un recteur engliaa
• païKK recolle St foin pour aralc an peu de pain. • La police fol oli1l|;tc<e s'en aUer les mains >fdei ; mais nous ne terions pu surpris d'apprendre 4'' )e pauvre houiine esl en prison. • (1) NiKis ^e^lendro^ssur N question de l'obscmliaQ da dimsncbe, dut I*
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qui n'a pas un seul individu acceptant sa juridiction, spirituelle et qui est réduit à prendre un catholique poui; sacristain. Néanmoins ce recteur occupe un fort beau tetnpie, un presbytère confortable, lève la dime sur ses [laroissiens catholiques, jouit d'un revenu de quatre à cinq mille francs; pendant que les catholiques, forcés de subventionner cet étranger qui ne leur rend aucun service et qui leur est même odieux, se cotisent volontairement, s'imposant de lourds sacriAces, des privations pénibles pour entretenir te curé catholique qui seul a leur confîatice. l'a tel état de choses suTQt pour faire juger ce régime.
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DU SïSTËME DES CONCORDATS
Bien que les concordBts écrits ne datent que d'une époque peu reculée, on peut en faire remonter l'ingtiiution i l'empereur Constantin. Si ce prince se Tùt borné à embrasser le christianisme, il n'y aurait eu la qu'un fait individuel, sans influence sur le monde. Mais il fit monlerle christianisme sur le tr6ne, il fut l'auteur de cette aliian« des deux puissances, qui, après lui, a servi de modèle à lous les États chrétiens. Constantin ne s'est pas conlenlé de grossir le nombre des fidèles, de choisir, pour faire son salut, la voie qui lui a paru la meilleure et la plus sûre; U a Touiu aussi se charger du salut de ses sujets, il a employé tous ses efforts pour les amener à suivre son eieDH pie; et quand la persuasion n'a pas suffi, il n'a pas recuté devant l'emploi de la force pour obtenir des conversions. Bien que conservant, par respect pour les usages anii-
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quea, le titre de souverain ponlire de la religion Dationale,
il dirigea contre le paganisme un système de persécutions combinées qui devaient nécessairement en amener la décadence. Il entrava le culte ancien en en restreignant l'exercice; il laissait, impuni le zèle des chrétiens qui renversaient les idoles et s'emparaient des temples, et par là il encourageait le renouvellement de semblables violences (1). Il publia un édit par lequel, prenant le rôle drj missionnaire, il cherchait à démontrer à ses sujets 1j fausseté de l'idolâtrie et les engageait vivement à l'imiter en se Taisant chrétiens. C'était prendre la nouvelle religioD SDUS sa protection onicielle et frapper l'ancienne de réprobation. Devenant de jour en jour plus hostile à l'égard des païens, il confisqua les biens de leurs temples pour les attribuer à l'Église. Il interdit ensuite les fêtes ei les solennités des païens (9). Il accorda aux prêtres et aux éïéques de nombreux privilèges ; il les autorisa à voyager aux Frais du Trésor et mit à leur disposition les courriers destinés au service public. En se faisant le prolecteur du chnsliauisme, il entendait bien acquérir le droit de le réglementer et de s'en servir pour ses inléréls politiques. Il s'immisça dans les querelles de religion, qui, dès lors, prirent une gravité inouïe, troublèrent l'État, amenèrent des discordes épouvantables et des guerres civiles. Il se mËla de dogmatiser, prit parti pour une des sectes, la favorisa au détriment des autres; il convoqua des conciles, les présida, donna sa sanction aux canons et en Ht des lois de l'État. Sos successeurs, suivant son exemple, voulurent
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faire prédominer leurs doctrines particulières, favorisant tanlOt l'arianisme, tantôt le nicéisme; les opinions du prince furent légalement les seules orlliodoxes, les seules qu'il fiit permis aux sujets de suivre; les évéques récalci- Irants furent exilés, persécutés; selon les revirements qui se firent dans la manière de voir des empereurs, ces diverses doctrines furent tour à tour dominantes ou opprimées, exercèrent ou subirentia persécution; la vérité d'un jour était erreur le lendemain, sauf à redevenir vérité suivant la faveur de la cour.
Le christianisme, pendant trois siècles, s'était propagé par la seule force de la persuasion, il avait souiTert de terribles persécutlnns, avait énergiquement protesté caulK la violence, avait imploré la liberté : à peine assuré de la protection du prince, il n'eut rien de plus pressé que de devenir persécuteur à son tour; il oublia bien vile les belles maximes qu'il avait invoquées quand il était le plus faible; comptant peu sur la supériorité de ses arguments, c'est par la force qu'il imposa silence aux religions rivales; ce fut un crime capital que de lui disputer la victoire et de demeurer fidèle au culte des ancêtres (l). Mais,
{t^ • KoDS ordonoon*. d[l un édit ie Consl^nlln, qo'nn te^a rie la pr^"le. Ions Irs iFDiplci soient iJiimcJlalcincn! fermés «l gan^^ avec euIii, aDn id'hcun de nos snjcis n'iit roecision de se rendre cnii|>al>!e en j a'Iint. Ha^ laur erdonianEi i w>s de s'ibsie<ilr de sacrilIcRi ; et û qariqu'nn i'eax ci"i'>niaii i (■ ulTriri. malgré nos derensFs. nt>«i voulant gu'il paie son crii«t de sa rie et jne ses bieni soient confisipiâs tm projlt du Irésor ptihc ffovf condamnons awaj mlmtt peines tes gotuiernevrs de praiiitta gai nigllgtralfnt âepunir les criminels, ■
Tii.i.f.ao\T. Fie de Conslanlin, t^ 7i I.iiiami!, Oralio de Templi^ AliiKBT tii B110CI.IE, rÈglIse et l'Empire romain, T. I, p. iSÏ.
• Ce liiig3Ee, ilit U. Alfred Umij, est précis el répond £PlS«3n>nKnl nt doules qu'on 1 tleiéssnr l'eilslence de ces lois prolilbiiiics rendues conireU
semblable eu cheval de la fable, qui, pour se venger du cerf, réclame le secours de l'homme (1), le chrisiionisme ne put conquérir la suprématie qu'en se donnant un maître. Dès les débuts de ce nouveau régime, l'Église dut trouver ce vasselnge humiliant. Mais, h ce prix, elle se flatta de gagner le monde et de parvenir unjour à meilre à ses pieds le pouvoir civil. Eu s'atlribuaot les clefs du ciel, en dominant les consciences, pouvait-elle manquer d'assouplir les princes et de les réduire à exécuter les voloafés du prêtre ï Moyennant quelques concessions passagères, elle s'emparait de la toute- puissance, elle inaugutait son règne sur le genre humain.
De son côté, l'empereur croyait avoir fait une œuvre habile en s'associant un clergé qui mettait à son service soo influence sur les populations, prêchait la soumission la plus absolue au pouvoir, quel qu'il fût, et promettait eiasi de maintenir les sujets dans une docilité à toute Éprouve.
1*3 deux puissances, spirituelle et temporelle, n'ont pas cessé d'èire associées. Leur alliance n'a pas été, tant s'en '»wt, un hymen sans nuage; les deux associés se sont souvent brouillés et ont toujours Gni par se raccommoder, 0" moins dans les États catholiques; les querelles se sont Parfois envenimées, les deux partis se jetaient alors rdcipKiquenjent Ma lêle de dures vérités et iravailiaient en conscience à se nuire l'un à l'autre ; les rois accusaient les
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papes d'ambition personnelle, de cupidité, de sioionie; les papes employaient leurs grands moyens, lels que l'excommunication du prince, lançaient l'interdit sur ie royaume, déliaient les sujels de leur serment, transféraient la couronne à une autre dynastie; les rois saisissaient les biens d'Église, emprisonnaient les papes; après bien des dùbaLs, des luîtes sanglantes, la paix se faisait, on en revenait au italu quo; pendant bien des siècles, on n'osait pas même concevoir la pensée d'une rupture entre les deux puissances, tant on était habitué à vivre sous leur alliance
C'est pour éviter des embarras et des tracasseries saas cesse renaissantes, qu'on en vint à dresser des (railés connus sous le nom de concordais. Le plus ancien est celui de 1123, conclu enire le pape Calixte II et l'empereur Henri V; il mil iln à la longue et horrible guerre des tnvestiturtt.
Les anciens rois de France, agissant seuls et sans le concours du Saint-Siège, rendirent à diverses reprises des ordonnances, pour régler les affaires ecclésiasiiques et mettre des bornes aux prétentions intolérables de la our de Rome. Ainsi, saint Louis, par sa Pragmatique Satutim de 1269, déclare que le royaume ne relève que de Dieu, pose en principe It droit d'élection des évËques et des prélats, prohibe les réserves (l), les grâces expectatives ou mandais, dénie au pape les droits de promotion, de colia-
(1) Oii ippelail réieriit, en dioii unoniiiiie. Ja iJÀiision qae i>r«naii utrtusent la |>a|i>^ pnar rdactvcr on iitofll d'une iieruane de son clwii, an liCnlca qaani] Il tieiiiltail i Tii|ucr: ie pape, «hm, inlerdisill l'èlecUon on 1» uiililiDl ardïnaire > leai à r|ai elle 3|>|iiir<caaïl, en allumai qu'il avjil II l'iianiie diifo-'é iabér^lii:,' in petto. Cet a1iu« fut liienKni blliiit lu Cuneile de Tceaw. Voyci DiPi" ilanuel de droit tccUtlastlqae /ranfait, p. 63.
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(foD et celui de Taire des levées d'argent en France. Charles V[I, par sa Pragmatique San-.-fîon de Bourgm), datée dei43S, coniirme et étend celle de soint Louis; après a?oir proclamé la nécessité des conciles généraux, leur supériorité sur le pape, l'entière liberté d'élection des évoques et des abbés, il suppriine de nouveau les réserves et grâces expectatives, abolit les annaies(l), redresse les abus des appels en cour de Rome, restreint lés e^ets des excommunications et des interdits. François I" abandonna cette sage politique et conclut avec le pape Léon X le concordai de 1S10, par lequel la cour de Rome regagna presque toul le terrain qu'elle avait perdu et se Ht même adjuger dcHnitivement des prétentions qui n'avaient jamais été admises. La condition principale du traité est c-?)le qui régla le mode de nomination des évéques et des abbés. L'élcc- UoD fut supprimée; c'était un reste d'institution dt-mocralique, elle était également odieuse aux deux pouvoirs. Il fut stipulé que le roi nommerait les évéques et les abbés et que le pape se réservait de leur accorder l'institution canonique. Le roi se dédommageait par là des concessions qu'il Taisait au pape; il y gagnait de pouvoir disposer à ^n gré de nombreux et riches bénéiices. Plusieurs historiens ont qualifié justement ce traité, en disant que le pape et le roi s'étaient réciproquement accordé ce qui ne leur
(9) Ici maintes ransistileat dans le prtlt^TPinnit fiit in praDi iti ftyt, <>e livreibU-re aniitc d« teieno daiitcliés, il«4 ililiajts, ci «tnêralciucM iKi ^cicts ecclnii>iiques i.M \ti lilnlalres itoeni besoin de le \oiyt\iin de l'iMtiuUDo da fiInl-SiégS. Cet iiiiiA', tanvn leqnet \a Miml t\ cuurigrH JJiiinullu et k'£ \>\ai éwintnis jgritiaBSUltes rruiçilt ge sool ^levc. *iec l?*'. lèâ iiNSieurS Masopprimiel n'Ulilij II > été dtnniiitenirnl cr>i.Bri>i6 tutiik de'Ucuri IV, en date da 4 j>É<rier ISM, el a «ub^isu^ jnsiiii'l la
apparteimit ni k l'un ni à l'autre; Ib ont fait un arrangement aux dépens des littRrlés de l'Église.
Le concordat de ifits a été en vigueur jusqu'à la grande révolution irançaise et a été aboli par la constitution civile du clergé dont nous parlerons dans le chapitre suivant. Un nouveau concordat a été conclu le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801), entre Bonaparte, premier consul de ta République, et le pape Pie Vil; c'est ce dernier traité qui subsiste encore aujourd'hui. En voici les priacipales dispositions : Il est reconnu que i la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande majorité des Français. > Les circonscriptions des diocèses doivent être Taites de concert entre le Sainl-SIége et le gouvernement français (art. l). Les évâques sont nommés par le premier consul, institués cationiquement par le Saint-Siège (art, 3, 4, 5); ils doivent, avant d'entrer en fonctions, prêter serment entre les mains du chef de l'Élal (art, e); les ecclésiastiques du second ordre prêtent le même serment entre les maios des aulorltés civiles (art, 7); les circonscriptions de paroisses se font par lesévéques, de concert avec le gouvernement (art. 9); le clergé est tenu de réciter aux offices une prière politique dont ta formulo est réglée h l'article 8; les évêques nomment les curés qui doivent être agréés par le gouvernement (art, 10); le pape confirme les ventes des biens ecclésiasliqufs (art. 13); le gouvernement remet h la disposition du culie les églises (art. J3), promet un traitement convenable au éviiques et aux curés (art. li) et autorise les églises à recevoir des dons (art. 15); le pape reconnaît dans le premier consul les mêmes droits et prérogatives dont jouissait l'ancien gouvernement (art. 16) ; enfin, il est amvenu
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— »B - {art. 17) que, si l'un des successeurs du premier consul n'^tail pas catholique, il y aurait lieu ù régler, par de nouvelles condilions, ses rapports avec l'Église.
Ce traité fut suivi d'une loi de l'État, appelée Articles organi'ivei du concordat, rendue sans le concours àc l'Église, et qui a causé à la cour de Rome et au clergé ultramontiiîn de vifs mécontentemeuts; celle loi (en date du 96 messidor an IX) reproduit les principales dispositions des anciennes pragmatiques et consacre ce qu'on appelle les liberlcs do l'Église gallicane (1). En voici les principales dispositions :
t Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publics, imprimes, ni autremi^nt mis à exécution, sans l'aulorisation du gouvernement (art. l). —Aucun individu, se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, no pourra, sans la même autorisation, exer* cer sur le sol français, ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de l'Église gallicane (art. 2). — Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, . ne pourront être publiés en France, avant que le gouvernement en ait examiné ta forme, leur conformité aux lois' droiia et franchises de la République française et tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer et intéresser la tranquillité publique (art. 3). — Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune asaem-
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blée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du gouvefnempnt(arl. 4), —Les articles 8, 7 et 8 rcslenl la procédure dile d'appel comme d'abui. — Les évéques seront tenus de résider dans leurs diocèses; ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul (art. so). — Les professeurs des séminaires souscriront la dcclarotjon faite par le clergé de France en tesa et publiée par un édit de la même année; ils se soumettront ë enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évéques adresseront une expédition en forme de cette soumission au conseiller d'État chargé de toutes les alTaires concernant les cultes (art. lij, — Les évéques enverront, toute» les années, à ce conseiller d'État les noms des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui se destineront b l'état ecclésiastique (art. is). — Ils ne pourront ordonner sucuD ecclcsiaslique s'il ne justilie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 300 fr. (l), s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. Les évéques ne feront aucune ordination avant que le nombre des pe^ sonnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par lui agréé, (art. I6). — Les règlements et tarifs relatifs aux oblalions {casuel) ne pourront être publiés, ui autrement mis à exécution, qu'après avoir été approuvés par le gouvernement (art. 69). ■
On peut joindre à ces dispositions l'article 107 du Code pénal, ainsi conçu : • Tout ministre d'un culte qui aura, sur des matières religieuses, entretenu une correspondance avec une cour ou puissance étrangère, sans en avoir
(I) CclU dispoiiUon t ttt liaetit par rm. 1 dn décret da k léniH IHO-
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préalablement informé le ministre d'État chargé de la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu son autorisation, sera, pour ce seul fait, puni d'une amende de iOO fr. à 500 Tr. et d'un emprisonnement de un mois à deux ans. »
Les concordais des autres royaumes ne diffèrent de celui de France que par des dispositions secondaires; le caractère commun de tous ces traités, c'est un accord enlro l'Ëlat et l'Église catholique, par lequel l'État concède h l'Église des privilèges plus ou moins considérables, assure au catholicisme, tantôt la domination à l'exclusion de toutes religions rivales, tantôt la prééminence et, en tout cas, des richesses ou une subvention pécuniaire; et, comme compensation de ces avantages, l'Ëlat prend ses précautions pour n'être pas absorbé par l'Église, pour restreindre l'action du pape.
Le défaut capital de ces sortes de conventions, c'est que l'État y fait profession d'adhérer au catholicisme et érige cette religion en religion d'État.
La religion est fondée sur des convictions individuelles; chacun se fait, suivant l'inspiration de sa conscience, un idéal divin, conçoit â sa manière les rapports de Dieu avec l'humanité et s'impose volontairement un ensemble de devoirs basé sur ces conceptions. Chacun est, de droit nature'), parfaitement libre de se choisir une religion, de la modifier, d'y persévérer ou de la quitter, sans avoir de compte à en rendre à qui que ce soit. Le chef de l'État, prince ou assemblée, ou même peuple délibérant, n'a le droit que de rég 1er les actes extérieurs, autant qu'ils intéressent la sûreté publique, mais il n'a aucune compétence pour s'enquérir de la religion des ciloyens, ni, à plus forte raison, pour la réglemenler, pour pénétrer dans lej con-
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Bdences, pour dresser des Bymboles de foi, peur autorisa ou interdire un mode d'adorer Dieu. Le souvcraio nep^it, sans se rendre coupable de lyrannie, chercher à imposer à sr£ sujets la religion qui est l'objet de ses pTédileciiom. Oue le prince adhère à telle ou toile religion, ce ne doit être là qu'une elTaire personnelle, sans innuence sur bcj peuples. On ne saurait trop llélrir les despotes qui se sont servis de leur pouvoir pour contraindre leurs sujets à embrasser une ccrinine religion. Si lo prince, au lieu demployor la violence, se contente do fcivoriser uoe religioD, sa conduite sera moins odieuse que dans le premier eii, mais elle doit ëlre coodamaée comme inique et «onlrwe k la liberté.
Les sectateurs d'une religion, s'ils sont animés d'un lÈle ardent, sont presque toujours disposés à af^ler à leur aide la protection du pouvoir civjl et sont peu^crtipuleui sur les moyens de propagande, pourvu que le résulUl tourne au profit de ce qu'ils appellent la csuse de Dies- Pour leur faire bien apprécier l'injuslice de ce concours, il sumt d'appeler leur attention sur les oasaù une religiiHi autre que la leur eal protégée par un prince et de leur demander comment ils envisageraient une entreprise soni' blable si elle avait lieu dans leur pays. Par exemple, tes catholiques trouvent bon qi:e le cher de l'État en France Boit catholique et dércaseur du catholicisme; ils applaudissent à la révocation de l'édit de Nantes et aux ordeonances des anciens rois contre les cultes dissidents. Mail que diraient-ils si un souverain, imitant l'exemple du roi Heori VIII d'Angleterre, s'avisait de rompre avec le Saint Siégtv^t avait la prélentioa d'eatrainer ses sujets dans cette dére<^on? Ils crieraient « la lyrannie, ils rèclameriient
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— IS3 — pour eux-mêmes le droit do rester catholiques, ils contesteraient au souverain le droit de faire d'une aulre religion la religion de l'État, ils soutiendraient qu'il a bien pu, comme homme, changer de religion, mais que cette évolution toute personnelle ne doit inlluer en rien sur le sort des populations. En tenant ce langage, ils auraient certainement raison, mais ils se trouveraient par !ï condamner Constantin qui, en se faisant chrétien, a fait du christianisme la religion de l'empire; ils condamneraient loua les souverains qui prétendent représenter dans leurs États une ccriainereligion, la font prédominer, lui accordent des privilèges et, ainsi, exercent une oppression plus ou moins dure sur les dissidents.
L'État n'a aucune compétence pour prononcer en matière de religion, pour assigner la supériorité à une doctrine quelconque. Que l'on réflécjiisse un instant, el chacun sera forcé de reconnaître la vérité de ce principe.
Ni le prince ni ses conseillers n'ont la prétention d'élre éclairés surnaturellement par une lumière divine; de quel droit oseraient-ils donc déclarer qu'une religion est préférable aux autres, que tel symbole exprime la vérité absolue et que tous les autres sont erronés? Se flgure-t-on de pareilles questions posées, soit dans un conseil de ministres, soit dans une assemblée délibérante, et la solution dépendant de quelques voix de majorité? Ce sera un scrutin qui décidera si Jésus-Christ est Dieu, s'il est réellement présent dans l'eucharisiie ou s'il n'y est que flguralivement, si l'on doit faire dire des messes pour les âmes du purgatoire, etc. Hais les majorités sont variables, dépendent de mille hasards, flottent au gré des passions humaines et sont même quelquefois à la merci de la corrup-
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UoD. Demain, une nouvelle majorilè pourra donc défaiie ce qui a Été fait la veille, déchirera un symbole pour le remplacer par un autre, changera le nombre des sacTeinent3,'rera descendre de l'autel un saint canonisf hier, déclarera maculée la conception qui avait été jugée immaculée, modifiera le nombre et les atlributions des personnes divines, etc. Comment esigcr que les citoyens soumettent leur esprit à toutes ces décisions contradictoires, soient forcés, avant de penser, d'aller consulter le fîii((«tin dti lois, pour y conformer leurs croyances, Gcchisseal le genou devant le Dieu du jour et répudient celui de la Teille? Si dociles que l'on suppose les sujels, si façonnés qu'ils soient è plier devant la volonté du maître, toutes qu'on pourra obtenir d'eux, ce sera une soumission apparente, une adhésion extérieure, la rccitalion du formulaire imposé, l'accomplissement du rite prescrit par la loi. Mais on se flallerait en vain de faire tourner et retourner les consciences suivant les prescriptions officielles et de réaliser un acquiescement sincère. En un mot, on ne ferait que de misérables automates, de vils hypocrites.
Qu'on renonce donc enfin h ces tentatives insensées. Qu'il soit reconnu que la conscience est un sanctuaire impénétrable et que l'État, incompétent pour prononcer sur la valeur des dogmes, ne l'est pas moins pour prendre sous sa tutelle cerlaines religions, pour les protéger, Jcs propager et leur garantir une prééminence.
De ce principe, il s'ensuit qu'il ne doit pas y avoir de rttigion d'Élat.
Vn Étal est un être de raison qui ne peut avoir de religion. Un peuple est une collection d'individus et ne peut davantage être considéré comme ayant une religion; les
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conTictIoDS religieuses sont individuelles; l'être colleclîi n'apas d'âme personnelle, ne peui, par conséquent, ad— mellre ou rejeter un cerlain symbole. C'est donc impropreiaent qu'on dit, par exemple, que le peuple français est calliolique; cette loculion signifie seulement que les catholiques y sont en majorité, mais non pas qu'il existe une entité nationale professant la religion catholique.
L'expression de religion d'Élal, qui se trouvait dans la charte de Louis XVIII (1814), en a été rayée lors de la révision de la cliarte en 1830 et remplacée par celle de retijm ie la majorité des Français, qu'on a empruntée au concordat de 1801, Celte substitution fut un progrès, cai retigm d'État implique protection exclusive, assujettisscmcDL des autres religions qui ne peuvent tout au plus être (Jiie tolérées. La déclaration de religion de la majorité n'est pcésenlèe, au contraire, que comme la constatation d'un fait. Mflis, entre les institutions formulées par ces deux «pressions, il n'y a de différence que de degré; toutes i^n mal pleines de dangers. Ce n'est sans doute pas tsns intention que la constitution de l'État donne à une cerlaine religion un cerlidcat constatant qu'elle a pour elle la majorité des habitants. Le législateur ne doit prendre la parole que pour commander; pourquoi su mêle-t-il iscenifier un Tait, si celle attestation ne contient pas en germe des conséquences pratiques? Et ces conséquences, pourquoi ne pas les déduire francbement et explicilemonl? Les législateurs de 1601 et de 1830 n'ont pas osé dire toute leur pensée : suivant eux, la religion catholique, par cela Kul qu'elle était la religion de la majorité, devait Jouir d'un caractère privilégié, être, en un mot, la religion de l'Étal. Ils proscrivaient cette dernière expression, parce
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qu'il s'y attachait des souvenirs odieux, (rarce qu'elle nppdait4e3 siècles d'inloléraiicc et de domination ecclésiastique. Ils voulurent faire itne sorte de transaction, eoaserver au calliolicfsme ses privilfg'cs de religion d'État, mais tout en Taisant aux idées libérales de larges concessions, en accordant aux autres religions une certaine liberté dont elles étaient privées sous l'ancien régime.
Si la déelaralion de majorité au profit d'une religion n'est qu'une constatslion sans conséquence, elle ne merite pas qu'on s'en occupe et elle doit disparaître; car uae loi ne doit contenir rien d'inutile. Si elle a pour conséquence l'adoption d'une religion d'État, on doit condamner un pareil acte comme une immixtion de l'Etat dsna des matières qui ne sont pas do sa compétence Les deia formules sont sujettes aux mêmes critiques; si la dernière a l'avantage de témoigner timidement d'un mouvemeal vers la liberté, elle a, d'un autre côté, le vice de l'équivoque et de l'indécision.
Le législateur, avons-nous dit, ne doit pas prendre la parole pour constater un nombre. Une pareille déclaratioD aurait simplement la valeur d'un document statistique s'il s'agissait du résultat d'une enquête sur des objets malé- Tiels, du recensement, par exemple, de la population humaine ou des richesses mobilières ou immobilières. Mai! , dès qu'il s'agit de religion, l'opération du dénombrement manque do boussole, et les résultats n'ofl'rent aucune garantie de certitude. Comment s'cst-on assuré que la majorité des habitants professait une certaine religion ? Ce ne peut être en sommant chaque individu de dédarer â quelle religion il appartient : de telles enquêtes n'ont jamais eu lieu» et elles ne pourraient donner que des reoseigne-
ments inexacts. En effet, à défsat de aanction pénale de
l'ordonnance qui prescrirait cette mesure, beaucoup de personnes pourraient refuser de répondre à la {[uestion qui leur serait faite, et trouveraient que c'est atFcnler à leur liberté et à leur dignité, que de leur demander une professioD de foi authentique; l'iiomme ne doit compte qu'à Dieu de ses sentiraenls religieux; le forcer de s'expliquer à cet égard, c'est commettre envers lui un commeucefoent de persécution. Il arriverait aussi qu'une fotife d'individus absents pour diverses causes, laisseraient la question sans réponse et qu'on ne pourrait s'assurer de leui état rdigieux. D'autres, ayant cessé de croire à la religion où ils ont été élevés, n'osent cependant la répudier ostensiblement; ils sont retenus par des considérations de famille, par la crainte de s'attirer des désagréments, lieperdre leur clieBlèle ou même de se singularisa. Beauwup de personnes considéreraient l'enquête comme une Enesure menaçante pour les dissidents, et craindraient, en ligurant dans cette classe, d'être signalés aux vengeances du parti clérical. Toutes ces causes, et bien d'autres, concourraient pour altérer la sinc^ilé de l'enquête.
Hais on ne s'est pas donné la peine de recliercher, par un travail minuUeux, quel est le nombre des catholiques. Ou s'est basé sur h simple notoriété ; peut-être a-t-on com- |«ilsé les registres du clergé, La notoriété est quelque chose de vague et qui ne peut fournir de base solide. Quant aux registres des paroisses, ils peuvent servir El fournir le nombre des personnes qui ont reçu les secremenls de baptême et de mariage : mais aa ne peut en conclure le nombre des catholiques. De ce qu'un individu k son entrée dans la vie, a été admis dans une commu-
Dion religieuse, il ne s'en suit nullement que, parvenu ï l'âge de raison, il soit resté fidèle à la religion où il a été élevé. Il est certain qu'il existe maintenant en France et dans là plupart des autres royaumes de l'Europe, une foule d'individus qui ont été baptisés, qui ont Tail to première communion, qui même, par condescendance pour leur famille, ont fait bénir leur mariage, mais qui ont rejeté les croyances de leur enfance; et quelgues-uns même les combattent de toutes leurs forces. Évidemment, ces gens-là ne peuvent être catalogués comme callioliques, puisque, loin d'adliérer au calholicisme, ils font tous leurs efTorts pour le réfuter et le détruire. Si l'on classe les Français suivant leur religion, on ne peut ranger parmi les catholiques un Voltaire, un Diderot, un Volney, ao Dupuis : on ne peut pas davantage y comprendre tous ceux qui partagent leurs opinions; et, certes, ils sont nombreux. Bien des gens, sans arriver à la négation formelle et raisonnes de la religion oii ils ont été élevés, dans le doute ou dans l'indifTérenca, ne croient a ] n'observent aucune pratique religieuse; il est difficile de les classer, et, si on leur demandait ce qu'ils sont, ils auraient bien de la peine à repondre. Ces gens-là ne sont véritablement ni catiioliques, ni même chrétiens; on ne peut donc les inscrire parmi les Français que l'Ëtat est liensé représenter quand il se dit catholique et qu'il stij au nom du calltolicisme.
niais, allons plus loin, et supposons que, par un receD> sèment parfaitement régulier, on se soit assuré qu'uiHt certaine religion est celle de la majorité. On ne peut en conclure légitimement que cette religion a droit à uiw prééminence ou à des privilèges. La majorité ne peut im'
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poser ses croyances è la minorilc, ni les ériger en loi. Que la majorilé soit prépondérante pour lo choix des magisirals, pour l'adoption de mesures intéressant h sûreté do l'Elal, eu ayant pour but de régler les relations extérieures de la cite, rien de mieux; mais, en matière de rcligien, la majorité .ne doit avoir rien de plus que la minorité. Est-ce que le nombre est une garantie de lumières, d'iaraillibililé î Est-ce que la vérité d'un système dépend d(i nombre de ses adhérents ? Comment I je crois être en possession de la vérité religieuse, je me crois obligé de suivre des préceptes que je considère comme étant d'inalitulioa divine, et je serai contraint de faire taire la voix de ma conscience, parce qu'on m'alléguera qu'un nombre plus ou moins grand de mes conciioycns professent des doclrines contraires! A ce compte, le christianisme naissanl aurait dû s'humilier devant la multitude païenne et
lui sacriiicr ses dogmes et son culte
Elqu'csl-ce, en dcfinitivc, que la majorité? C'est un protce Insaisissable. La population se renouvelle sans cesse, la mort y fait continuellement des vides qui sont remplis par les nouveaux arrivants; il s'en faut de beaucoup que les jeunes gens aient les mêmes idées que les vieillards dont ils prennent la place. Bien des personnes ont modiné leur manière de voir et ne pensent plus ce qu'elles pensaient quand on les a inscrites dans le recense-, aient, La majorité a varié; ce qu'on a pu dire à une (poijue des opinions rcgnantps d'une nation, n'est plus exact i une autre époque. Il y aurait donc à renouveler de Icmps en temps l'opération, pour savoir quelle est la religion de la majorité, ce qui remettrait en question les ins- Ututions basées sur le fait ; la religion qui avait eu pour
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elle la majorité, en perdant cet avantage, perdrait eo mfimo temps les privilèges qui y sont attachés et serait évincée de sa qualité de religion offlcieltc dont le bénéBœ passerait h une autre secte. Qu'arriverait-il si les forces do deux religions rivales se balançaient, ou 'a peu près, à la maprité ne tenait qu'à quelques milliers, à quelques centaines de voix î L'État pourrait-il encore se dire catbolique ?...
Quand il s'agit de religion, la question de nombre n'eai rien, ta majorité n'a en sa favenr aucune présompUonJe vérité, n'a droit à aucun privilège. Le mieux pour l'Ëlal est de reconnaître son incompétence et de laisser aui religions le soin de s'administrer elles-mêmes. Le g^ouvernement ne doit intervenir que pour assurer à toutes les religions une égale liberté; toute préféreuce de sa part ce peut être qu'inique et oppressive.
Nous avons rapporté les principales dispositions ducoacordai Trançais. Ce ne sont pas des innovations; elles reproduisent les institutions do l'ancienne monarchie, dont l'ensemble formait ce qu'on appelait les libellés de FÉgBn gallicane. C'étaient, pour la France, des libertés, en ce sens qu'elles contribuaient à assurer l'indépendance du royaume contre le despotisme papal; mais par rapport au catholicisme, c'étaient autant d'enlraves apportées à sa liberté; aussi, bien des docteurs s'écriaient-ils : Sunl lercitules poilus quàm libertales. Cette appréciation n'est pas moins juste sous le régime actuel. Ainsi, le clergé n'est pas maître du choix des évéques. Avant le concordat de François 1", les dignités ecclésiastiques étaient, pour la plupart, électives; le clergé agissant librement et sans le concours du pouvoir civil, pouvait choisir dans son seia
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les sujets qu'il jugeait !ea plus dignes. Depuis que ie choix fut réservé au chef de l'Étal, ce fut la faveur de cour qui disposa des évéchés et des abbayes; la naissance l'emporta sur le mérite, ta bassesse et l'aduialion furent les meilleurs moyens de parvenir : des courtisanes, des maitresses de princes trafiquèrent des bcnélices; rien ne fut plus commun, dans i'ancien régime, que des évéqucs parvenus par l'intrigue, qui ne résidaient pas dans leurs diocèses, mais passaient leur vie à la cour, au milieu du luxe et des plaisirs, et rivalisaient de corruption avec les gentilshommes les plus renommés par leur immoralité. Le cardinal de Relz était célèbre par ses duels et ses amours. Plusieurs de ces prélats mondains affichaient les idées à la mode, fréquentaient les philosophes et ies encyclopédistes, et se faisaient honneur de partager leurs opinions hardies. Un régime qui a produit les cardinaux Dubois, de Tencin, de Bernis, de Bohan, Loménie de Brienne, et desévéques comme Talleyrand, est jugé par ses fruits : on doit croire, pour l'honneur de l'Église, que si CUe eût été libre, elle se fût épargné de tels choix.
Les choses, nous devons le reconnaître, ne se passent plus ainsi depuis le nouveau concordai ; tes choix faits par le gouvernement sont sévèrement contrôlés par le nonco apostolique, et la cour de Borne refuse même quelquefois l'institution canonique à des sujets présentés parle chef de l'État (1), ce qui n'avait jamais lieu sous l'ancienne mo-
(t)Oii peu ciltr. dan mm lempi, Ull. Gnlllon H Utitt, nonniéi, la |ifenii{t i Vctithi àt Jieiuiiis, et lo sccund k celui de Tannes. Ces diiui Nclïsiasilques, éaitnenls |iir Jcur saisir, Tetoniniahdaliics lar leurs venu», lois ili'Di dojcDS de la Fuculié de ilitgingie de Puris, onl tté leiiouss^s totiu galliuiii i 11 cour de Eane lear a dunnt poir dédauimagimeiii le bi> «tiM d'i'iCqae In parlliut.
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narchie. n n'en est pas moins vrai que c'est toujours an gouvernement qu'appsrlicnt l'jnitiutive de« promotions, et que, par conséquent, le clergé n'est pas libre de faire arriver à l'épiscopat les sujols qu'il osliinorBÎt les plus métltacts, si le gouvernement ne Juge pas a propos de les nommer. L'Église n'étant pas rnaiiresse de se donner des chers de son choix, est dans un état d? dépcndi>nce dont elle doit soulTrif, surtout quand le hasard des évé-iements politiques mot le ministère des cultes entre les mains d'ua ' vollairienquî se trouve alors chargé de choisir les princes de l'Église.
Le clergé a, dans le régime concordataire, de bien plut 1 graves sujets d'arUiclion. Il no peut recevoir les bulles ds ' pape, ni mCme les décrets des conciles généraux (i), sans l'agrément du conseil d'État; l'Église Trançaise est donc, par là, séquestrée de l'Église universelle, du centre d'autorité qui assure l'unité ; elle admet comme un principe essentiel la nécessité, pour tous les fidèles, de conroriner leurs croyances et leur conduite aux règles tracées parle souverain pasteur, par le vicaire de Jésus-Christ ; et la loi civile interdit aux évèques de recevoir e«s règles, d'ea donner connaissance aux catholiques et de prendre des mesures pour en assurer l'exécution. Il lour est également interdit de correspondre avec le pape, de se réunir en conciles ou en synodes, de sortir de leurs diocèses sans la permission du gouvernement, qui n'est pas à même d'apprécier les besoins de l'Église, qui n'a pas qualité pour juger de ce qu'exige le salut de la chréiienié. Il y a donc oppression, les catholiques ont donc sujet de se plaindre
(t) Lci canons du cDiic]le de Trenle n'onl jamiii été reçus «>■ Franti.
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de la position que le concordat fait à leur religion. Souvent les évéqucs prolestent conire tes tracasseries qui leur sont infligées, gémissent de ce qu'on leur refuse la liberlé ; ils éludent les prescriptions li'gales, et quelquefois même Ici enfreignent ouveriement et se posent en martyrs, sachant bien que. grâce aux progrès des idées libérales et è l'adoucissement des mœurs, ils n'ont pas à craindre de peines bien terribles, mais seulement une décbralion d'abus qui, loin de Il-s frapper cfQcaccment, ne servira qu'à les rendre intéressants vis-à-vis de leurs ouailles.
Les organes du gouvernement ont beau jeu, de leur côté, pour leur répondre. Le concordat, leur dit-on, est un traité synallagma tique, qui lie les deux parlîas, l'une envers l'autre. L'Église l'a accepté, elle doit donc l'exécuter tant qu'il subsistera. L'Église a aliéné une partie de son indépendance : mais n'a-t-ellc donc rien reçu en échange? Faut-il lui rappeler tout ce que gagne le catholicisme à la qualité de religion officielle? Le clergé reçoit du Trésor une large dotation, accrue annuellement par les libéralités des départements et des communes; iljnuit de nombreux et brillanls privilèges; il est exempt du service militaire; il a des représentants au Sénat, au Conseil supérieur de l'inslmction publique et dans beaucoup d'autres corps conslitués; il possède une foule d'établissements destinés à l'enseignement de la jeunesse, et en outre il a une part considérable dans la direction-et la surveillance des établissements d'instruction publique; plusieurs règlements de l'Ëglise sont érigés en lois de l'État; ainsi le repos du dimanche est obligatoire, les vœux religieux des prêtres ODt force légale devant les. tribunaux, qui interdisent le nafiage aux ecclésiastiques; c'est au catholicisme seul
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qiie rËtal a. recours pour bénir ses cbâminsde Ter, ses navires, ses drapeaux, etc.; c'est encore aui cérémonies du culte catholique que concourent avec un caractère officiel, les autorités civile? et la force armée dans les circonstances où l'État implore la divinité pour le salut public ; les soldais, quelles que soient leurs opinions religieuses, sont forcés, en certains cas, d'assister aui actes du culte catlioliquc, d'y douner leur concours, de fléchir le genou devant les objets adorés par les catholiques; ceux-ci ont seuls le droit d'étaler sur la voie publique la pompe de leurs processions... Vous ne po\net proliter des avauleges du traité sans en supporter les charges. Si ces charges vous semblent intolérables et que vous leuiez à jouir d'une indépendance complète, vous avez un moyen bien simple d'atteindre ce but, c'est de demander la rcsolulion du concordat; alors vous serez en ddiors de toute tutelle, vous pourrez tout à votre aise corre^iondre avec Rome, recevoir sans contrôle bulles el encycliques, vous réunir en conciles ou synodes; mais vous ne recevrez plusrieadu Trésor, vous serez réduilsà vos pr<^es ressources , vous n'aurez à attendre du gouvernement queia garantie de la liberté assurée à lous les cultes, sans distinction; vous serez, en un mot, régis par la loi commune, la loi d'égalitc.
Le clergé se garde bien de prendre ce parti : il veut dominer, il veut même étouffer toutes les sectes rivales; il ne peut se résigner à être privé de la prolection privilégiée de l'État; et cependant, dès qu'il s'agit d'observer les règles que le gouvernement lui prescrit comme condition de l'alliance, le clergé murmure, proteste, menace, agite le pays, crie à la persécution , sème parlout-
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l'aigreur et le mécontentement, trouble la paix publique. Cette situation ne peut se prolonger. Le régime concordataire est, pour l'État, un marché de dupe. Quoi qu'il
Tasse, le clergé se plaint toujours, est toujours prêt à accuser, a maudire. Tant qu'il n'aura pas obtenu le rétablissement complet de l'ancien régime, il ne cessera d'Être mécontent. Les Bourbons, dont la rcstaura'Lion avait été accueillie par le clergé avec des transports d'enthousiasme, ne tardèrent pas à être accusés de tiédeur et de libéralisme. Louis XVIII n'ctuit qu'un sceptique, faisant par calcul politique quelques concessions à l'Église. Mais Charles X était un roi dévot, il entendait tous les jours la messe, il communiait souvent, el le Mouilnur enregls- Iraii ces actes de piété; il s'entourait d'évcques, it taisait Teadreune toi digne du bon vieux temps, par laquelle le sacrilège était puni de mort (1), il livrait l'instruction publique aux prêtres, il favorisait les congrégations de toutes couleurs : Eb bien, Cbarles X avait Uni par être odieux au clergé qui lui reprochait les ordonnances de i8S8 (2); d'ailleurs le Roi Irès-ckrétUn , le Fils ahié de l'Église devaii-il laisser subsister les institutions révolutionnaires? Pourquoi ne rendait-il pas au clergé les biens dont la Révolution l'avait dépouillé, ou tout au moins une dotation
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qui le rendit indépendant du budget et du caprice des chambres? Pourquoi ne supprimait-il pas le mariage àii que l'Église réprouve, et ne rendait-il pas au clergé les registres de l'élat civil ? Pourquoi soulTrai'-il dans ses Étals l'oxGrcicc des religions dissidentes, qui Bont en abominalion devanl Dieu?... Aussi les plus y^lés catholiques ne craignirent-ils pas d'annoncer qu'un prince aussi peu dévoué aux iniéréts de l'Église, ne régnerait pas longtemps, et que la main de Dieu ne tarderait pas à s'appesantir sur lui (1).
Il faut en conclure que le clergé catholique est iasatiable, qu'il conserve toujours l'espoir de revenir aux iaslilutions du moyen-âge, que son but est la théocratie pure, ot qu'un gouvernement, h moins de se soumeilre docilement à ses ordres, et de lui donner carte blanche pour catholiciser le royaume, n'obtiendra jamais son concours et sera toujours exposé de sa part ^ une hostilité déclarée ou secrète. C'est donc, pour tout gouvememeol,
(1) Tolcl «iinnipnt U. l'iUbi AITie (ilciiais BreliCTeqDe de Paris) itipilnnU I |ir<i|KiB dcBorilonnaiices (l« 1818;
• La gouTernemeDl n lomliir par minqiie de sanlicn; ce ne conl p)> le) balinnellrs qui dcrtndvm <n irAiie. c'csl l'nplnion [lulilque. En s'alirainl, pirdrsltiis op|ir«9siies, lissdieqneSFl le» memlires cici snritt^ rrtli:ieiiic& l'Élu tannw cniiue lui plai^Ieur» nillliaui de eallutlqar's. Ces bomnies n'a|Useol pt'. mais it4 parleiii ; leun disfnurx »«giueii:eni le nij^nnieiiieniriii tk nhal. aiRsIque les esiièrwcet des fjfiieoi. Au niaoïenl do danger, Iti ileiBear«ilnFniri«;et «lie ntaiialiit, de.uls uo dcmi-sièclc, aiutiic lonies us
FU de D. ji. jtffrt, nTtlieTjqoe de Paris, pir l'nlilit Cruice (depuis ^idj»* de Uirsi'illr); l lél. ln-B°, Paris. 1849; p. SU. Le li!i«ra|ihe de ABn lui fait Cj3leuie:il pri-dire la cbuie de Luuis-riiillppe. el par des molifs teniblbles; il rappelle qu'un liouinic do nstme pani aiall lasst pn-dll la ruine de Napoléon. On arrive donc ii celle ibéoiie. qae ions les ïaDvernemenis qai lomlieni, sent frappés parce qu'ils n'oul pas as!ei (ait en Taveur de l'ÉiliM,
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un ennemi implacable qu'il ne faut pas chercher à désarmer par des concessions. La raison, l'intérêt public demandeal que l'on sorte d'une silualion aussi fausse. Que, par la rupture du concordat, le catholicisme soil soumis au droit commun; et alors il n'y aura plus à s'imquîéler s'il est. ou non , satisfait. Il sentira bien vile la nécessité d'accepter un rrgimc pareil à celui de loules les religions qui sont en minorité. Il sora bien entendu qu'il n'aura plus à invoquer devant les pouvoirs civils la loi catholique , ni à rappeler au chef de l'Étal ou aux magis* Irais, les devoirs auxquels sont tenus les catholiques. Le gouvernement sera neutre enlre toutes les religions, il n'aura [joint à examiner des bullts, ni fa rechercher, par exemple, si la canonisation d'un vil fainéant, d'un ignoble mendiant, comme Labre (l), est, ou non, conforme aux institutions de l'Empire. L'autorité civile n'aura à s'occuper de la conduite des prêtres que dans le cas où ils commettraient des délits ; pour tout le reste, ce sera au bon sens public à juger leurs actes.
Le régime concordataire est surtout odieux dans ses rapports avec les non catholiques. Ils ont à souffrir de tous lus privilèges accordés au culte olflciel ; ils contribuent il son entretien, et il n'y a pas de compensation, s'ils n'appartiennent à aucune des quatre communions salariées par le Trésor; ils soutirent de l'exemption de
CDnltnl d'inloriser la rtaiiliOB de la bolle ie
d( tfrMuieia uiiil (ilrrrM iln 6 viOl IB61\ Li vie éilinanlc •Kiàilt de S)l«ii CI d'iEniiminie, ■ élè nwniée pu iiln-ïcati bl CDlre laiiea, Fit de Benett-Jostph Labre, mort I H«me ea i n^i indsii de riuUea d« Uarrauli Hr. la-13. Pans. lue.
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servies mt'iiaire accordéo aux ecelésiastiques, puistpie Cille exemption climinuo le contingent, ut que l'Ëlaî, po'jr Bï dédommnger de celle perle, fixe en conséquence le nombre d'hommes que doit fournir la population ; les dissidents soulTrent en étant forcés de suspendre, le diinaDohe, leurs travaux ou leur commerce; ils souITrent quand ils sont contraints d'envoyer leurs enfants à la seule éo^ exislant dans leur commune, et qui est dirigée par une congrégaLion religieuse; il est pénibie pour eux de savoir que des instituteurs ecclésiastiques ou congréganistes inculqueront à leurs enfants des principes en opposition à ceux de leurs, parents et feront même des tenlaiives pour les convertir, pour leur inspirer envers leur famills des sentiments de défiance et d'aversion; les 'dissideoi! souffrent quand ils sont tenus, comme fonctionnaires publics, d'assister à des cérémonies calboliques, quand ils sont obligés, comme miliiaircsou gardes oationauï, d'escorter le Saint-Sacrement, de parader h la messe et d'exécuter des gestes d'adoration devant les objets du culte catholique; ils souITrent d'être privés du droit de se réuair librement pour exercer leur culte; ils souffrent de ne pouvoir discuter librement, par la voie de la presse, la questions religieuses, tandis que les catholiques oot, pour plaider leur cause, toute la latitude qu'ils peuvent désirer.
Un régime qui implique essentiellement l'oppression d'une Darlie de 'la population, est donc radicalcmenl mauvais et, doit disparaître.
DE QTTELQnES ETSTËUES UI&TBS
Dans riiKerralle qui s'est écoulé depuis la suppression de l'ancien concordat jusqu'à l'adoplion du nouveau, la question religieuse en France a passé par plusieurs périodes doDt il est utile de dire ici quelques mois.
L'Assemblée Constituante, en établissant un nouvel ordre basé sur la souveraineté populaire, sur les principes de liberté et d'égalité, ne pouvait laisser subsister ies institutions ecclésiastiques de l'ancien régime. Le clergé, autrefois, formait un ordre dans l'État, il avait la primauté sur la noblesse et le tiers-état; il possédait d'immenses richesses accumulées depuis des siècles, et de nombreux privilèges; parmi ses revenus se trouvait la dime qui était odieuse aux populations; la circonscription des diocèses n'était iruUemeni en harmonie avec les nouvelles divisions territoriales et présentait d'étranges inégaUtés : quelques-
tins s'étendaient sur un espace très-étroit, d'autres comprenaient un territoire fort considôrable ; les bénéfices ecclÉsiasti(]tie3 étaient régis par des règles niullipliées et disporsles, la colialion appartenait, tantôt à l'cvéquR, lantôl à des seigneurs ou héritiers de fondateurs, taiiiAt à des fonctionna ires civiisi ces béiicnces étaient beaucoup trop nombreux et sans aucun rapport avec les besoins des populations ; la plupart n'étaient que des sinécures, des revenus très- importants étaient attachés â des titres sans emploi; les monastères pullulaient et, à part quelques exceptions, étaient des repaires de fainéantise et de débauche. Les catholiques éclairés reconnaissaient la nécessité d'une réforme. Hais par quelles voies devait-on j procéder î D'après ies traditions dominantes, aucus changement ne pouvait se faire sens le concours du Saint- Sicge; il fallait sou auiorisalii^n pour aliéner des biens ecclésiastiques, pour supprimer un monastère, pourclianger les circonscriptions de diocèses, pour réduire le nombre des bénéfices; en un mot, l'on ne pouvait rien qu'avec le concours du pape. Mais on connaissait l'i^sprit de routine et d'immobilité de la cour de Rome, sa lenteur dans les négociations, son attachement au passé, sa persistance opiniâtre à maintenir tous les privilèges de l'Église On ne pouvait se natter d'obtenir son consentement; it fallait ou oiafCher sans elle, ou se résigner à rester dans l'ornière des abus. On n'hésita pas sur le parti it prendre. La France était animée d'une soif ardente de progrès, elle aspirait à une régénération universelle, elle marchait à son but avec enthousiasme, sans s'inquiéter des obstacles. Après avoir porté la hache dans les institutions politiques, judiciaires financières, administratives, elle aurait cru sa tâche io-
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complète si elle n'avait pas étendu la rérorme à i'orclre
ecclésiastique Une magnifique discussion eul lieu àJ'Asscinblce, les plus grands oraienrs y prirent part, ei presque louï proclamèrent que la France était maîtresse de modifier sou régime intérieur, sans avoir besoin de la permission d'une puissance quelconque; du moment qu'on ne louchait pas au dogme, on croyait pouvoir, sans porter atteinte à l'unilé de l'Église, établir des règlements disciplinaires; en introduisant l'élL'ctiou dans le clei^é, on revenait aux inslitulions du christianisme primitif, on se délivrait des abus du népotisme et du favoritisme, on réalisait dans le culte le3 mêmes principes qui déjà régnaient dans l'ordre temporel.
La conxlUution civile du clergé, décrétée le IS juillet 1790 et sanctionnée le 24 août suivant, remplaça le concordat de François l*^ Tous les diocèses existants furent supprimés ; chaque département forma un diocèse, avec les mêmes limites ; il n'y eut plus qu'un mode de pourvoir aux évéchés et aux cures, savoir l'élection; les évêques éiaient nommés par les mêmes électeurs et dans les mêmes formes que les députés; les curés étaient nommés par les mêmes électeurs et dans lo^ mêmes formes que les membres de l'assemblée administrative du district; procès- A-crbai de l'élection devait être dressé et envoyé au Roi à litre de simple notification, et sans qu'il eût à donner son agrément ; l'évêque élu se faisait sacrer par le métro* politain ou par le plus ancien évêque de l'arrondissement ecdcsiasiique, et n'avait à prêter d'autre serment, sinon qu'il faisait profession de la religion calliolique, apostolique el romaine. « L'évêque nouvel installé ne pourra s'adresser au pape pour en obtenir aucune confirmation;
mais il lui écrira comme su dief visiUe de l'Ëglise uni-
Terselle, en témoignage de l'unité de Toi et de la communion qu'il doit entrelenir avec lui (art. 19). • — Tous les bénéfices autres que ceuï d'cvêque, de curé ci de vicaire furent supprimés; il en fut de même des chapitres, ai)bayea et couvents de toute sorte. Tous les biens ecclésiastiques furent dévolus à l'Élal qui se chargea de fournir aux membres du clergé un traitement convenable. l£3 curés étant sutTÎEamment rétribués par ce traitement, le casuel fut supprimé. (Art. 3 du décret du t août 1789).
Celte constitution fut accueillie avec une vive satisfaction par l'opinion publique ; on y vit une heureuse transaction entre le passé et le présent, un moyen jéquilable tJe mettre fin à un régime détestable, tout ep sauvegardant la religion catholique. La majeure parlie des membre du clergé inférieur l'accepta avec Joie et crut que le catholicisme, en se rajeunissant par un baptême démocratique, allait prendre une nouvelle forc^, se conciliait avec la cause du progrès el s'identifiait avec un peuple fier de son émancipation (1). L'exécution se fit partout avec le plus grand calme; la plupart des moines et des religieuses applaudirent à leur sécularisation comme à une délivrance, s'empressèrent de prendre part au^ fêtes civiques et bénirent le nouveau régime. Les citoyen? s'empressèrent de concourir aux élections de leurs pasteurs. L'Église de France, en s'essociant aux institutiODs
(l'i Pirnil les iM»»l>rc«;^ «polnglet de la «mEilLniinn civile du clerc*, nooi ■ïgnaloiii comiDe digne d'allenlion l'ouvrage de ïriidliDiiime, Ëvèqae conslitnlIuniMl du llaiis, liiiiiulé : Lt eathatielime de l'atiemblée conaUlua»U déme^tri par la ditcipline 4't premieri Kicclt$ et par Iti p fmx du clergé; 1 toi. iii-S°, L« tiant, I7S1.
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révolutionnaires, semblait répudier ies odieuses maximes du moyun igc et s'inspirer de co qu'il y a de plus p'ir dans l'espriÉ evangclique. On put croire un inslant que le spirituel et le temporel, après une lutte si longue et si acharnée, allaient enfin se donner le baiser de paix, et que la concorde allait régner dans les esprits.
Mais CCS illusions ne durèrent pas longtemps. Le pape Pie VI condamna tout ce qui s'était Tait en France, déclare la constitution du clergé schismatique et bérétique, et excommunia tous ceux qui y donneraient leur concours. Va certain nombre d'ccclésiasliques, dociles à U voix du souverain poniife, refusèrent de se soumettre à la conslitUr lion, ou rétractèrent l'adbêsion qu'ils y avaient doonée. De ti>, la division du clergé en deux partis : celui des assermentés ou constitutionnels, et celui des insermentés ou réfractsires. Chaque parti eut son troupeau de fidèles. Lss premiers, reconnus, protégés, salariés par l'État, occur paieDt seuls les églises et presbytères; les insermentés pauvres, obligés de ee cacher, réunissaient dans quelques retraites obscure^ leurs adhérents peu nombreux, maie dévoués, déclamaient avec véhémence contre le clergé consijtutiaiuiel, qu'ils Qélrissaient du titre d'apostat, écbauCTaient le zèle des dévêts, répandaient avec le fanatisme religi^ix, la haine et l'horreur des institutions nouvelles. Ces querelles religieuses agitèrent les populations, furent une source de déchirements, de luttes intestines. l« Gouvernement, irrité de ces résistances qui comprormettaleot la paix publique, el qui, dans certaines localité*, ameoèrent de graves désordres et même la guerre civile, se crut dans la nécessité de sévir; on considéra comme factieux les prêtres insermentés; on les assujettit i, une
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Eurveitlani» rigoureuse. On décida qu'en cas de trouble dans lour localité, ils seraient éloignés, et, en cas de refus, punis d'emprisonnement (l). L'irritation devenant de plus en plus vive de part et d'autre, on prononça contre eux la peine de la déportation, et il Tut statué que ceux qui rentreraient en France seraient punis de mort (1). Cette loi barbare fut appliquée à plusieurs prêtres qui avaient rerusé de quitter le territoire.
Dénouement territile, bien dilTérent des rêves dorés qu'avait Tait éclore le projet de régénérer l'Églisel On ne peut que déplorerccs cruautés, que plaindre les victimes! Hais, pour apprécier sainement ces événements, on doit se reporter i cette époque de lutte suprême où la France, attaquée par la coalition européenne, ayant h se défendre à l'intérieur contre la guerre civile suscitée par les partisans de l'ancien régime, fut forcée, pour maintenir son indépendance, pour conserver les conquêtes morales delà révolution, de recourir â des moyens violents, à des mesures dictatoriales, semblables h celles que prend un capitaine de vaisseau qui, au milieu de la tempête et quand les Ilots menacent d'engloutir le navire, est obligéencore de tenir tête à une partie de l'équipage, révoltée contre son autorité.
Si nous jugeons la constitution civile du clergé d'après les principes que nous avons posés ci-dessus, nous ne pouvons nous dcfendre de la condamner comme illogique. L'État étant, avons-nous dit, incompétent en matière ds religion, ne pouvait, par une loi, changer la constitution de l'Église; il n'avait point à s'immiscer dans le gouver*
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nement du cathottcismo. Apres avoir condsiTuË les bions du cl5rgc (mesure sur laquelle nous nous exiiliguerans dons ta [."oisiëme partie), il n'avait qu'il laisser les ealholiques pjurvoir, comme bon leur aurait semblé, a l'uiiirelien de leur culte, en leur laî.-sant loutc liberlô, soit do conserver leur ancienne organisation, soit d'en adopter une nouvelle, de recourir au pape ou de se passer du lui, sans que l'autorité civile eût à intervenir dans la solution de ces qucslions, à prendre parti pour une fraction contre une autre. Au lieu de suivre cette marche, l'Élat continuai! d'être catliolique; bien que reconnaissant toute lib^té aux cultes dissidents , il maintenait une religion d'Étal, il prononçait sur des matières de foi et de discipline, au risque de blesser les consciences et de laire nailre des divisions auxquelles il était obligé de se mêler aciivement. En donnant aux électeurs to droit de concourir aux élections 'des évéques et des curés, il reconnaissait implicitement que la qualité de citoyen français et celle de ca- Uiolique étaient inséparables, il donnait au catholicisme une suprématie inquiétante pour les sectateurs des autres religions et, en même temps, il portait atteinte à la liberté du catholicisme, puisqu'il appelait a concourir à l'élection de ses pasteurs des individus qui, bien qu'inscrits sur la liste électorale, pouvaient n'être pas catholiques ou n'être catholiques que de nom; il aurait pu se faire ainsi qu'une majorité voltairienne décidât de la nomination d'un cvéquo ou d'un curé.
Hais, si ces reproches sont fondés au point de vue des principes absolus, il faut reconnaître que, dans les circonitancesoù se trouvait l'assemblée, il était diflîcile de faire Bueux. Personne encore n'avait posé en Europe la ques-
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tioQ de séparation du spirituel et da temporel, et une mesure aussi radicale n'eût pas été praticable. Le clergé était un corps puissant avec lequel il Fallait compter; on De pouvait, en un jour, le supprimer et le Taire rentrer dans le néant; c'était déjà une mesure bien hardie que de le faire descendre de sa Cautc position, que de le dépouiller de ses vastes richesses pour le réduire ii vivre d'un salaire payé par le Trésor; c'était là une demi-mesure, mais c'était un acheminement è un régime plus rationnel. Une Église a bien le droit de se réformer elle-même : or, c'est avec le concours d'un grand nombre d'ecclésiastiques, ([ue s'élabora la nouvelle constitution à laquelle une Toule de catholiques sincères donnaient leur assentiment; on put donc croire que les nouvelles institutions répondaient am vœux et aux besoins du catholicisme français dont l'Assemblée put se regarder comme le légitime interprète' L'Assemblée a fait tout ce qu'elle pouvait faire et* a monlré autant de sagesse que de modération. Dans une période de tranquillité, la constitution civile du clergé eût probablement subsisté; soit que le budget des cultes eùtéié conservé, soit qu'on l'eût supprimé, la France aurait gagné une Église libérale, progressive, s'harmonisant avec l'esprit 4e la civilisation et affranchie de l'influence de Rome, c'est-à-dire de l'esprit du moyen ège. Sans les événemenls politiques qui ont amené le règne de la terreur, l'agitation causée par les prêtres insermentés aurait élé sans importance, les papistes purs se seraient donné le plaisir •i'eicommunier et de damner les constitulioanels, de même qu'ils excommunient et damnent tous ceux qui ne penseDl pas comme eux; la tranquillité publique n'en aurait pas été troublée.
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— «7 - L'œorre de la Constituante n'eut pas une longue durée. La Convention commença par rassurer les cathulii|Qes slarmûs'el leur déclara, par son décret du II janvier 1793, qu'elle n'avait oulhnicnt l'inlcnlion de Iës priver des ministres du culte que la constitulioo civile du clergé leur avaii donnés. Mais, bientôt après, elle reconnut qu'il ne devait pas y avoir de religion privili^giée, que c'était sus seciateurs de chaque religion à la salarier; en conséqaence, elle supprima les frais du culte catholique consEitiUionnel et réunit au domaine de l'État les églises et tous lesédiiices servant au culte (l). Le culte catholique constitutionnel put être librement exercé, affranchi de la tutelle de l'État et réduit è ses propres ressources. Hais la fraction la plus ardente du parti républicain ne se contenta pas de la victoire obtenue par la suppression du budget des cultes : la haine de l'ancien régime s'étendit à la religion à laquelle il avait été si étroitement uni, on la rendit solidaire de l'oppression qui avait si longtemps pesé sur les peuples. Les préirei catholiques furent invités (3) s faire acte de civisme en désavouant hautement le catholicisme; plusieurs déchirèrent en public leurs lettres de prêtrise et lancèrent la malédiction et l'Insulte contre les superslitions dont ils déploraient d'avoir été les insirumi^nts. Les démagogues organisèrent des fêtes ou plutôt des saturnales dans lesquelles des hommes et des femmes affublés dêrisoiremcDt de vêlements sacerdotaux, brisaient et
(t) IKcrcI da 1 complfiiienraini an II.
(^ r» lu détrci do 31 Lrjinalrc an li, IodIcs In ■ntorllts constilvtes iODl nbniéci i reievoir des ectlisiuiliiici et niliilsires de (oui citlii, Ja di'riarunn qn'il) alidîqitnl leor quililéi les lislPl ccrlIBées d« us dHtintiona ilninii (lie eavoyces, tous luqvlpujonrs, m comiic il'inslruiiiaii pnliiuiua.
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polluaient les ornemenis du culte, les couressionaui, les reliques des saints, déniaient en chantant des chants patriotiques , en cxcculant des danses désordonnées. Ces maïcnrades (("religieuses se présentèrent plusieurs fois à la Convenlion qui les accueillit avec des marques de sympathie el leur accorda les honnettrt de ta séance. Les insUgatcurs, b la tétc desquels étaient Hébert et Ctiaiimelte, membres do la municipalité de Paris, voulurent établir un nouveau culte, basé sur la doctrine de l'athéisme et du matérialisme : ils déclarèrent que la raison devait êlrele seul guide de l'homme et le désabuser (Te toutes les superstitions el de toutes les révélations, et ils instituèrent I» fêtes de la Raiàon. La Convention adopta leurs idées el décida que l'église métropolitaine de Paris serait le temple de la Raison (i). Toutes les villes de France s'empressèrenl de suivre cet exemple et alTectèrent au nouveau culte leur principale église. Ce qui caractérisait particulièrement ces Télés, c'est qu'on y personnifiait la Raison par une remme choisie pour sa beauté et la richesse de ses Tonnes; vêtue légèrement à la grecque 'et traînée dans un cbar, cjle avait pour cortège des individus revêlus de costumes mythologiques ou allégoriques; celte procession parcourait les rues au son des instruments do musique, entrait triomphalement dans le temple où la déesse symbolique trônait sur l'autel el recevait les hommages des assistants.
Celait une sorte de religion d'État. L'État affectait au culle de la Raison des édifices nationaux, les communes conlribuaieni aux dépenses des fêles, les oCQciers munici-
<l) D^rftilull) lirumiircanll.
paux y présidaient; les fonctionnaires, toujours dociles à suivre l'impulsion gouvernementale, regardaient comme ua devoir d'y assister; la voie publique était mise a ia disposition des processions. Il y avait donc & un caractère officiel, une prolectiOD privilégiée. Ce prétendu culte qui n'était que la négation de toute idée religieuse, se dressait comme une menace contre tous les cultes; rester Hdèle à ses convictions, c'était méconnaîtrs la sainte raison, c'était se conduire en mauvais citoyen. Les prêtres, bien qu'assermentés, n'osaient plus se montrer en public avec le costume ecclésiastique, et ce n'était que dans des réunions secrètes, en présence de quelques ailldés, qu'ils célébraient les cérémonies sacrées. Grégoire, évëque constitutionnel de Blois et membre de la Convention, s'exposa à de graves dangers en persistant ë porter les insignes de sa qualité et en déclarant hautement qu'il restait chrétien et prétra et qu'aucune puissance ne lui (erait déserter sa foi.
Robespierre qui, à cette époque, était à l'apogée de sa grandeur, sentait bien que ces manifestations ridicules compromettaient la cause de la révolution. Il en avait vu l'introduclioD avec répugnance. Dès qu'il se crut suffisamment assuré de la majorité de la Convention, il fit arrêter et juger révolutionnairement les pontifes de ia Baiton, il At cesser les fêtes qui blessaient profondément le sentiment religieux et n'inspiraient que dégoût h la portion la plus saine de la population. Déiste convaincu, disciple ardent de Rousseau, il crut qye l'existence de Dieu et l'immortalité de l'âme, principes fondamentauK de toutes les religions, devaient constituer la religion de l'avenir. Il fit rendre par la Convention le décret du 18 floréal an II,
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dsDs lei)uel & est dit que < l#jm l'Être uiprémt et i'immertaiUé i» rémt, > et qui iaMitw des fêles polaires, destiaées à ioe^r l'amoor <te 11 wrtu et de la ^trie. htt femote Horée fol inwriie « tous lea raonumeats publie» (f>/ et fat Genventioo ctASn la fêle àe l'Être i^êmt i laqueU«pré»da Kobes^ierre; Il cérémonial en avait été dreseé ^r le ^etntre Davtd; tel populati(»iB t'associèrent avee joieft celte to^osantew iMlBilé. LesviUesdepfovmoeBenanqHèreaatpasde^m le mot d'ordre veau de Par»> (ea méflae» bommea ^ avaient été catholiques femaiaa sou» bauts XVI, eettwliipies oonalilutioBiFeis et, imi conséquent/ scbiamatitpiei dïq^is 1790, qui avateot fétè 1» déesse BelsOn sidTaBtlr programme du Pire Dudume, cea bommes Estant l'Être suprême d'après la formuia rit le programme de iVcAespiaHe, tout préls ii ne riea croire a^ôa le s tbennMof » à se refaire oatholiquea qaattd neodratt b coficordtt ds Pie VU.
La déelaration de l'an II a été jugée sévèrment par te ennemis de la révolution et par les gens superficiels qui ont trouvé une ample moisson dé plaisanteriea en disant décréter Keu par Robespierre. Il y a le- bim île la légèreté ou de la mauvaise foi. La Convention n's' pas décrétédB dogme, n'a' nullement eu la prét^tion de décider des questions de ibécdogie, ni mèmù de philosophie; die o't voulu que ooostaler un fait, savoir la orojratice du peo^ français ou au moins de la grande majorité. Si cette f^ tention peut être Uâmée, certes, ce^n'esl pas par oeui q»
(I) On peut eamn la; Tob gnièe tU'dessiu te 11 pane fttiulpilc *> "
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applaudissent aux législateurs He (èoi e£ âe Hid, q'Wa'nà ceux-ci déclarent que la religion catholique est celle de la majorité des Français. Les iè\ix déclarations sont de mêiiie nature, peuvent donner lieu aux iaêinès crïiiquè's. Slais la déclaration de la Convention se iustlAe Iwaucoup miéu^t que Câutre. Car l'existence de Dièù et nmmortalité de l'&me sont le fond commun dé (oùtês fes fefîgiôfis, û Ton peut dire que ceux qui rejettent ces principes, ne rorment qu'une minime exception dans le total de la population française. En affirmant l'adhésion de la majorité à des propositions reconnues dans tous les temps, qui n'ont rien de contraire à la raison et auxquels l'homme est naturelment conduit par ses propres lumières, on risquait moins de se tromper qu'en certifiant l'adhésion de la majorité HU catholicisme.
Sans doute, on pouvait objecter que l'État n'est pas compétent pour proclamer des dogmes religieux : en droit strict, la dirticulté est Jondée. Mais on doit coosidérer que cette proclamation n'avait rien d'obligatoire, que personne n'était forcé d'y donner son acquiescement, que ce décret était dépourvu de toute sanction, et que ceux qui voulaient soutenir la doctrine contraire, pouvaient le faire en loulc liberté, sans s'exposer à aucune peine, sans se compromettre vis-à-vis du gouvernement. L'immixtion de l'État dans le domaine religieux était donc réduite autant que possible et ne pouvait produire aucun danger. Ce que voulaient les auteurs du décret, ce n'était pas d'imposer un dogm'; aux citoyens, c'était de protester, à la face de l'humanité, contre les org:ies immondes qui venaient di> s'élater sous le patronage de l'autorité civile, c'était de laver le peuple français de la responsabilité dans les sottises et les
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Mies (tu culte de la Raison, c'était de venger rkonneur outragé, de Diire entendre la voix du bon sens et de la morale. La conduite de la Convention a été dictée psr l'amour du bien : la postérité ne peut lui en faire de reproche.
Toutefois, comme on peut y voir un dernier vestige de religiQU d'État, nous ne pouvons l'approuver sans réserm
3,Coo^le
TI
DU SÏSTËMG AUÉBICAIH
Après avoir éliminé les divers systèmes d'alUence entre le spirituel et le temporel, il ne reste plus que le système de séparation absolue, d'après lequel l'État est neutre entre toutes les religions, leur garantit à toutes une égale liberté, sans accorder ni de subvention ni de privilège, sans s'immiscer dans leur gouvernement intérieur. Telle est la solution la plus nette, la plus logique, la plus équitable de la question ; c'est le le moyen sûr de mettre fin aux querelles, aux conflits, aux discussions causés par la lutte des deux puissaaces. Les progrès de l'esprit humain tendent de plus en plus ë alTaiblir les révélations, à réduire le surnaturel, è faire prédominer l'influence de la raison pure, et par conséquent à faire disparaître les inslitutions civiles bosées sur les religions. Plus ta science fera de prc^rès, plus l'on comprendra que la religion doit être
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laissée Ii la conscience individuelle, (pie l'Étal n'a aucunement qualité pour décider en cette matière, que toute ioterventton de sa part est oppressive, et qu'il doit renoncer b réglementer les cultes.
Les divers sectes chrétiennes ne pourraient se plaindre de ta position qui leur serait faîte; car ce serait celle de la primitive Église. Dans les plus beaux temps du christianisme, c'est-à-dire dans les trois sièdes qui ont précédé la conversion de Constantin, l'Église n'avait rien de commun avec le pouvoir civil et ne lui demandait rien que la liberté; elle n'avait pas besoin de puiser au Trésor public, , les cotisations des fidèles lui suffisaient; elle ne réclamait pas la coopération di| jiftas séculier pottr faire des conversions, pour étendre son empire sur les âmes; ses conquêtes étaient toutes pacifiques; elle n'aspirait ni aux bonneurs ni aux privilèges; elle ne soupçonnait même pas qn-'ixn Jour ^a pûf ftjrfi alliance ^vec l'eippUe; ^le i^ çhaitl'élofgneijientdegfonctipn^ publjques,do|)teller€^açr dsit l'exercice pomme incompatible pi) au q^pin? çppuigi dilRcilein^Dt coQciliable ai^c le; ^oir^ f}^ <^i>'élj^. Qa^ les intervalles de p^is dqpt eJIP jftujt sou^ l^^pere»m qi)i la tt)lérêrent, elle était paTfaiteijieaf igatisfai^; pprta^t toutes «es pensée? vm )<: n^onde pél^, ei|p n'ay^it Rfg l'ambition de gouv^rDep le mpnde tpcr^trp. fjti bien, c^ position redeviflndraii 1» #ienpe at^f, \e rég^nje de séparfr tion des deux pHJs^appesj p'pjt ajfjgi qi^e ?ï)!Mi3îfint ^g sectes chrétiennes qui $e ^rouyeqt en minoi^té daqs le^ pays où règne la liberté ; tel est la ;ort Hei cqtl)qlic[u^ ^ Angleterre et en Hollande. Cette Indépendance cq|nplèt4 ' de l'Église vis-ù-vis de l'£lat, il s'agit de la réalise); partout) pour tautg» )es jreligipns, fan|i di^tineti^p, do manier^
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- IW — qwfH n'y aH |iltts iJe religion dlËtat, et ({ue 1 es derniers pff< vflëges dlsparaisseDt endèrement.
Cet état de choses existe aux Ëtats-^nfs d'AmérltpM auxfpiels appartient l'honneur d'avoir, sous ce rspiHHt, servi de modèle aux vieilles sociétés européennes. Ge même rëgime a été en vigueur en Prance pendant sept ans, c'est-^-dîre depuis ie décret de la Convention du t complémentaire, an II, jusqu'au Concordat de isoi. Par le décret du 3 ventfise an III, 11 fut statué que f exercice d'aucun culte ne peut être troublé, que la répuMique n'en salarie aucun, que l'exercice des cultes est intwdit hors de l'wceinte des temples, que la loi ne reconnaît ait* cun ministre des cultes. Par le décret du S prairial an m, les communes furent autorisées à concéder pour l'exercice des cultes l'usage des anciens temples; Il ne put être aecor4é qu'un seul de ces édiflces pour chacun des deux arrondissements de Paris. L'article i est remarquable ; Lorsque des citoyeFis 4^ la même commune exerceront des cultes différents ou prétendus tels, et qu'ils réclameront coTicurrepment l'usage du même local, il leur sera commun; et les municipalités, sous la surveillance des corps administratifs, Axeront pour chaque culte les jours et heures les plus convenables, ainsi que les moyens de maintenir la paix et la concorde. Les ministres des cultes ne popvaient exercer qu'après avoir fait acte de soumission aux lois de ta République.
La Constitution du s fïuctidor an III a consacré les mêmes principes. Il est dit, art. 381 : • Nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'un culte. La République n'en salarie aucun. • Le
— «6 décret du 7 vendéiniaire aa IV régla l'exercice des eoUes d'après les principes de la liberté et de l'égalité. Voici quel en est re préambule ; < Considérant qu'aux termes de la CoDstitutioD, uul ne peut être empêché d'exercer, cd te conrormant aux lois, le culte qu'il a choisi; que oui ae peut être forcé de contribuer aux dépenses d'aucun culte, et que la République n'en salarie aucun; — Considérant que ces bases fondamentales du libre exercice des cultes étant ainsi posées, il importe, d'une part, de réduire en lois les conséquences nécessaires qui eu dérivent, et à cet effet, de réunir en un seul corps, de modîBer et compléter celles qui ont été rendues, et, de l'autre, d'y ajouter des dispositions pénales qui en assurent l'exécution ; — Considérant que les lois auxquelles il est nécessaire de se conformer dans l'exercice des cultes, ne statuent point sur ce qui n'est que du domaine de la pensée, sur les rapports de l'homme avec les objets de son culte, et qu'elles n'ont et ne peuvent avoir pour but qu'une surveillance renfermée dans les mesures de police et de sûreté publique;
— Qu'ainsi elles doivent garantir le libre exercice des cultes par la punition de ceux qui en troublent les cérémonies ou en outragent les ministres en fonction ; — Exiger des ministres de tous les cultes une garantie purement civique contre l'abus qu'ils pourraient faire de leur mioistère pour exciter à la désobéissance aux lois de l'État ;
— Prévoir, arrêter ou punir tout ce qui tendrait à rendre un culte exclusif ou dominant et persécuteur, tels que les actes des communes en nom collectif, les dotations, les taxes forcées, les voies de fait relativement aux frais des cultes, l'exposition des signes particuliers en certains lieux, l'exercice des cérémonies et l'usage des costumes hors des
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enceiatea destinées aux dlis exercices, et les entreprises des ministres relativement à l'état civil des ciloyeos; — Réprimer les délits qui peuvent se commeltre è l'occasion ou par abus de l'exercice des cultes; — Et enitu régler la couipéleace et la forme de la procédure dans ces sortes de cas. — Décrète, etc.
L'exécution de ces lois se flt loyalement par toute la France. Les diverses religions furent exercées en toute liberté. Un grand nombre d'anciennes églises furent mises par les municipalités à la disposition des ministres des divers cultes; plusieurs furent affectées concurremment k différentes sectes, et servaient successivement aux catholiques, aux protestants, aux théophilanthropes. Cependant la liberté souffrait encore une exception '. les prêtres catholiques qui ne s'étaient pas soumis à la Constitution civile du clergé, demeuraient frappés de déportation; le petit nombre de ceux qui s'étaient soustraits à l'exécution de la loi se cachaient avec le plus grand soin pour échapper â la peine de mort prononcée contre eux; il en résultait que les catholiques restés fidèles h l'autorité du siège de Rome, étaient privés de l'exercice de leur culte et des consolations religieuses auxquelles ils attachaient le plus grand prix, et rejelés injustement en dehors du droit commun. Cet état de choses avait été motivé, non par la haine du catholicisme, ainsi que l'ont prétendu les ennemis fougueux de la révolution, mais par des motifs politiques très-graves; le clergé insermenté s'était montré extrêmement hostile aux institutions nouvelles, s'était étroitement uni au parti royaliste, avait causé, par ses prédications, des troubles dans plusieurs localités, et avait excit»:*st entretenu la guerre de la Vendée. La République attaquée
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par nn ennemi anssi â«n^reux et anni opiniètre, |tfit éié obligée d^ sç défendra et ayait cr(f qiie, le 80% çyb^.^ exigeait des mesures terribles.
Ûals, sous le gouvernement du di^^iff, \p tioniaf^ d'état comprirent qu'un tel ré^n^, s'il ayait ^té jU|tî{IJi par les circonstances, ne pouvait être mijinten^, qu'il ^j de rbonneur û/s la j^rançe ^e faire disparaître'^ §tt \^^ la^ion une tache aussi ràcheusé, et de mentir^ atf mfifi# que la Révolution éfait assez ioiie nbu^ étendçç le f^ei^&i^ de la liberté à tous If s citoyens^ m,$me aus etvieqtis ^ Vl liberté. La loi du •}' fructido^, an V, (34 at^ût 179^^ fut w acte de réparation et de conciliation ; elleprpi^onçaVffb^ gation de toutes les lois repdues contre lesprêLres réfr^&:, ikire? ou insermentés^ ainsi que çellfis q^ii assii(nil()îef^ ^ prêtres déppriés aux émigrés; tous tes Piètres rentfttiQQl d^ns les droits de citajens français^ étaient Teleyé3,âe tai|t^. tes les (léc^éances qui les avaient frappés. Xi6 plupart d^ ces prêtres rentrèrent en ifra^iee, eurent le bonheur i^ revoir leur pairie, et beaucoup d'entre eus durent opUier les funeste? (|uerelles de parti et accepter un régf'^? lUÎ mettait fin à leurs n;iaux. Le açrmeat de Qdéli^é è la [tè^ publique était la seule condition exigée pour t'exçrcic^ de leurs fonctions ecclésiastiques.
Dés ce moment, ja liberté religieuse fpt complète : l$s catholiques romains jouirent des mêmes droits que les ai^; très citoyens, reprirent l'exercice de leur culle, et pi^reçl même occuper quelqu^-unes des anciennes églises.'
Tel fut l'ordre de cliO|Ses qui subsista jus((u'au concorda^ de 1801. (1 est donc inexact de dire que Bonaparte rçSev^ letauUl», restaura le catholicisme, ainsi que i'ont répê^ i( satiété tant d'éçfiyaîQs ^uangeut^ qui l'ont proçJant,^te
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nouveau David, umTMU Salomon, nouvel Etdrsi, nouveau Copalantin, etc. La vérité est qu'avant le concordat, le mille catholique était parfaitemttut libre ea Fraace «( s'eurgail parteul. Ce que Bonaparte a rétabli, c'est le tergime du privilège. (t'eU la religion d'Etat, c'est l'alliane^ dutem^el «t éa\ ^rituel, o'e«t le budget des cultes, e'eat j'usujettiasenaot infligé au ostbolieisiae en échange des Faieurs dont on ie eamblsit, c'est la servitude géoéi-ale deaeullw, qui m fmrept étrci ectercéfi que soua le boa idai, . sir du GwWMBne^i, 9>t> eu un ffio^ )'»tciçn régima meadichiqufc
L'baureux em«à qui o eu lieu m France, {leodant sef\ au,dià fégine de la Itbwté de« celles el de la séparation da^tuel e,V du twpore)> prouve bautezneat que c« D'art pu une utopie, totaje» on ne <»sae do le réi^ter, SitniaaMl^a fbjeetiona tiu'oa nous c^ofc- On aUèguB quq » K; «Ojieonlat était aboli, les évéquei unienL oonnéa direetwient. par ie V^&, «t qu'it y aurait ui grave dangs* mur le paya si ws bants dignitairea eotlé^astiqueâ , di^PQunt 4'vn aussi grand pouvoir , élùeat no^fués par ua étrange, sami te concours du GcwvetiwiBent.-Br^ux Ëtals^Uois, qù TËtat est neutre entre iMles le* religioA^ eu Aus^terce, ^ù l'État ne rectmnatt pai las religiooa dis^^idenlea, le^ évéquea sont nommés MU Is particifuttiioa de i'autotilé civile, et l'on ne voit pas qu'iUu résulte d'itieonvénients pour Ift tranquillité puhlilue, ni (pie |*erdre es soit troublé. Qu(ii(d le Pape jugea !t fm* de [MFtager l'Angleterre en douze diocèses et d'ep «mmet profvio mkX« Varcbevéque « t les évéques, il y eut »n gruid émoi dans les populations protestantes, on s'in- %QB de ce qu'un étranger osât ainsi faire acte de sou-
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veraÎD dans le royaume, eu découper le lerritolre è son gré, nommer à des fonctions importantes. Hais cette irritation ne tarda pas è se calmer : on comprit que le Pape n'avait agi, en définitive, que dans la sphère religieuse, que les évéques par lui nommés n'exergaient aucune fonction publique et n'avaient de juridiction que sur les consciences, que par conséquent les coQstitutions et les lois n'étaient nullement violées, que l'ordre public demeurait intact, que les citoyens catholiques, tout en demeurant fidèles sujets delà Reine, avaient bien le droit de professer le catholicisme, de reconnaître l'autorité purement spiri» tuelle du Pape et de recevoir de lui leurs pasteurs. Aujourd'hui cet état de choses n'excite plus aucune réclamation, et personne ne s'inquiète, dans le Royaume, du titre en vertu duquel exercent les évéques dont le renouvellement passe inaperçu. La reine Victoria aurait pu exercer envers le Pape de piquantes représailles : c'aurait été de diviser, par un acte de son autorité, les États Romains en douze diocèses anglicans, d'y envoyer un archevêqae et onze évéques nommés par elle, et de déclarer au Pape, que la conduite du Gouvernement anglais envers l'égUse catholique serait modelée sur la conduite du Pape envers l'anglicanisme, de sorte que le sort des évéques catholiques en Angleterreaurait été subordonné à celui des évéques anglicans dans les États Romains. C'aurait été un bon moyen (Je faire comprendre au Pape l'excellenco de la liberté religieuse. R a été plus généreux d'accorder aux catholiques anglais la liberté entière, sans compensation et de faire jouir des institutions libérales une église qui refuse la liberté aux hétérodoxes, et même les persécute quand elle en a le pouvoir.
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Du moment où le catholicisme ne serait plus religion d'Étal et serait dépouillé de tous ses privilèges, it est certain que l'influence du clergé serait bien amoinclrie', 'es évéques, renfermés dans le gouvernement de leur clergé et la direction de leurs ouailles, n'auraient plus l'importance qu'ils ont aujourd'hui; et l'on pourrait sans danger les laisser nommer suivant les canons ecclésiastiques. 11 est douteux qu'alors le clergé abandonnèt au pape une autocratie sans bornes. Dans l'anden régime, beaucoup d'églises particulières avaient leurs règles propres pour l'éleclion des évéques ; ainsi, les évéques princes de l'Empire étaient élus par les chapitres. Il est probable que le clergé français ne tarderait pas à sentir la nécessité de conquérir une certaine indépendance et que les évéchés deviendraient électifs. S'il en était autrement, si le pape pouvait, de son propre mouvement, nommer, ë son gré, sans être assujetti à aucune règle, il est évident que la brigue, la faveur, la simonie l'emporteraient souvent et amèneraient des choix déplorables; un corps aussi considérable que le clergé français ne pourrait se plier à un arbitraire aussi liumiliant, et aviserait à un moyen de recruter ses pontifes, tout en conservant la hiérarchie et la subordination au Saint-Siège. Hais le gouvernement n'aurait nullement à s'immiscer dans les affaires intérieures de l'Église, et la laisserait se donner à elle-même le régime qui lui conviendrait.
t Comment, dit H. Franck, l'État souif rirait-il qu'on exerçât dans son sein des pouvoirs aussi considérables que ceux de l'épiscopat, sans avoir le droit de s'enquérir si p.es pouvoirs lie sont pas remis à ses ennemis* aux en-
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omit ^ aes teia, d« se» jnstitutians, de ses firinei^ fivilset palitiquoa? t'État D'aucait p«s 1§ droit, aumoieo du serment politique, ^0 s'auvr^r He la fidélité ^iifi li 4oivaHt las dépositaim i» cette q^toritç (1)! v Hm d»> iRMidef^ts ^ mt(« twF, à i'auleuc fto L'objectioo, Ç(% ment on p«u( 8'aw^^eB qw |e^ fflncUpnfi ecclésifistiques ^ s^iwtt pùnt retiùsâs «u; ennemis de rqs iostitutioni, # oqs prin^pet civlla at e<;()|é^agti<m^. SfW l^ régime «Si tiHl, la (ihef de l'État « le ç^m itea ivëqu^, «^ coit-À oe peuveqt) saqs soit cosDaefkteqieqt, (iisUtiicr lei vjNireit généraux, IM ehqwiqea et leq CHrés. t.'Ét«t trou%t-ilï>t ce moyen une ^de gaçaDt^e 4e civistpe d^ clergé, de s<W dévoueiwuat fttif instiiittii^Ei Ha \eit^\^î l^ fyiti, «oot|i pour r^a4T@. Vév^w, ji pf^a^ (B^t^Ué, sp sq i^t Uf par itucvn« fecaiia>i^0qc« envers |« Ofùiee svquti U M 8() liaK^ posiliou, et w^ se fait twm WW»^ 4e se mW^ trer à son isvi Biwly«illant, tsM^^ssis^ ^t, i^éiae bo^. Ainsi, feu Bouyiec, évéque du Uan^. VOBEtnié p^r l^ui^ Hulippe, phA)ss4 wltadwtriu6 : Qu'fflt nc> ^t p^ la fidéi lité à un usMr{iatew, m'Wt peut bien a^pt^r ^ lifi da; fonctions publiques «t des favews et lui pt4I«i' setweBii pourvu qu'au fimd du cœut ou conserve la fidélité tut prin» légitime, çt qu'au premiec «Pfi«l de celuHÛ op doit se nx)! ger sous son aulwilfiet temrueï contre l'usurpateur le plMvoir qu'on a reçu de lui el meute te tuer «aqs forme ds pmcès (itf-tntttn oiMi«l0r«(tt> ïftutuèc&mment, des évéqufl nommés par Napoléon III (3) ont lancé contre (lù, 4W' des lettEes pmtcMl^ les outr^ig^ les p|u9 amuf. et l'Vt
tailien <' Ai Kmm.
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nu«i)t d^ pi« i9% j?êq^p^ «wi lïp 4PYrsiwt rien flu gnih;
vaciMinimti ti^M 4e Is iwW'<^(tfl'ï *» l« fdwww «pi* clique du t décQWitK I8f i. )e iqi(ii«(fet ât)| cç^(» ^ \m
^ecl^ en pMin«« flu^aerM «¥«iis Élé wç^iKf^ «v mm^ d'état, ifiw dwda.fa au» ta gqvvgiÇQmfDt^ dq po^v^t «vrtftr rtifs i« ijMiRtjpn île |%nwt^« fiw ^Hii( ffAt^fW) ^n iDiiiiuUcm fto V-fimptMb m'il wtMi«it 9WtHit»Rt te m»s
nuiierilA, nen-i0il«msiit n» ^^mS *wm WWHtfl ^ flM
odtKi, Bwii QKcqw w âHHt vq Mt ^ ^mm \m\«^\k
en Rbiin^i ¥i(^W ««*»!« V-pppitfitiMffl fw^ v<)Mi<û^ )m ioiUeei. léctùniitèMftt rm <ns<wi> whM« t^ SOHYeEm:^
nasal «t ^ 4Ôel4f««£ilA pr^ )ï ft'^WWWlir 4Ha» V^ Ç^^Iti
qu'ils pa «'««{pw^nt ^'1 (« peiw ^nq^in« et ^^(w dft
la fléfi^Wt^ftB 4'«tft«- T«^¥flWit-pft pl\«Cfeft*timç ^^ mtt 4''^ifteH» «h» MF te 1^8^ cttt «rnrn^ âiT^^UAHl paç te pm^l
m(iHV^ le ^gé, malwé h çftpdeae«B^na«, «^ cpiwe^î
daw )«a «oinHifitKiin» Hfs Iw e%t d'wwro av^se ^ (w'ii
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vient de le voir, par les lois républîcaineB, sous le régUne de la séparation des deux puissances; il pourrait doac eucore survivre au concordat; mais est-ce bien la peine de le conserver? On a pu en juger la valeur par nos fréquentes révdutions. Les fonctionnaires obligés, pour conserver leurs places, de prêter serment au vainqueur, prêtent tous les serments avec autant de facilité qu'ils cbangoit d'écharpe ou de cocarde et, en définitive, ne sont fldèlea qu'à leur position et à leurs appointements. La Républiqve de 1848 a sagement fait en supprimant cette vaine formalité et en affrancbissant les fonctionnaires d'une nianiféstation humilienle pour des gens de cœur. Les évéques ont prêté serment de fidélité au chef de l'État et d'<d>éîs8ance aux lois (Ah ! le bon billet qu'a La Châtre I). On voit qud cas ils font de ces serments, comment ils les interprètent, comment ils respectent la loi sur la réception dea bulles, la loi qui prescrit l'enseignement des quatre proposilions de 166S, la loi qui leur interdit de sortir de leurs diocèses sans la permission du gouvernement, la loi qui leur iater^ dit de correspondre, sans cette permission, avec le Saint- Siège, etc.; comment ils respectent les institutions fondamentales, la souveraineté populaire, la liberté de la presse, la liberté reli^euse, le mariage civil, l'égalité devant la loi, la juridiction civile à l'égard des dercs, etc... Qu'on se rassure, quant aux effets du nouveau régime que nom cherchons à faire prévaloir. Nous ne garantissons pas que les évéques qui n'auront pas prêté de serment politique, brilleront par leur civisme et leur libéralisme, mats, dn moins, ils ne seront pas, sous ce rapport, inférieurs aux évéques actuels.
On craint que les ministres des cultes ne recevant phis
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de traitement de l'État el réduits à vivra des enm&nes des fidèles, ne se Irourrait dans le sujétion de ces derniers, ne se croient obligés de flatter leurs passions, leurs préjugés, ne perdent leur dignité, leur indépendance... La meilleure réponse est celle qui ressort des faits. Dans toute la chrétiejité, avant Constantin, le culte n'était entretenu que par les dons volontaires des fld^es : dira-t-on que le clergé d'abrs manquât d'indépendance f Dans tous les pays d'Europe où le catholicisme n'est pas dominant, en Irlande, où il a pour lui la majorité de la population, en Angleterre et en Hollande, où la population catholique ne forme que la minorité, le clergé catholique ne reçoit rien du Trésor, ne peut compter que sur la libéralité de ses ouailles : il n'en est pas moin^soucieux de sa dignité, moins Terme dans l'accomplissement de ses devoirs, et son indépendance est au moins égale à celle des clergéa richement dotés et salariés par les gouvernements. Ces exemples aurfisènt amplement pour dissiper toute inquiétude à cet égard, et rien n'autorise à croire que le clergé français 16 montrât, le cas échéant, inférieur' a ceux des pays que nous venons de citer. Sous l'ancien régime, le clergé n'était f as sous la dépendance des fidèles et n'attendait pas d'eux sa subsistance, mais combien d'ecclésiastiques se rendaient dépendants par l'avidité et la bassesse avec lesquelteâ ils sollicitaient les faveurs du prince et des courtisans I Tous ces abbés mondains qui, pour obtenir de riches bénéfices, encensaient les vices des grands et s'en faisaient même les dociles instruments, n'étaient-ils pas plus dépendants, plus abaissés que s'ils avaient eu besoin, pour vivre, des dons des fidèles ?.. . On voit par la que, sous tous les régi ' mes, il se trouve des natures corrompues, des hommes
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suit eeeuf, prêts fe tout saoriter è li MtialsoUm im to- •Êtts* meléH^, et quele rtgine le phit vttaté, Is iiliiit»greUé per le elergé, tf était pas ie {4«s ^n^ie 4 sumitfder la digoité du prêtre, gf le té^me à» sépantlu i» puissances e présenté en .&Daérl<{ue quetifues taebes,uH peut pas dire que le régime eontraire ea tU é« «ea|L Ca n'est pas d'après quelques afans qu'on peut juger ut institution. Qu'on examine le dergé cathdique et les dargés des diverses églises «^retiennes, \i oii, ne posséént ni privilèges ni subvention du Trésor, fis sont enlretoia par les dons volontaires, et f on sera forcé de reconnalM que, non-seulement ils savent maintenir leur indépeGdaiiH et rester fidèles aux devoirs de leur diarge, mais qu'tUc recommandent par des vertus que compromet trop souvaH la prospérité, c'èst-è-dire le simplicité, la régidarilé dam la conduite, l'urbanité, la UenvetUance générale, taaiii que le clergé bien rente, doté, prébende, est eadln i It mollesse, à l'intempérance, à l'orgueil, à la dureté.
Que des ministres des cultes aient été, en Améibfit, abolitipnfstes au Nord, esclava^stes au Sud (i), il ne (M pas en conclure qu'ils ont^ dans ces deux régions, HUt^ chir leurs principes pour complaire aux opinions, am aigences de ceux qui les sslarient. Ces ministres oui F* accepter sincèrement la manière de voir accréditée daai le milieu où ils ont été élevés. Et qu'on ne s'étonne paa* voir des prélres chrétiens défendre, l'Évangile â la Bill, la sainteté de l'esclavage. Ne trouve-ton pas ces œfiM* doctrines chez les prêtres catholiques européens, vî"* BOUS le régime des religions d'État f Bossuet a plaidé po*
(1) Voir la pus9|e ie V. Vmck, cii£ ci-d«isD(, p. (•■
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ItKgllIaA^iIfffittoiavtge, mmeiie la mie(t};lt pbipart 4et àiéobt&ffa» oot loutenu U mtos liéas, et Bmit viw, déji noioiné, va jusqu'à justifier la traite ie» soirs (i) . Gu jéQormJl«8, f|U£ H. ¥tuuik a tuisan à» trouver ^ odiiuses, ne tiennent donc poiot au régiou de Béfuntioa dat pcuvoin, puisque n^tu ies tmuvpns dam oA^re vieitieBu- KfW et Baue Vé^jile des coneordats. Le chriHÎ^DUms a toujours été favorable au maintien de l'esclavage, et «4 n'est quB tout récemment que certains apologistes ont wulului liin bopueur 4e la coodamnaUoii ft de ilaboUliBn de eeua l)oritUe iastitution.
QadpM peiiisau de la thAse qpa n«u soutenons l'ont liirmulée en ces mota i fii Itd doit |Stn athée. Nmu repoussom le principe ainsi lii)^, pire» qu'il tend b (aire CEu^ que t'Ëtat eat athée, imposa t'atbéisrae aux citoyens a eu oppaai b toifs lai ouUes bas^ nr la croyance ta Dioi. y&tat n'a, ni ne peut avoir, en matiire religieuse, autune doctrine positive ou négative; il n'est ni athée ni dàitla, ni panthiiatB qi ditétien, ni Juif ni musulman, U n'a pm qualité pour ptononoeF kje ces questions, et 11 y aunit de se paît upo ndieule et odieuse témérité s'il en* ir^tnail de déoiéter une ifaptriae, de la mettre b(his son
Mil e« teroU caudat^ntr k lalnt-St)irit qoi ndonne nt. iitliies, f)' 1* Hftipe de t^ai ?*dI, iP ^RWff ^W l^f ^^^ ^ ^'^^i^ fffi '^W uiurés i les attriDchir. >
^erlùitmerit mr lit UUret de M. JuWea, g ».
m fioniiet iovofue ÏBxoii Icb. XXI) cl le lèviligM (Oi. ZXT); U MpdiBiBc t'ncliTC <[iil greqf la [aile, pt 1| jnsljâc If (raf<e 4ff '"iT^i Uni) KlDn la'i, n'ïBi rèprànite ni par nmiuaniié, ni pu la teligiOD, ni ntr Vénalit aiMira». ilnMImHciif Ihtolofflccf, S*iiimoD,'l. VI. p. SS-il).
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•- 1«8 — patronage, d'en faire un symbole de foi obligatoin. H doit donc laisser les consciences entièrement libres et s'abstenir Oe prendre parti dans les sectes qui divisent et diviseront toujours l'humanité. Maintenir le bon ordre, assurer la liberté à tous, telle est sa t&che; et qu'il laisse chacun raisonner et prier i sa guise. Le régime de l'areoir se formule par la neutralité de l'État entre toutes les r^i-
Ce ne stmt pas seulement des philosophes, des libres penseurs qui ont demandé la séparation des deux pouvoirs, elle a aussi été réclamée evec énergie par des hommes prorondément religieux, par des membres du clergé catholique qui étaient persuadés que le catholicisme ne Tétait que 80 purifier, que gagner de la force morale en s'affrancbissant de la tutelle lourde et humihante des gouvernements, en renonçant à tous ses privilèges pour se retremper dans la liberté. Nous ne pouvons nous dispenser de mentionner la célèbre tentative faite en 1831 par feu Lamennais secondé par Lacordaire, qui ne s'était pas encore fait dominicain, et par U. le comte de Hontatembert. Ces trois hommes, d'un talent émineot, fondèreat le journal V Avenir, qui avait pour épigraphe : Die» et la liberté ; ils y soutenaient la thèse de la distinction des pouvoirs, demandaient la suppression du budget des cultes, et, pour chaque religion, une indépendance complète. Ces doctrines trouvèrent très-peu d'adhérents dans le clergé qui aurait bien consenti à être délivré des entraves que lui imposait le système concordataire, maisqui ne pouvait sans horreur envisager la neutralité , l'indiflérencc de l'État eatre toutes les religions, et surtout la privation de ses
— i6» — privilèges et de aes traitements. La plupart des évéqucs espriroèrent une sévère désapprobation. Les rédacteurs de l'Avetâr , signalés comme des ennemis de l'Église, coatme des fauteurs de doctrines perverses, se décidèrent à prendre pour juge le souverain pontire. lis suspendirenl la pui)Ucation de leur journal et se rendirent i Rome. Le mémoire contenant l'exposé de leurs principes lut présenté, en leur nom, par l'abbé Gerbet, le 3 février 1839, au pape Grégoire XVI (t). Usy demandent ;
Que le clergé de France abjure en quelque sorte les vieilles maximes de l'Église gallicane, source d'équivoques et d'erreurs, principes de servitude imposés à la religion par le despotisme politique, et trop facilement ac- ' ceplés, au xviu* siècle, pardes prélats courtisans; barrière malheureuse, élevée contre l'Église et son chef, danger perpétuel d'un schisme national, comme celui qui a été fondé en Angleterre par Henri VIII, ou comme celui qui existe depuis longtemps dans l'empire des czars ;
Que l'Église, dans son actioo comme dans ses doctrines, reprenne toute sa liberté à l'égard des gouvernemenls; qu'elle revendique ces droits indispensables qui lui ont été refusés jusqu'alors, tantôt par la vieille organisation de l'Église gallicane, tanlàt par le concordat de isol et les articles organiques ; qu'il lui soit permis de se réunir, quand il lui plait, en conciles provinciaux et en synodes, de communiquer, sans autorisation préalable, avec le souverain pontife; de fonder des ordres religieux sans avis du conseil d'Etat et sans décret du prince; d'ou-
(I) C« iDèDOire m Ironie dam 1b Uira de Linteiuitig, iatiinlé y^ffahet dt
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_ JTO — vrir d«8 éo(d«a antmt qu'elle le juger» caOTCOTtitè âtnt nntérét de la religion^ et à'f «nseifodr an dœirHn*,' a»* franeWe ie toute aurveiHanoe ée la part As l'âtat ; de M Irair ses évéqnes qm de Fimiftnlioir d* Saim-ShE^; mais qu'en ic^nfe de cee )tréoieHx arsiitsigea, éffe foaé le sat^îAce de tmn les Ûens~ tempera qte k OoiiYbrne^ méat lui a atturés ; ^'6lk« rmonee à avB.Jm^i' et k an treHemeMa/ à la- pretfeti&it rfW ie i te et fiiié i ^t e deM elle a étéeatourée; awt«Bni1és)tëRV9Qer(ptf satAtéa»' wrdées k Fé|piseopit7 qo'dle iw ioàtpfer <}*» Air ^ mMe; 4u'd(B ne HenÉ» iDir aWiifiti et t^ aoyntf def suMaltiAoAqindalvIUf dekrptMetdaa'offralldes fir^ lontairea ée» pOpriotlma evSWtiquea'rfwM'inrilte «StMif dK (r4iM et dt f ««W t a » camf lélê mt m dWfWte; qu'if n'y ailpht» de aolidarité fiKIte rCgttn «t ter djnaasiiea/ q«Mes qu'elles aeiânv qw le* rànMIimiï penÉrrant' tpfâer m SpJweAMMoentdel'âtaf? ^ tébtv oaHMMBreMBeéMt^ ■ les deux [niisaanced ,-'
me VÉgm», MCt^nf tM cottsèqtmikes qsl dëcouSnt nécwmiremwrt de «t ortSft de «AoSfe»,' recdimaî&e tttèe ijomsntoT < que la rdfgittn eathoK^tCestftttismpatiMe/ ni avee hr Hberté des Cdltc^ bt itfècr ta liDértA d'effsëtpiD' ratet, ni'aTectalitnrté dtfîa [iredffî/ hî ateé dïilfciiBiB Rïrflia
6» fraiK» Idr ffiQle fon»' qm ^uttfte (frësëtvef l'Église d'tAMeàtastftphesettdriaHirà cen»' qM'trfiiirdfl^ ie(!fRti(:< lidsflweB *ijgleta*te.- /
tes aHWWs SfrfBWftifftHW^éWmg© fifttsSïn'rftr^Sff* tant que ces idées généreuses pourraient être adoptées par la oour de Kome. Le catbollciBise a toujours proièssé la plus profonde aversion pour la liberté, ne l'a jttnnis 1oa~
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hwtiK&poar hA-néBHT^ s'est regnMé ouiame iOTottf/.f» UBfr autorité divim, 6m droit de dorMner Thsimnité;^ «t » oenSMévè le» (KsdîdeBitfl eoRHiM d«a eimeints de fites, dH pérreM indpir^ pv l'fal^rid de» iéMères,' des réunîtes' OMMre tenncd^ il est' légttinR tfenfihJy^ ta fonie ; ractitK nailM fa Kerraw Im laéiÉei droite qatà la vérll9> c'est pOttr \'6^ae tmeprofoaHlôn fimsseetMtfsirtiéanttoireV I/Égltse' ne trfOl rtmer Mn ^bls^,- al$»*r Coltme anméék ies doctrines ifieehé ir si fon^len^ prot^niies^' et efif vertâ thsqâelles^ell»» exercé sdiv Miinenw peo^r.'
Erartlmm^ lo Psj^v ctoniAi» pMnee' tem^oret/ mintteiït' dns «M âtsts rar r^me* «p# esr rantttHHltï deâ^ Mé«â ti&&^ raies : pouvait-oa espérer qrffetttfff SèbttftÉfeflfr pw tef établîtes- renoAt^eeS' <IW toT éeatïét Mresaêël^ if d»A- DMBit )tf ^«Mael^ #ftKe liMtVérdlftit éeMÏMW, eot»^erait ses erreurs et celles de tous ses prédécesseurs lï^uls ijna 908, terstr mieMe' hMio^&Me pbUiV tt^ tes a6tes d'on>re9BiDiv ébibinis, Ol^olinéir cnV hiSpMi^ p*^ ftr pàpauift.'. .' Hioir, d6 t«h mwsïles asnt Mipti^fbtes
Le méMftiK des iêéaCti&tg i>e TMéiUf M repaùlssé avee dédïdiï, ef la l^flSe' s*' irtHire dtans ITSoeycHquè évi is «M ms, ot) ïii libèfté dé hi prësâc éï lé' liberté relîgiéiMB sftnt fWmeflerrTéSÏ anWîtéiBstisées. Le cardinal' Pm-ft» de efifef^'ea de- trfffé fa^tiatton dû' décret potil'ifical a*ï joftnftl fAtHitir; daBS une teHre qu'il ébrttit à Lamennate.' On y feiôarqaé 6es' Rasages : i Le saint Père déaipprottre et réprouve lUéAte^ les" doctrines relatives à la liberté civile et politique, lesquelles, contre vos intenfims, sam doute/ Eëoéeht de leur nature à exciter et propager partout l'esprit de sédition et de révolte de la part des sujets coQtre leurs souverains. Or, cet esprit «sP en' oiiVerte
opi^osiUon avec les principes de l'Évangile et de notre sainte Église, laquelle, comme vous le savez bien, prêche également aux peuples l'obéissance et aux Eouveraios la justice.' — Les doctrines de l'Avenir sur la liberté des cultes et la liberté de la presse, qui ont été traitées avec tant d'exagération et poussées si loin par MH. les rédacteurs, sont également Irès-répréhensibles et en opposition avec l'enseignement, les msiimes et la pratique de l'ËgUse. Elles ont beaucoup étonné et aHligé te saint Père; car n, dans certainetctramtlances, la prudence exige de lei tolérer comme un moindre mal, de folles doctrinee ne peuve*tjamait Sire présentées par un catholique comme u% bien ou comme une chote désirable (l). >
Cepenâanl, il est des circonstances où la cour de Rome Tait fléchir ses règles despotiques. Voici, à cet égard, un fait curieux :
• C'était en février 1848 : au contre-coup qui venait de précipiter du trône de France la dynastie d'Orléans, et qui menaçait les autres trônes, la Suisse était à peine sortie de le lutte du Sunderbund, née des prétentions ultramontaines; elle gardait rancune du sang versé, et certains esprits étaient même disposés à profiter de la commotion universelle pour rompre avec le catholicisme. Il importait donc à la papauté d'empêcher la rupture. Pie IX expédia h Berne un nonce extraordinaire, un évéque m partibta, Mgr Lucquet ; et à peine arrivé en Suisse, ce prélat adressait au vorort de Berne, au nom du Pape, la déclaratioa suivante :
* Le clergé catholique et l'auguste pontife que je repré-
(I) AJfatTei dt Ramt, p. lU. 131,
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• sente, viennent aujourd'hui, par mon organe, vousj>ro-
■ poser de marcher d'un commua accord dans cette voie t de progrès, que l'Église a si souvent offerte, dans le
■ cours des siècles, aux nations civilisées sous ses eus* « pices. Si parfois, et principalement dans les temps mo- € dernes, l'Église eut à lutter contre certains mouvements
• intellectuels qui entraînaient les peuples, on te doit à des
• causes pénibles qui, nous l'espérons, deviendront de plus « en plus rares, et qui finiront, Dieu le veuille 1 par comc plétemeat disparaître. Ces causes venaient surtout d'in-
■ téréts trop souvent humains, si l'on veut, mais que les f uns défendaient comme un droit, que les uutres atta-
< quaient comme un abus. Or, messieurs, cette société
> antique de nos pères avait beaucoup donné à l'Église,
< parce qu'elle lui devait beaucoup. Faut-il ^étçnner qu'il
■ chaque pas fait en avant aux dépens du passé, l'ËgUse,
> successivement dépouillée des avantages accessoires » qu'elle possédait, ait aussi fortement lutté pour les re-'
< t^ir? Toi^ours constante avec elle-fflême dans ce 1 qu'elle a d'essentiel, l'Église acceptera la transformation c todala det temps. Je ne dis pas assez : non-seulement
■ elle l'acceptera, mais, fidèle à sa mission de progrès, « elle sera toujours prête è la seconder. — L'Église ne re-
• fusera pas davantage, quand le moment sera venu, de
• reconnaitre le gra^d principe de sa séparation avec
< l'État ; elle n'hésitera pas à inscrire sur sa bannière I cette expression éminente et suprême de la lil>erté ; elle l'a t fait depuis longtemps dans la jeune Amérique (l). *
On voit que la papauté, malgré ses prétentions à l'im-
(I) 1,'Iitdépendance belge ia SB janvier 1S6S.
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îfiitaii^fe, mi tràn'sïgl'if gtiana la fl'écessite t'y fo'îce, et Aiodi^er ail Msoîn' les tHsiitutions qu'elle avait déclarées ttétPfé'rtlafciesf.* ûùan(((fe iiatftins européennes eft viéndfont Sis grande mesure iè id àè^iraiTSti drf âpitfCuel et dtf lem-
pofér, le 6et^nci£mË pbarià rillcèpièf £^ëc rièmiè Hiik
\éi fayi ha a est en' miiiorîcë |{ b^, pSf éitisèçHikm, h ivri phi k éigfiet 4<^i t^itttè. D'âlfâ i& p'&yS oË( îT e^ en ÉajortiÊ, é^ tsH ti i>asm6 thi ptèéàinéùîe ei iès Siitiiégéi (ji^ii ioiiiîdété èoaîiiiè ittflî ilioii fh^ié ëi biàSênïbte, fi à'a'ôcëptefa pis sans îisité itH cht^geffiéni i'ibsi iàmaV, ti thé tàhà i® elfert^^'otir èàà^ëhé éei privilèges; Ms, (îasiiâ lé isH éëk comoàiM'l', il tMërS Meâ (ju'il lè sltlh^ise et s'ét âbco^mâ^^ L'ÊgAliÈ i^ dtdti^ en cxpéaientS ■ et 4*1*^3' etiè Scfd" tAlîgé^ dé ^eiiïfeV «atfs !è éifoit cbmttM, érté ftofivcïff ^s' sS viê&iffé'bfe' ctfgsbi- ^lion; dàti^ éh iAètiicbie gi UaMÉ'n^t éoûstituée, itim êëi itaoyèiirs ffàfetimï àif hspftt éê« ftdÈîês, d'hiinieûses fess(>ftrcès ^r Soutenir W «J&âtùrrenee cdiiïi'e lés iécteâ ^aleS ;■ efle ï prouvé élt Befeî(it(& et dans fjÇihéritliie' dû ffcird, qùé fe iègùe àé ts llBerfé ^i» ëtfé tshéittà *f sa
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TROISIEME f4^i:ig
QUESTIONS piî;PENDANT pE |,^ §É^^^P^
1 1. — L'Élat iail-it tvbvetHionntr Ui evlttff
Ihi pripoipe que tÉtat doit tettot neutre entre tous les eultei, il p'ensuit qu'il ne «ilott leur aocorâer aucune 8ul>- TenlloD. Il ne peut salarier un culte sans patroner une secte, sans faire acte â'immiixtion dans les affaires de reli^oa, et c'est là un domaine en dehors de son ressort. Les finances de l'Étal ne peuvent être appliquées qu'aux dépenses publiques, intéressant ta généralité des &îiôyens ; mais la religion est une affaire de conscience qui doit
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rester étrangère à l'autorité civile. Que chacun, obéisunt b ses coflvictioDs, prie Dieu suivait le rite qu'il croii le meilleur, cherche à propager ce qu'il regarde eomm*- la vérité; que les pereonnes animées d'une foi commune se réunissent pour pratiquer ensemble leur culte et associent leurs efforts pour assurer la conservation et le progrès de leur secte, tout cda ne concerne qu'eux, et le gouvernement n'a point à y intervenir. Les frais d'une communion religieuse n'intéressent qu'elle-même, et il serait injuste d'y faire contribuer les citoyens qui y sont étrangers. Contraindre un individu k participer aux frais d'un culte qui n'est pas le sien, non- seulement c'est te taxer sans juste cause, mais, ce qui est plus grave, c'est lui infliger une torture morale. L'homme convaincu que la secte à laquelle il appartient est seule en possession de la vérité et que toutes les autres religions sont œuvre de ténèhres et de mensonge, un tel homme éprouve une profonde douleur si la loi le fait malgré lui coopérer au soutien des sectes dissidentes et le rend par là complice du maintien du mal, fauteur de l'hérésie et de l'idolâtrie. Le catholique, par exemple, ne doit-il pas être affligé et humilié, en voyant inscrites au budget des cultes, à côté du irailement du clergé orthodose, les dépenses des Églises protestante et Israélite? Traiter sur le même pied plusieurs reUgions, n'est-ce pas déclarer implicitement .qu'elles se valent, c'est-à-dire qu'elles sont aussi fausses les unes que les autres? Leur accorder un égal salaire, n'est-ce pas les envelopper dans le même mépris? Un vrai croyant ne peut accepter un tel outrage et, à ses yeux, l'égalité des cultes devant le Trésor est l'expression de l'indifférence et du dédain.
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En dehors des quatre sectes qui, en France, ont le privilège d'être salariées par l'Ëtat, il e)(i3(e quelques autres communions qui ne jouissent pas des mêmes avanla^ et dont les membres n'en sont pas moins obligés de contribuer aux frais des religions ofllciellement protégées. Ces citoyens sont donc traités avec une injustice évidente. Qu'ils soient peu nombreux, peu importe : on ne doit voir qu« les principes. Dès que les lois éternelles de l'équité soDt violées, le régime qui consacre un tel résultat ne peut être justiSé.
Quant au philosophe qui n'appartient ï aucune secte, qui croit que, pour faire le bien, il n'est besoin ni de temple ni de prêtres, ni de cérémonies pampeuses, il ne peut légitimement être assujetti à contribuer aux frais de religions qui, à ses yeux, sont toutes également fausses; ce sont là des dépenses qui lui sont étrangères et qui, d'après ses opinions, sont non-seulement inutiles, mais nuisibles.
Quelques philosophes, tels que M. Franck (op. cit., p, Bi), prétendent que la religion est un service public, puisqu'elle est indispensable à la société tout entière. < Toutes les religions, dit^il, malgré la diversité de leu>~3 dogmes, s'accordent sur la morale et sur les dogmes généraux auxquels la morale emprunte toute sa force (p. Si) ; dles méritent toutes les encouragements et la protection de l'État, elles doivent être considérées comme une force morale qui vient en aide à la loi, à l'ordre civil et au pouvoir aussi bien qu'à ta liberté (p. ss). >
Celte manière de voir, quoique paraissant dictée par un sentiment de bienveillance pour toutes les religions, les froisse toutes. Car chaque religion révélée a la prétention de posséder seule la vérité, de disposer s^ule des moyens
de fendre les hommes vertueux et d'assurer le^t s«^t dans l'autre vie; chacune, par conséquent; refuse tflole valeur morale aux hétérodoxes, de sorte que, si l'on coth flultail les diverses 'religions, chacune d'elles acceplerai( bien pour elle-mËine la subvention, mais repousserait aie^ indignation le projet de subventionner les fausses logions qu'elle considère comme n'étant propres qu'a fOf^ l'erreur et la corruption, h^ éloigner tes nommes de la w^^ naissance du vrai Dieu et aies conduire. a j'ablf^ft^| damnation.
M. Franck, au contraire, pai
parfaitement désintéressé ^ansl il veut les concilier en leur ai une part de vérité; itfaït bon par lesquels elles différent e\ ai importance; il lui suffit, [j>our
remplissant une fqncticui utile, qu'elle ^^iq^teil^ S^ leur enseignement quelques prinçyies de qiorale. ^i9[^ principes de morale, communs k to^te; Içs Sçctei et \q4^ pendants des dogmes, sont préc|séme|i( cg^ que pt9<4lf% la raison pure, ceux que Vl^om^^ ifouye iQipT^Bté; i/tlfi sa conscience, ceux qa\ sont adn^s, ct^ez' toi^ feq («eu^ dans tous les temps et dans lousles \if^- P^ii^que VhOM^ en prenant sa raison pour guide^ peut, sç, fO[iy^tv;\cr^ ^ It vérité et de la nécessité de ces principes, la \6\iSfifi nyi^ relie qui les consacre sufiiC donc pour donner ^ \^. focié^ des garanties d'ordre, et tout ce que les religions révélé^ contiePiieni de plus n'a rien d'essentiel; ce sont à^ sj»tèmcd. qui se combattent et s'excluent réciproqueinetlV entre lesquels l'Ëlat ne peut choisir et dpu( qucui^ ne p»tt être considéré comme Indispensable au bien de la ^.Ç^
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B n'y a donc pas lieu d'encoiiragfsjr ^'Ç flea svt>yeDtioi)a ces divers systèmes dont la morale peul ^ pseaet;.
On peut opposer à M. Frapc^ et à cf\i^ q^i^ a'^ifiïp^nj il ses observations un argument san^ ;^pli<ïu(! ; f Yf^Ei^ langage est celui de gens qi(i, regjiîdai^t t<^u(pç \e^ rejigi((H3 comme égeleçoen^ t?"^^^' ¥^ F'''^^ fi^fl'û.'^iM Vlfes pour moraliser les liojflpies. Vqua_ ç^nd^lli, iqessiem;», vous ayez, e^ a juste raison, ^a (^ré(eQ(|on ^'ê^ç bW"4'^ cl moraux'. Et cependant yous ^e çïpyeii ^ ^y,(\^^Çi religjfip Rvélée, par conséquent, vou^ ri'en jiraSiaH^î aUfil^HÇ,- Yfl(i8 prouvez fldnc^ par ypiréex^jnple, ^à'^ pei(i êtrç yeftqgHf sans appartenir à auctit^e secte ï;eligie;(aÇ^ îft'on ((put flfir server les préçepiç^s de 1^ piç^rfïlî!, |{|p^ Ig^ ftliçe, i^^pyer d'une révqatipn siirpalurelle, ij^^'oii p[^( *WiyfS \? ^Wlt chémiq, San? étife gii^dé paç i^^i Wt|.fî'qu^ |e ^^ ^^nt),ntairfi dél)i€|u. Eb bfen^ jox^ ne p^auv^ 1!^''U^f^. ^^^ tlM"^^ le droit de suiyrg yo^tpè ^emp^jo,. ^\ ]^ iHP'ètfi^ if. ^ Foison voii? biit sufîÉ, yo((^ ^ç PW^ M "^f ÇlW^r iftSV'SiaBt» pour autrui. $1 yciu^ aye« troi^vé ^n de ^^fteç le^mg des préjugés ^(^ns le^i^^ yoHSiaife^ éjé élevés, «•iflfflftftt pourrie?-yoii8 oiaintepiç le. çort^pm» ^.« ttQHl.inûS (ffiftïW» sous ce même j^.ug^ y^ui aye^ '^ijiy^ié «fimifte ÇriQu^Bs les crojft^nœs ^ue yt^u^ ^Oi^^ d^ V<^ pèrPÎ *. yqWi fte pt|\i^ vez demaqder qi^e l^ bornages ^^tçnt attaç^ ^ Ç^ croyances gui, (àus^.s ^\ir ¥0|\i3, ^^e (ke\ivçnt pa^ êlw vraies pour eu)[. Ço, p^^ii^çi^ithe pe pçv', tTavj(iÇe]E f^ pçrr péluer l'erreur; sop prem^e^ devoir, au cç^L(çai^e, ^t ftK se dévouer au triopipli^ de ta vérité. Il ne p«^( p^^ y VfOtj/t; deux nora|es, l'une po^i^ les lettrés e^ les ^^utea çltssç^ et l'autre pour le vu^airç, ^es pr^^cipeîi sont f^ W^^tj^ï^ pour hws les bom^^e^. ■
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Quant i ce que dit M. Frank du concours que prêtent les religions è l'action de l'Etat, cette assertion, qui a pu se trouver ju$|e en plusieurs cas, a certainement le tort d'être beaucoup trop générale. Ainsi, pour ne parler que du dergé catholique, si parrois il a prêté au Gouvernemeal un concours elDcace, trop souvent aussi il s'est montiê rétif, hargneux, trscassier et même hostile. Plusieurs de DOS rois ont été excommuniés, et leur autorité ébranlte par les malédictions que le clergé lançait contre eux; les conflits entre les deux puissances ont fréquemment donné lieu à des divisions, ont aigri les esprits, troublé la paix publique. Le clergé, insatiable dans ses prétentions, est toujours disposé à accuser le gouvernement qui ne lui accorde pas tout ce qu'il demande, h le signaler à la haine des populations; les papes ayant la prétention de régir le monde, aussi bien dans l'ordre temporel que dans l'ordre spirituel, ont plusieurs fois déposé les souverains, déclaré leurs sujets déliés de leur serment de fidélité, et allumé la torche de la guerre civile. Henri III a été continuellement en butte ë la haine du clergé qui, par ses déclamations incendiaires, a ameuté les populations contre lui, l'a chassé de sa capitale, et finalement l'a assassiaê par la main d'un fanatique. Henri IV n'a pas eu d'ennemi plus acharné que le clergé dont les prédications funbondes ont retardé de plusieurs années la pacification de la France. Pendant l'époque révolutionnaire, le clergé iosermenté a excité, autant qu'il a pu, à la haine des institutions nouvelles et a fait cause commune avec les eonemis ^du pays. Napoléon I", depuis ses démêlés avec le Pape, a toujours eu à lutter contre le clergé. Le retour des Bourbons fui acclamé comme un triomphe par le clergé.
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qui, dans les premières années, untt sa cause à celle de l'ancienne dynastie et lui donna le concours le plus zélé; mais, plus tard, ne trouvant pas la royauté assez docile à sa Toix, et froissé de quelques mesures inspirées par l'esprit gallican, il devint tièdej les chefs du parti laissèrent échapper de la malveillance et altèrent, comme nous t'avons vu. Jusqu'à prophétiser la chute de Charles X. Louis- Philippe, pendant son règne de dix-huit ans, n'eut pas h se louer du clergé qui se montra toujours, à son égard, froid et défiant, et qui, par sa constante alliance avec le parti légitimiste, tendait à affaiblir et à déconsidérer le Gouvernement : t)eaucoup de prêtres refusaient de chanter le Domine, talvum fae regem noitrum Lttdoàcwm Philippma ; UQ grand nombre d'ecclésiastiques ne donnaient leur concours qu'avec une répugnance qu'ils ne prenaieotpas même la peine de déguiser. Quant à Napoléon III, que de déboires, d'humiliations, d'insultes n'a-t-llpaa éprouvés de la part du clergé, surtout depuis la campagne d'Italie I Avec quelle volupté les évéques s'amusèrent è braver son autorité en adhérant à l'encyclique et en jetant le mépris sur les institutions de l'empire I L'immense service rendu à l'Église par la restauration du Pape ne lui a valu qu'ingratitude, une série de tracasseries, une lutte sourde et envenimée. Si nous rappelons sommairement tous ces faits, c'est pour faire voir, contrairement à l'affirmation de M. Franck, que les églises qu'on protège, qu'on salarie, que l'on comble de bienfaits et de privilèges, bien loin d'apporter une force morale au Gouvernement, ne sont que trop souvent uno source d'embarras, d'agitation et de troubles. Dans la question qui nous occupe, de la subvention à donner aux cultes, il faut donc écarter la considération des avantages
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■s- W=r qu'en peut tirer le fiouvçmeinent. Oo oa p«ut dint. f|p |^ reille matière, qije \e9 sfKriliees qiie |.'ÉtQ{ &'iii)pa)e, ^^ compensa psr Iç (ijen (pù ep ré&«lJeH. Loin 4« ^ ; 9B sème, et l'on p^ sait pa^ ce p^ l'og tecu^ll^a, %^ Église ijue vous crQijâ? vqus attacfie; pjip I^ f^y^l 9Hfi vous lui concédez, pourra {^eipaia Voua ifiordre <^t >!Qiu<|écjiirer. !{ faut donc laisser de côté l'açquiptioii ti^potb^ tique de cette tofcp ipora(p qu'on fait p?péfer flU^HVÇJ; nement, fsi qui peut étrp irpnïP'Q<^Q P.^r viiosiilitè I^ pl^ haineuse. On ne doit s'attqçhei? qu'aux priacips^ 4e j^ tice; et c'est en ep f^ijanf l'^ppucatiiin, qu'^n Etfriyç |^ reconnaître qu'il ne faut salaricf aucun culte.
Si l'Église c9t[ioliqiie çaFranceét^t privée d^ iQ ^1^ tion qu'elle reçoit ac(pelle(|iefit du Tré^of, qu^aerfiîtaaq sort péctiniaite? Des écrivains qui, partisans du ffofti 9», ont cru pouvoir conjecturer ce que serait l'avepif, y oti) v^ des résultats di&piétrqletnent opposés, et en ont tir« dn conséquences 4dentique3. Marines ^e ce qu'Us ont yu eo perspective, ils oRt plaidé en fayeui; du maintien ^ }^ subveniio|).
D'un côté, l'honorable U. |ij!^ SimoF!, dans 9011 beao livre De la Beiigiot^ ^atunUe, après ^vçiir posé des principes qui conduisent h la séparation des deiix ppuvoirs, 9 reculé devant cette cpn^quence j il oi}jecie que si le çitholîcisme était indépendant en France (et cette observa-: tion s'applique également aux autres pays oîi cette religioii est on majorité), le clergé, ne recevant plus de salaire <]g l'Étal, ferait appel h la libéralité des fidèles, deviendt34t plus intéressant par sa pénurie, recueillerait d'immensw richesses, et accroîtrait par là son crédit et son influence. Il s'exagère beaucoup l'empire de la foi cher la société
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; tri" ë^àt/fl ûoiabi'4 tie personnes élevées lans
rffbe ofet së^eii chrétiennes continuent d'en observer en i\fpàti6fx lej' prescriptions ; mais il s'en faut de beaucoup (^ itRited àfôht tine stâèèM et solide croyance. Les nns flé foîit <^ÉJ ËiiiTré là hiliitté du se soumetlent sans réilé- Htër h ^ Ijt^a^ ùs HèoiihiiHe; d'auit^es m^me ont ref^ îH^iikSiemétit fes croyanèe^ ^'ftefhelles, mais n^ont ^ fê foïÂe dé iiiiàpië avéij une éommUnauté où se trouai fêd^ tSMiè et l^r^amlâ; Jftiiltès inêt>riSCh( àii fond te êoerf^ ]à Mêtoa où ils oni' été élevés, toâls ils la souâ^sTè^t, fi'éréé (fie, S féieà^lé clé éértainà philosophes ^d'ellfts, tl^ i voieti^ âir^ ^n fnoyén Se conserver Tordre iïâï'H^ «fê'éoAtenÈr rèsîaf^rieâ/s dans TobéiSsance; enfin, Itfêda^nè prennent là religion que comme an «lar- Hffè-filéà i feiir MbilidA, qùf ie font' afiïtier aux congré- ^lldnis fkniï y tfouve^ dî'd'é et éppûi dans leurs affaires; H ftâigfoa, ^r ces derniers, n'est' qu'une assurance mutable, dne coalition ^intérétl Toutes ces classes de ddêles (pu ifen oaC qiue f apparence, iont très-nombreuses. Du inoilttent qae l'État serait neutre éiitre toutes les religions, dèSi qtfil' serait bien entendu Cfue fÉtat ne demande cooipte à personne de ses croyances^ dès que l'étalage de dévotion ne serait plus un titre pouf obtenir les faveurs «dnitnls^attves, on verrait tomber bien des masques; bien des coBsciences faâfraiichiraient de la contrainte qui leur était ioiposée; les eorïgré^aticms aéraient désertes; le nombre des ouailles sèfait ^gUliërement réduit. Qiiand le» prêtres Tiendraient quêter frour les besoins du culte, UHt des gens, quoique baittisès et classés comme calholt(fD«9, feraient la sourde oreille ; d'autres ne répondraient h rappel qu'avec tiédeur et seraient peu disposés à s'im-
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poser des sacrifices pour entretenir un clergé qui oe leur inspire que de médiocres sympathies. Sans doute, il y aurait des chrétiens dévoués qui s'efTorceraient de soutenir à tout prix ta religion qui leur est chère; mais leur zèle^ après avoir été surexcité pendant quelque temps, ne tarderait pas à se refroidir, et il y e tout lieu de croire qu'au bout de plusieurs années, le clergé n'obtiendrait qu'k grand'peine le strict nécessaire. Toutefois, nous reconnaissons qu'à cet égard on ne peut rien affirmer avec <xttitude, et que t'Église a des ressources secrètes dODt il est impossible d'apprécier l'importance. Supposons que les prévisions de H. Simon se réalisent, il faudrait bien en prendre son parti et accepter résolument les conséquences de la liberté. Si le clergé, par les dons volontaires, obtient plus qu'il ne reçoit actuellement du Trésor public, il g'ensuivra la preuve que le catholicisme a plus de force et de vitalité que ne lui en attribuaient les libres penseurs. Nous n'y voyons rien d'inquiétant pour la liberté. On aura gagné ce précieux avantage, que le culte ne sera payé que par ceux qui s'en servent, ce qui est de toute justice. La discussion des matières religieuses, qui maintenant est soumise à de regrettables restrictions, sera entièrement libre ; le rationalisme et la révélation seront aux prises, et il n'est pas possible que la vérité ne finisse par triompher. Un vrai philosophe ne doit désirer l'oppression de personne; il ne peut donc s'alarmer de ce que les sectateurs des révélations s'associent pour pratiquer et faire fleurir la religion qu'ils croient l'œuvre de Dieu; il n'y a point à craindre que les richesses du clergé éternisent son ialluenco; lo libre examen a une force irrésistible; la propn^ation de l'instruction dans toutes les classes portera
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partout la lumière, réduira de plus en plus l'empire de la supersiition. C'est de la seuls persuasion qu'on doit attendre le progrès social; el ce serait faire injure à sa cause, que de vouloir y associer la contrainte. Que les catholiques jouissent donc du droit commun ; que ceux-là même qui ont refusé la liberté à autrui, profitent de tous les avantages de la liberté; il sufRt qu'ils soient dans l'impuissance d'en priver leurs concurrents.
D'un autre côté, H. Frank ne voit pas les choses du même œil que M. Simon. Bien loin de s'inquiéter de l'accumulatiou des richesses du clergé, sous le régime de la séparation des puissances, il craint que l'indifTérence et la parcimonie des iidèles ne soient telles que l'Église manque des moyens de se sustenter, et que les populations se trouvent privées ainsi des secours religieux. Il est étrange qu'un Israélite se préoccupe, comme d'une calamité publique, de l'extinclion de la foi chrétienne, qui, à ses yeux, est une grossière erreur et une déplorable dcvialion de la loi de Dieu. Laissant de côlé toute considération personnelle, on peut dire que si les sectateurs d'une religion refusent de contribuer à son entretien et la laissent s'éteindre, c'est qu'ils n'y croient plus, et alors nous ne voyons pas pourquoi te Gouvernement prendrait dans le Trésor public de quoi soutenir artificiellement une religion délaissée, pourquoi l'on tenterait de galvaniser un cadavre. Ce serait aussi déraisonnable que de salarier des prêtres do Jupiter ou d'Âpis. SI la majorité des Français élevés.dans le catholicisme refuse à cette religion les moyens indispensables de conserver son existence, c'est qu'ils la répudient; et alors te salaire que donnerait l'État ne raltumcraiL pasXa foi chez ces déserteurs du catholicisme; ce ne
serett donc qu'une dépense en pore perte. Haia de oaqn'UB grand nombre de personnes se détachent de la eommunioD où ils ont été élevés, il ne s'ensuit nullementqu'ellesveuillenl vivre sans religion et à plus forte raison ssni monte; elles pourront s'affilier à d'autres communions qui leur paraîtront préférables; et ce n'est point h l'État ë dierobw, en accordant ses subaides, b Influsncar cet choix ; ou bm elles s'en tiendront à la religion naturelle qui n'a ni temples ni prêtres à entretenir; qui ne demande da subvenUoa è personne, et dans laquelle on peut patfaîtsmwt nvn sa homme de bien.
t% — D* la pfoprUli onjwroKML
La suppression de la subvention au culte catholique en
France soulève une diffleulté toute particulière el d'une haute gravité. L'Église possédait, avant la Révolution, des richesses considérables : l'assemblée nationale jugea à propos de les confisquer, et tous ceux qui prirent la dérense de cette mesure, déclarèrent que l'État, en s'emparant do ces biens, prenait à sa charge loutes les dépenses auxquelles les revenus étaient affectés, el notamment l'entre tien du culte catholique. Co fut sous celte condition qus la loi fut votée; l'État prit donc l'engagement de subvenir aux frais de ce culte, et cette dépense fut consfdéri'c comme Taisant partie delà dette publique. On en conchit qu'il y a là une obligation sacrée, dont il n'esl pas au pouvoir de l'État de se rédimer, et que même l'allocalioR inscrite au budget pour cette cause, n'est que l'indeomilé,
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la réparation de «etie oonfiacatioii. Celle dépenie ne pourrait donc pas même être mise en question, de même qu'on ne di^ute pas si l'on continuera de payer les dettes de l'Ëtat; l'Égliae serait créancièra et ne pourrait être dépouiUée à moins d'un attentat contre la profffiété et d'une violatioa de la foi des contrats.
Cette considéralioD eit spécieuse; pour l'apprécifir oon- ?enat>leinent, il faut d'abord ta rendre compte de ce que c'est que la propriété conKirative.
Il D'y a pas de propriété sans propriétaire. La propriétaire est le plus ordinairement un individu; le propriétaire est quelquefois aussi une société, c'est-ji-dire une colleotioD d'individus unis par ud contrat dans le but de diriger dea iQtérélscommuns,ete1arsobacundea associés est propriétaire d'une part dans le capital social. 11 y a en outre les corporations qui existent comme personnes civiles, et à ce titre jouissent du droit de posséder des biens en propre, d'acquérir, de vendre, d'exploiter, comme le ferait un particulier. C'est ainsi qu'avant la révolution, une foule d'établiasementa ecclésiastiques possédaient des biens ; c'est oc qui existe encore en France, comme nous le verrons tout à l'heure, pour plusieurs classes d'établissements semblables, notamment les paroisses. C'est ca qu'on appellb la propriété corporative. Les biens alors appartiennent è un corps; mais aucune personne n'a de part dans la propriété. Par exemple, une paroisse est propriËtaire de biens : m le curé, ni ses vicaires, ni aucun des paroissiens ne peut se dire propriétaire, n'a aucun droit, aucune part, ni acquise ni éventuelle, dans ces biens. Quel est dono le propriétaire? C'est une personne oivlle, c'est-à-dire un être de raiscm, qui n'a d'existence qu'en vertu d'une per- '
mission de l'autorité publique.' Ces permissions ne s'accordent qu'en vue de l'utilité générale et pour assurer un service considéré comme intéressant la société. Cest ainsi qu'existent, non-seulement les établissements religieux, mais aussi les hôpitaux et autres établissements de bienraisance, les académie^ sociétés sciontiliques ou a^ tistiques, etc. Les revenus de ces divers êtablissemeals sont employés conformém^it au but de l'institution; mais lesadministrateurs, quelque soit leur titre, ne peuvent élre considérés que comme des mandataires; ils n'ont aucun droit sur les biens ; ils ne peuvent les gérer que suivant les règles; ils peuvent recevoir un salaire et retirer delw position des avantages plus ou moins considérables; maisce n'est point en vertu d'un droit de propriété, c'est seidement comme commis ou délégués de l'institution.
De ce que la personne civile n'existe qu'en vertu d'un privilège du Gouverneisent, il s'ensuit que ce privilégeest toujours révocable; et la révocation peut être motivée sur diverses considérations, par exemple, si l'institution remplit mal son but, si, par suite de changements survenus, cette institution, qui d'abord avait été jugée" utile, est reconnue inutile ou même nuisible. Par suite de cette révocation, l'être fictif qui possédait, s'évanouit; tesbiensqu'il possédait, n'ayant plus de maitre, sont dévolus au domaiiK de l'État ; les administrateurs sont nécessairement dècbus de leurs emplois et n'ont rigoureusement rien à réclamer; on ne leur enlève rien qui leurait appartenu, il ne secoinmet donc aucune spoliation. On pourra, par mesure d'iiumanité.Jeur concéder des secours, des pensions viagères, et il est Équitable de ne pas briser des positions acquises, d'adoucir par quelques ménagements le passage d'une si'
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tuBtloD è une autrCj de oe pas laisser sans moyens d* existence les personnes qui ont consacra leur vie è l'accomplissement de devoirs. Mais ces mesures temporaires une Tais prises, personne n'est fondé à se plaindre de la suppression d'une corporation qui n'a pasd'autre héritier que l'Éial(i).
Cilons un exemple où la suppression est h l'abri de toute critique. A la suite des croisades, la lèpre se répandit en Europe; cette affreuse maladie se communiquait avec ta plus grande facilité. On comprit la nécessité d'isoler les lépreux, tout en assurant leur existence. On construisit, en dehors et à proximité des villes, des léproseries où l'on conQna les lépreux qui furent soumis h un régime sévère ajant surtout pour but d'empêcher k contagion. Ces établissements furent dotés au moyen des dons de personnes - charitables, et on les plaça sous la direction d'administrateurs qui, dans l'origine, n'acceptaient que par dévouement
(t) I Sapposoas, dit Tnrgol, qa'aa lemps de Tempire [omaln, on ait lait on Hnbre éDonne de foiditiotis en l'bonpetiT de Jupiter et de Venm. B$^{e qoe tes [ondilione poorraleiil sulisisler iDjourd'bDi T II y a donc an moment où onelMiUDii ne peut p!os garder s»n premier orarjère; aDiremeiil. la terre n'npparlitndrait plvi aux vicanta, mais aux vuirls. SI de temps en lenps les biens de main-norie ne dispiriissaient pai od ne se (ransior- ■uaient pas, la Eociélè serait assenie par les institutions et les idées dn MSEé. Un jour viendrait nécessaireneot ci il n'f iniait plus niojen de litre, i Doim d'enirer dans les conyenls. Le présent a donc des droits en [ace du pissé.... Une société ne peut être liée ijidéBniment. Vous «ci todIo qne totro propiiité devint un tentent de cUirtreui; un jnar peot arriver oit il convleailj de trinstwmer te courent de tharlrenx en collège, en bdiillal. En faisant tel) 40 restera Adèle aux intentions dn [ondateur. Il a voulu Caire dn bien; rKptcte» il pensée, niits ne vous ne considérei pas comme liés 1 tont JimiiB pic II lettre, iutremetil. te qui i l'origine étiil an bien deviendrait plus tard Oonial iocorcïgible. Le droit du fondatew ne peut aller jaagu'dimpoterta volonté aux géuéralloiu /vtaret, quand tout a changé, (E?u:i|tlojinjie, art. /budafi'ont). ■
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— IM — celte foDctioD répugnante et périlleuse. Lee richesses des léproseries s'accrurent progressivement ; et, parlewiite des temps, le nombre des lépreux alla en diminduiil. Enfin, grâce aux progrès de l'hygiène, la lèpre disparu! entièrement. Les léproseries n'en subsistaient pas moins, et il ne manquait pas d'administrateurs qui, n'ayant plus de malades à soigner, s'appliquaient à eux^ntêmes tous les revenus de la maison et vivaient dans l'opulence et l'oisiveté (l). Devait-on, par un respect superstitieux pour les institutions existâmes et pour les volontés .des fondateurs, maintenir un tel abus? Non, évidemment. Les léproseries disparurent et l'État devint seul et légitime propriétaire des biens qui en dépendaient. Mais, par condescendance pour le clergé, le Gouvernement voulut bien affecter ces biens a des institutions religieuses. Ainsi, I Cl)arlres,révêquef)it autorisé par lettres patentes du roi, du 19 novembre 1689,1 prendre possession de la léproserie du Grand-Beaultea pour y établir son séminaire. De même, lors de la suppression de l'Ordre des Templiers, le Roi réunit leurs biens ail domaine de l'Étal et en attribua une partie à l'Ordrede Saint-Jean<âË-Jérusalem.
Supposons qu'une académie reconnue et autorisée comme personne civile reste longtemps inactive, sans rendre aucun service aux sciences et aux lettres, et que le revenu des fondateurs soit employé à rémunérer des secrétaires inoccupés, des concierges n'ayant d'aulre besogne que d'habiter leur conciergerie : le gouTememeot pourrait très-légitimement supprimer cetle société qui ne
m Toir 11 cnrleose fctocbnro d» L«]cniie inlllgiee = Noiltt AùtDfifw tiir la fonilaHon ite la ntaltirerh et Upn*ai» 4u 6rMd SteuUM. Oriews, isis.
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remplirait p&t Ben Itul, et les i>ien8 qui en dépendent seraieol dévolus à l'État, sans que les académiciens, ni même les secrétaires et concierges pussent rien y prétendre.
En 1790. l'État avait les plus solides raisons pour supprimer la propriété corporative du clergé. Les biens ecclésiastiques étaient immenses, la plus faible partie des revenus servait è l'entretien du culte; le reste était aiïecté à une légion de moines, pour la plupart oisifs et débauchés, ou servait à alimenter le luxe scandaleux de quelques di pilaires; l'accumulation des immeubles frappés de mainmorte était contraire à la prospérité publique. L'Assemblée nationale confisqua tous les biens ecclésiastiques, retira au clergé la faculté de posséder comme personne civile, et déclara que l'État se chargeait à l'avenir de tous les Irais du culte catliolique ; les ordres monastiques furent supprimés, ainsi que les emplois inutiles; mais les prêtres ayant charge d'âmes, les évêques et les curés reçurent un traitement convenable, qui même, pour les ecclésiastiques inférieurs, était plus avantageux que les revenus qu'on leur enlevait. Quant à ceux qui ne trouvèrent pas d'emploi dans la nouvelle organisation, aux moines et religieuses, on les dédommagea, au moyen de pensions, des revenus doni ils étaient privés.
Toutes ces mesures étaient excellentes et méritent des éloges. Est-ce à dire que l'État, en s'engageant à l'entretien du culte catholique, contraclail une obligation étroite et rigoureuse ? Non. Pour qu'il y ait contrat, il faut deux parties. L'État n'a point traité avec le clergé de puissance a puissance. Le clergé n'existant plus comme ordre ni comme personne civile, n'a pu prendre part à un contrat. Il ne peut y avoir de débiteur s'il n'y a pas de
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créancier. Et, ici, quel serait le créancier f L'ÉgUse n'ot pas un corps ayant aon existence propre. 11 n'y a àoùù p» de deUp. L'État a pris une décision sur la manière doalil seraii pourvu aux frais du culte catholique; mais une telle décision est toujours révocable, comme toute mesure an l'emploi des deniers publics. Plus tard, l'État, en supprimant le budget des cuites, a usé de son droit, n'a manqué à aucun engagement, n'a donné à personne le droit de se dire dépouillé. Les ministres du culte n'avaient personnellement aucune créance contre le Trésor : en leur retirant leur traitement, on leur a, non pas enlevé un bi» propre, mais retiré une faveur, et, en les dédommageant par des pensions, on a usé de générosité. Dira-t-on que « sont les catholiques, en général, qui sont dépouillés, parce qu'ils possédaient en commun des biens doDt les reveoni servaient à l'entretien du culte, et que, désormais privés du revenu de ces biens, ils sont -tenus de s'imposer des sacriRces pour pouvoir conserver l'exercice de leur religion î Nul catholique n'avait personnellement de part dans ces biens, et, par conséquent, aucun ne peut rien eu revendiquer. Le changement de régime ne leur impose, en ré^ lité, aucun nouveau sacrifice. En effet, l'État, s'enrichiseant des biens du clergé, chaque citoyen participe à cet accroissement de richesses. Si donc le catholique se eroit en conscience obligé de payer à l'avenir une part daas lu frais de son culte, comme il bénéficie, d'un autre câté, d'une part dans l'augmentation qu'a reçue le fisc, par la dévolution des biens ecclésiastiques, il y a compenstliDn; et, s'il pale plus comme fidèle, il paie moins comme contnbuable. Il n'est donc pas lésé.
Appliquons ces considérations â l'état de choses actueL
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Le budget des cultes s'est élevé, pour l'aonée iBOt, b 47 175 S3S francs, ce qui, pour une population de 38 millions d'habitants, donne en moyenne, à la charge de chacun, « fr. 34 c. Si la subvention des cultes était supprimée, cha<iue Français serait donc exonéré de i fr. 34 c, par ao. Mais les membres des diverses sectes auraient à s'imposer volontairement pour soutenir respectivement leur culte ; en- supposant que les dépenses restent tes mêmes, et que tous les habitants y contribuent, la part que chacun aura à supporter sera également de 1 fr. S4 c. Les catholiques, non plus que les protestants et les Israélites, n'auront donc ni gagné ni perdu, et n'auront aucun sujet de se plaindre. Ils .feraient même une certaine économie, vu que l'État, pour se procurer les 47 millions alloués actuellement aux cultes, est obligé de lever sur les contribuables une somme plus forte à cause des frais de perception qui s'élèvent environ à 5 pour 100.
Si, comme tout porte à le croire, il se trouve un certain nombre d'individus qui refusent de contribuer aux dépenses du culte, il y a dans cette abstention la preuve que tes quatre cultes privilégiés qui avaient été, par une Action légale, considérés comme embrassant la totalité de la population, ne sont réellement professés que par une partie, et alors les dépenses doivent être proportionnellement réduites. Si, par exemple, il n'y a que les trois quarts de la population, soit S8,[S0D,000 habitants, qui consentent à donner leur concours pécuniaire, chaque communauté devra régler ses dépenses en conséquence, les réduire d'un quart ; et les contribuables volontaires, continuant de verser, en moyenne, i fr, 34 c. par personne, parviendront à composer un total suffisant. La décroissance de la l'orce
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DumMque d'une oommun&uté peut suivre uiw tMKh plua ou moins rapide, et cette marche peut être inégils suiTBDl les localités. SI, par exemple, dans une oemmiiH de France, Il ne se trouviil plus un seul individu Qui voulût Bupporler sa part des frais du oalboUciune, il fSBdrslt en conclure que la r<H oalholique est éteinte àm eetle tocaliti, et tl n'y aurait pas k regretter que l'État ill cessé de subventionner un ministre sans fidèles, ni ii déplorer la confiscation des biens qui, aulreToia, serviienll entretenir un curé et une paroisse, puisqu'il ne s'y titwwrait plus de paroisseï et que, si l'on eût peraistë, au nto^ d'avantages pécuniaires, b y conserver le titulaire d'mia charge devenue une sinéoure, on n'aurait Tait que gaapSler en pure perle une partie de la fortune publiilUe,. ri commettre l'anomalie,- si choquante en Iriande, de pasteur sans troupeau, vivent aux dépens de gens qui repouwol son autorité morale et relbsent son ministère.
D'après le concordat de 1801 et les lois qui le complélirent, l'État ne s'engageait è fournir au catholicisme qH l'usage des édifices servant au culte et le traitemeal dei ministres. Mais le gouvernement Ht plus tard de noureBm pas dans la voie de ta restauration du passé :.uq arrêté du consuls, du 7 thermidor an XI, ordonna que les biens dw fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouitsaienl, et dont le transfert n'avait pas été fait, seralenl rendus à leur destination. Les paroiases lurent donc investies du privilège d'exister comme personnes cinles, ainsi qu'elles l'avaient été sous l'ancien régime; le décret impérial du 80 décembre laos régla le mode d'idminislration de ces biens. Le même privilège fut accoidé
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par le déorel au ft novembre 1813, aux cures considérées comme distinctes des paroisses (certains biens pouvant être affectés à l'entretien de l'église et aux frais du culte, et d'autres étant destinés à la personne du curé), aux chapitres des cathédrales, aiu menses épiscopales, c'est-àdire à l'eutrelieD de la personne de l'évéque, et aux sémi* uaires. La loi du ^ janvier tai7 statua que tout établissement ecclégiaatiquû, reconnu par la loi, peut, avec l'autorisaiiou du roi, acquérir, soit à litre onéreux, soit à titre gratuit, des biens meubles et immeubles. La loi du 34 mai ISiS étendit ces dispositions aux congrégations religieu- Bes de femmes, pourvu qu'elles soient autorisées par ie gouveruemeot.
Dewait-on maintenir cet état de choses sous le régime de la sépar;>tion des deux puissances? Le clergé allègue, pour l'afflrmalîve, que le droit de propriété corporative est un moyen indispensable aux établissements religieux pour se perpétuer, pour mettre leur existence h l'abri des fluctuations du zèle des fidèles, que c'est une conséquence du régime de la liberté, chacun devant élre maître de faire de sa fortune l'emploi qu'il juge convenable, et personne ne pouvant s'en trouver lésé, puisque ces établissements ne pourraient accroître leur fortune qu'au moyen de dons volontaires.
Hais on répond que la faculté pour une communauté d'exister comme personne civile, de posséder à titre corporatif, est un privilège, qu'il ne peut donc être réclamé «n vertu du droit commun. Que ce privilège existe pour les communes, pour les hôpitaux et établissements de bienfaisance, pour les sociétés savantes, il n'en est résulté jusqu'ici aucun inconvénient; et, s'il en survenait, il s&-
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■ — IM — rait toujours facile au gouvernemenl d'y remédier. Il n'en est pas de même des élablisBements ecclésiastiqiuts, comme la prouvé l'expérience. Le clergé ayant autrefoia la Taculté de posséder, acquérant toujours et n'aliéDaol jamais, avait fini par concentrer entre ses maias une masse de richesses colossale ; on a calculé qu'en Espace il possédait la moitié du sol. L'Église tend toujours i augmenter son palrimoiue, et, pour y parvenir, elle a da moyens d'une ellicacité effrayante. Beaucoup de prêtres, tout en étant personnellement des modèles de désinléressement, dépleient une avidité insatiable quand il s'agil du corps dont ils font partie; c'est de la meilleure foi du monde qu'ils agissent sur les consciences dont ils ont la direction, dépeignent la libéralité envers l'Église comme une des œuvres les plus méritoires devant Dieu et les plus propres à gagner le ciel; dans le catholicisme aiU' tout, le prêtre trouve dans la confession un moyen toutpuissant. Comment le pécheur hésiterait-il à se dépouiller d'une partie de sa fortune, quand son guide spirituel, l'homme de Dieu, lui assure que c'est la condition de la rémission de ses fautes, et que tout ee qu'il donnerai l'Église lui sera rendu au centuple dans l'autre monde (I) I Combien surtout cette pression sera irrésistible sur le moribond qui se croit prêt â paraître devant le souverain juge, et' auquel son confesseur assure que s'il veut expier ses méfaits, il doit employer Its ric^sses d'iniguité pour se faire des amis célestes gui le recevront iau les tabernacle$ étemels (2)1... Cette accumulation iuces-
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sante et indéRnie ferait h la longue du clergé un corps tellement puissant qu'il serait en réalité maître de l'Empire. Il serait contraire au bien général, que cette quantité considérable de biens territoriaux Rit Trappée de mainmorte, que l'accès de la propriété immobilière fût ainsi fermé aux populations laborieuses, aus propriétaires des campagnes, qui font de l'acquisition de la terre l'instrument de leur émancipation.
On doit donc regarder comme une faute le rélablissemenl de la propriété corporative au proRt du clergé, et ce privilège devra lui être retiré. On n'est pas fondé à prétendre que c'est pour la religion une condition indispensable à l'entretien du culte. Un exemple frappant devra rassurer les personnes pieuses qui s'alarment à la pensée de ce que deviendra l'Église privée du droit de propriété corporative. Il existe en France un nombre considérable de congrégations religieuses d'hommes et de femmes, non autorisées ; ces congrégations n'ont aucune existence légale, n'ont pas le droit de posséder comme corps, ni de recevoir des dons et legs; la jurisprudence, à ce sujet, est même à sévère, que quand un legs est fait à un particulier, membre ou non de la congrégation, s'il résulte des circonstances que ce légataire puisse être considéré comme le prête-nom, le Adéi-commissaire de la congrégation, le legs doit être annulé. Eh bien, ces congrégations soumises au droit commun et ne jouissant d'aucun privilège, sont en pleine prospérité; elles possèdent des Uens sous le nom d'une ou de plusieurs personnes, elles Ibnl bâtir de vastes monastères, des églises splendides (l);
(1) Telles que celU des itsaUes, i Failt, me de Sèvm.
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éSlm dirigent de nombreux pensiannata pour les dm scoes, elles oat dea maisons-mères, des noviciats, dei provinciaux, des visiteura, elc; comme elles se iéâtsA du rçtou^ des lois révoluUoanaires , elles évitoDl prudemnMDt de mettre loura biena en évidence; dies n'ont que les immeubles qui leur sont indispensables, mais leur tr«qor «st en portef^Ue, en vsl^irs de bourse, en titres au porteur; elles échappent ainsi à toute surveillance, à toute investigation , et presque à tout impAt ; s'il survenait m danger, ^les pourraient» aveo la plus grande fadlilé, aouslTidre aux reoherobes leur précieux bagage.' D'oi 068 GoogrégatioDS, dont qudqueft-unes sont nées d'bier, ont-elles pu tirer tant de ricbwaes, quel Paotole « wré dans ces pieuses retraites ses ondes aurifères ? Dieu seul le sait. Toujours ^t-il qu'on peut, par cet exemple, adlmer avec certitude que les autres établissement eeclésiasiiques, paroisses, cures, évécbés, aéminaires, etc., s'ils étainl soumis au même régime, 'n'auraient pas un sort pis malbeureux, et qu'il n'y a pas à s'inquiéter de leur avmiT'
1 1. — 0» coMeL
On désigne, sous le nom de casuel, les redeTanoei qat perçoivent les curés pour l'accomplissement de certains actes de leur ministère, tels que mariages, funératilee, messes votives, évangiles récités sur une personne, ele. Ces droits étalent autrefois fort multipliés (l) ; et comme aucun calbolique ne pouvait s'y soustraire sans se œeUre
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fit) d^ort de la oonuDuaion des fldèleii ce pi «urftit ea réalité ontrainé )a perte des droita de citof en , [il en réaul' tait un véritable impU trèg^ourd et très-vexatoire, qui atteigaaiE le fidèle dans uns fotil» de ciroonatanoes, at était souvent l'oliiat de quersUei et de difEtoultés entre le Doré et se* paroiasiena. L'Aasemblée nationale tem- [dafa tes reveaua lerrilorieuK et kw émoluments de toulet aortes, dont jouissait le olsrgé, par des traitsmenti Hzea, et en oonséquence le oasuel fui lupprimé par l'article 6 du d«eret du ii juillet 1700, sanctionné le )» aoât auivant (1). il est dit également, article il du litre III de la con^itu» tûo civile du cl«rgé : ■ Au moyen du Irailement qui leur ett as«iré, las évéqnas, les ourés et leurs vicalrea exer* ceroQt gratuitement les fonctions épisoopalea et curialea. » l'AMembléQ légialatlve décida loéme, par son décret du
ifiiti i» Siiin-Samin l'ADiernis fj «piid», Ht on procès ^i, iprès de long' incidenls, st lennina, en las*, plr une wausacllon dont voit! lesjitinàpilts coiiilliloii]. &a scdI dojFn ie Salot-acrnuln aiipiriicnnent IodIcs M . ûlnnjtt tiiles k l'd^iEs Saim-GuaHcho, el toua In pmflM du utuea %è\ s'j diroDI les Joncs des fËles de lous les saluis, de tioSI, de Piques e( de U PcDietAie. CependiDl ce dofen laissait au curé loas les profils tes messes des BOTla etlMles let offrandes falits lors dOt tèr^ntonln hntbres, le t«rps di iwrt frtHsi. OoiRt m msus de* pilerini, «at amsta de lelenUlei ditM <n cf s marnes joars de ffiies, le doiien devait n'avoir que h noitit de leor pr»> Ûi' Il roi aossl eoiiienn que le ddjen el le cnrE itanageralent enire eni lés ofiindea des preaiières niesocs M koai les éniolnnèniE de II parolsw, lels qoe 'li p'tduitâ it I» coitftttio», 4e> b^UvMt, ia viiita /aitia avx mtlada II dt l'exlréme-onctlon, les Ug' dt' movbUs et immcTiblet, le proJait de la bénédietîon âe» Itti nnpHatuc, fargetu donné aux porta ie l'igiite (an dc> mariaftt, eu.
Drudki, Hîalaire di Parit, t. II, p, a»l, SIS.
(i) Il en dit eii ceî ariide: t ao.ihoïcb des iraiiemeols iliÈs par les prfcrtJcoN irilcles, iml en faveur des ïitqiJcs qne des curés et vicaires, ta suppicssiun du ctsoel. linsl que des présumons qui se perfolvent sous le non de oesiirc [nr fea, niéa)(es,. ni«i:-iDa°, passion, oa soos telle autre dénomination lie te ruissa être, oira ilen t partir du 1" Janvier 1791 . •
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7 septembre 1791, que les eccléBiestiques salariés pir l'État qui recevraieat un casuel, sous quelque dénominition que ce soit, seraient condamnés par les tribunaux da district ë perdre leur traitement.
La loi organique du concordat, en date du 18 germinal an X, assure, comme la constitution civile du clergé, un traitement aux ministres du culte catholique; il semblaii logique de maintenir en conséquence la suppression du casuel. qui compromet la dignité du prêtre et l'expose au reproche de cupidité. On ne s'arrêta pas k ces coosidéntions, et lo casuel fut rétabli par les articles 68 et 6i. Les curéa se trouvent donc, d'après le nouveau régime, cumuler le traitement et le casuel ; mais on doit remarquer que leurs traitements, bien inférieurs à «eux que leur anit alloués l'Assemblée nationale, ont été sans doute jugés insuffisants. L'article 60 est ainsi conçu : < Les évéques rédigeront les projets de règlements relatifs aux oblatiou que les ministres du culte sont autorisés è recevoir pour l'administration des sacrements. Les projets de règl^ ments rédigés par les évêques, ne pourront être publiés ni mis à exécution, qu'après avoir été approuvés par le Gouvernement. ■ Ces tariË sont affichés dans les sacristies où les fidèles peuvent en prendre connaissance.
Ces redevances, il faut le reconnaître, sont très-impopolaires, surtout dans les classes inférieures où l'on enloid souvent dire que le prêtre n'agit que pour l'argent et que le lucre est son seul but. Ces accusations sont mal fondées- Car on doit remarquer d'abord que pour le pauvre tout est gratuit. Pour les autres personnes, tout est gradué suivant les classes ; ceux qui se contentent de la deroièn classe, n'ont à payer qu'une somme minime; ceuxquipré-
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— «i — lurent être traités d'après les classes supérienres, demandent par cela même un luxe plus ou moins considérable, tel que musique, tentures, cierges, Bonnerie de cloches, tapis, ornements somptueux, etc. N'est-il pas juste qu'ils paient en conséquence et proportionnellement au déploiement de pompe ? Du total de ces frais il ne revient au prêtre qu'une faible partie ; le surplus appartient tant à l'administration des pompes funèbres (s'il s'agit de funérailles) et à la fabrique, qu'aux serviteurs de l'église. C'est donc à tort qu'une foule de gens rendent le curé responsable de l'enflure des mémoires, tandis qu'il ne bénéDde que d'une somme souvent fort modeste (l).
Sous le régime de la subvention des cultes, la question du casuel peut être controversée; mais dèsque l'État n'accorde plus à l'Église aucun salaire, le casuel devient absolument nécessaire et doit former la principale ressource du clergé. S'il est juste, en général, qu'une religion soit entretenue par ses sectateurs, il convient surtout que ceux-là contribuent qui recourent au ministère du prêtre.
Le clergé, du reste, a toujours été partisan du casuel; U Va maintenu dans son intégrité sous l'ancien régime, alors qu'il aurait pu s'en passer en se contentant de ses abondants revenus; il n'a pas cru que ce mode de rétribution portât la moindre atteinte à sa dignité (a) ; il a vu
(1) IffaniDDlna, dans Ici gnodes lilles. le ei$a«l donne on produit Uéi tleii. A Ficis, plusieara catés se (ont un nnaa de KfiOU fr. Fogrctux-l! le eiiJiiul du iriiUinent et ia casael est d'ane Iteiiiiuii6 tonlesiikle.
(3) U s'ipimie !uc les paroles du tirxiil apaire siiiii Fauli ■ N'acotis-nou pat le droit d'itre nourri) à vos dépcna J Qui esl-u qui phnie une visu ei D'en diides pu le Ccatt î Oa quel est celui qui luèiie ptllre on iraupeiu i s'en mange pua le laii? Celui qutlalioare le Fait avec l'espoir ilcparllciper an Irui's de la terre, el anssi «loi qui bit le grain le fait avec rtspolr d'en avu.
- Ml — amo déplaisir et eoiuiâéré cammâ iea marques d'hostilité, les réciemalioDs de certains écrivains laïques qui, itm l'intérêt de la religion, demiiiidaient que le prê:re n'eût jamais rien â exiger des fidèles et Tût affranchi, au moy«i J'uQ traitemoift Dxe, d'une perception et d'une comptabilité qu'ils oonsidéraient comme peu coooiliablea aveoii dignité du sacerdoce. Nul n'a droit de proléger l'houoea du clergé autrement qu'il ne l'entend : c'est lui qui est le meilleur juge de os que demande le soin de sa oonsidéta-
tiOD.
L'État devant à l'avenir demeurer étranger à l'adaiinistration des cultes, il n'y aura plus lieu de faire des règlements concertés entre l'évoque et le Oouvernemenl. Od devra laisser le clergé libre de régler ses perceplioss comme il l'entendra. Ce sera aux fidèles h s'y souawtlre ou è s'en aFTranchlr, selon qu'ils jugeront convenable; on doit laisser à chacun liberté entière. C'est ii tort que certaines personnes craignent que le clergé, affranchi datant coRitble, n'élève ses tarifs et n'Impose aux fidèles des taintions exorbitantes. L'intérêt de sa conservation sufEra pour empêcher de tels excès : les évêques qui, depuia quelques années, ont introduit dans l'administration ecdésiaslique la centralisation et l'unirormité du service, à l'instar de l'administration civile, ne manqueront pat de soumettre les perceptions à des tarifs réguliers, d'ea 9u^
is pis que la ministres du Uin;ilc Diangeni de teqoial
— Ma — vHller l'oppUcation el de veiller è ce qu'aiioua eeclésia^ tique n'enfreigne leurs rëglemenls.
Les évéquea perçoivent aussi une espèce de casuel qui n'est ni tarifé, ni régiemenlé : ce sont des droits sur les dispenses pour mariage et sur quelques autres actes de leur ministère. Ainsi, il faut une dispense pour mariage entre personnes parentes au degré lise par les canons, ou pour le mariage entre le parrain el sa fllleule, entre compère et commère, etc; dispense séparée pour ne publier les bans de mariage qu'une fois su lieu de trois; dispense sépai-ée pour se marier en carême ou en avent; autre dispense pour se marier la nuit ou dans no lieu autre que l'église paroissiale ; autre dispense pour mariage entre catholique et protestant ; il faut payer pour avoir la permission d'ondoyer un enfant, etc. Les évéques vendent aux paroisses les saintes huiles, et se font encore l'a-dessus de petits bénéfices. S'il s'agit d'épouser sa cousine ger- Diaine, sa nièce ou sa belle-sœur, il faut s'adresser à la cour de Rome par l'intermédiaire de l'évéque, et payer des droits assez élevés (de 600 à 1000 fr.). Ces perceptions sont pour le clergé une cause de discrédit : les fidèles, obligés de s'y soumettre, murmurent, s'aigrissent et émettent même des soupçons injurieux. Ce qui alimente les suppositions malveillantes, c'est que les personnes qui ne tieunenl que médiocrement à recevoir la bénédiction nuptiale, marchandent les dispenses comme on ferait d'une deuréf, menacent le curé de se passer de son ministère et de se contenter du mariage civil, et par ce moyen obtiennent des réductions considérables et parfois même reçoivent des dispenses gratuites (i). Certes, le clergé, dans
(I) Li cbaucellMie rantine soll nu nsB;e bl«ii flrangc pair l'aelrnl du
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son intérêt, ferait bien de changer ces coutumes; U mndrait beaucoup mieux qu'on n'eût pas à s'adresser, pour ces alîaires d'tnlérét privé, à la Cour de Rome qui slabis sans connaissance de cause et se fait de ces simulacres de décisions un prétexte de taxations. Les évêques devraienl être autorisés à prononcer sur tous les cas matrimoDiam et à délivrer des dispenses gratis ou du moins moyennaDt une modique redevance. Mais, on ne saurait trop le répéter, ce sont là affaires propres de l'Église ; c'est à elle i se réformer elle-même, si elle en sent le besoin. L'autorilé civile n'a point è s'en mêler. Si les fidèles se trouvent trqi pressurés, ils ont toujours la ressource de s'afTrancttir.
Nous avons à distinguer les quêtes faites dans les églâea et les quêtes à domicile.
disiwnse» poor ftttmè : on est I«ib d« hi< préscuer nue saffl\tpu limlh qnelle on «pose que les tuinrs époni, qni sont parents la àtgrè prabibè,M> aniicipi sur le satremenl cl se sont ptoylsoireinenl aurlès selon le rii p'^ niliit, fln'il esi dont nécessaire de leur ocirayer une dispense afln de réïiliriser lenr position et de réparer Ihonneur de la future. On commet tioS, » non des partie», gui ne t'en douleni même pas, un mensonge bonleii. I>i reste, les dispenses ne se refusent iamalSi c'est une affaire de pDreli<niit,<l en réalité, (ont se réduit ao paleneuid'aue somme d'argent. — ebFiwc, la fioutetnenenl a des règles de conduite tcut opposées. Il délivre des dispeiists -pour mariage entre lieau-frére et Lelle.soior, ei entre ooelo et hIèb. Mais il prononce un Yéritible jugement. Avant de stimer, il fait preoJre'o renseignemenls sur h moralilé des pêtillonii aires j et si ces dernitn pssnt pour vivre en concublnaee, les dispenses sont relnsées- Ou peut cOBiB«r ici la conduite de l'Étal et celle de l'ÉBlise, et d^ider laqDelle est la plus nonl» et 11 plusdlune.
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Les quêtes faites dans les églises, pour les frais du culte, sont classées au nombre des revenus des fabriques (décret du 30 décembre 1809, art. 36, T). Rien de plus légitime que de profitir de la réunion des fldèles pour faire appel à leur générosité et solliciter d'eux des offrandes pour soule- Dir la religion. Il en est de même des troncs placés dans les églises où les visiteurs peuvent, à chaque instant, déposer leurs dons.
D'après le décret précité, les bureaux de bienfaisance peuvent faire quêter dans les églises, toutes les fois qu'ils le jugent convenable, et l'arrêté du ministre de l'intérieur, du 5 prairial an XI (inséré au recueil ofTiciel du ministère de l'iatérieur, n" 280), autorise Icsdita bureaux et les administrations des hospices h faire poser, dans les temples, destronifs destinés à recevoir les dons pour les pauvres. Ces prescriptions sont tombées en désuétude et elles ne pourraient s'exécuter sans soulever des conflits entre le tiureau de bienfaisance et le clergé. Sans doute, le clergé ne demande pas mieux que de recueillir des aumônes pour les indigents, mais il tient à en avoir seul la disposition, à Être chargé de la distribution, à déterminer les catégories d'indigents auxquelles il convient d'appliquer les secours. li est admis que le, produit de toutes les quêtes faites dans les élises doit être versé entre les mains Uu curé qui seul M a la gestion et n'en doit compte, suivant les cas, qu'à soD évêque ou au conseil de fabrique.
Sous le régime de séparation des puissances, on devra éviter toute immixtion de l'autorité civile dans les affaires ecclésiastiques. Par conséquent, le bureau de bienfaisance n'aura point à pénétrer dans le temple avec son caractère oiBciel; l'église ne sera plus, comme aujourd'hui, un édi-
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flce d'une nature mixte, entreteQu, en eerlaina cas, su frais de la commune, administré par un conseil où le main siège de droit. L'autorité devra rester étrangère aux cér»monies des cultes. Le clergé seul aura donc à ordonoer des quêtes dans les églises et i en régler l'emploi.
La question des quêtes k domicile est plus épineuse. Oo sait qu'autrelbis 11 y avait des ordres religieux qui fiaisiiesl vœu de fie rien posséder, ni comme particuliers, ni comoK corps, et qui, n'ayant aucun revenu assuré, ne viviiefil que d'aumônes, se flani à la Providence du soin de te nourrir (l); en d'autres termes, ils faisaient vœu de ne p9i travailler et de vivre du travail d'autnii. C'était Ik une institution des plus immorales. Les capucins velus, vigoureux, pleins de santé, parcouraient les campagn^, obsédaient les paysans et ne les laissaient en repos qu'après avoir arraché d'eux une bonne portion de denrées conquises au prix de longs et pénibles labeurs. On n'osait se soustraire à l'importunitê de ces mendiants qui deman-
(l) Lu moines mendlanu siiiaient k la leurs ces préceptes de l'Énigite : •NeTOBs liiqnlCui pu ot loas troment dg quoi minger pMi Je**- » ■iea ds Tom Tie, ni d'aï tmu uni les Tèiemenu pour eoairir tun caw; tt Tie n'esi-tlle pai ptas que li Boarriiire, ci Le corps plos que le idrinciiT ConsidËcei les oisom do ciel : ih ne sèment point, Ils ne Dieissotinenl poli'i el Ils n'amassent rien dins In grei^lers; miis voir» Fère céleste les nunli; nWei-Tms pisÏMueoup ploi qo'eDitPoarqoiiiinssiTOiie liiqDltlei-taur«i laiStemeiilTCansldirei commenl creissentles lis des ctainipa : ils ne iniiiU'i' BL ne aient, ei cependant je lous déclare que Salitmon, dans lonte si |lDiK, n'ajiiuila été teiu coaime l'na d'eux. Si donc Sien a soin de Tèilr dlMW ntie un* berlie dea elitnipi qni est aujgiird'iini et qui denaiD ttnjiiti K four, combien aura-i-ii soin de tous ittii, A bommes de peu de lu '. X' TOia IniiQiélec donc point en disant : Qne niangerons-nons, ou qoe boinii^ nona. ou ds quoi nom t(i irons-nous, comme font les païens qui redwiikni UuleicMclioses; c«riolr9rÈrtvoiHnetoo»eM»eiJ»S«ii(IUl. TI,JM>. Conf. Luc XII, H-30), .•
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datent au nom de Dieu, qui avaient érigé en vertu souveraine la libéralité envers l'Église, et qui menaçaient de In colère céleste quiconque refusait de ae dépoulUeren leur laveur. Unetelle manière dequéterpappelle la prière des brigands espagnols qui au coin d'un bols mendient, l'eacopette à la main. Les ordres mendiants étalent un fléau pour les populations et un scandale pour la religion. Les dons qu'on leur octroyait, ne servaient qu'à entretenir la paresse et la débauche. L'assemblée constituante a pris une mesure éminemment morale et salutaire en purgeant le pays de celle vermine. Lorsqu'on supprima les ordres monastiques, oa alloua des pensions è tous les religieux, et une fols qu'ils furent ainsi pourvus de moyens d'existence, on leur interdit de quêter (décret du 19 mars lï90, art. 8).
n s'écoula un temps assez long avant qu'on osât rétablir ea France les ordres mendiants. Mais, depuis quelques années, ils se sont multiplies et on a vu reparaître capucins et dominicains (les cordellera et les minimes sont encore en retard). Il est juste de reconnaître que ces modernes religieux, par la régularité de leur conduite et la * gravité de leurs mœurs, sont bien supérieurs à leurs devanciers, et, bien qu'ils aient conservé leurs anciennes règles, ils ne pratiquent pas la mendicité. Mais, à leur défaut, il né manque pas de gens qui font revivre les saintes traditions.
De temps en temps, des prêtres et des religieux se présentent dans les maisons et Implorent les dons de la charité, tantôt en faveur d'élablissemenis qu'il s'agit de créer ou d'agrandir, tantôt pour la construction d'une église ou d'un monastère, quelquefois pour les chrétiens d'Orient, pour te Saint>Sépulcre, etc. Il s'est même commis àa graves
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abus, et i^usieiirs de ces quêteurs ayant été poursaivit devant les tribunaux, il a été reconnu que les établissements pour lesquels Us demandaient des secours, ët8i«ii imaginaires au au moins hypothétiques. Les particuliers étaient dupes de leur extérieur pieux, de leur langage plein d'onction, et auraient cm faire injure à ces vénérables personnages, en leur demandant la justiAcation de leurs qualités. Quand même les quêteurs seraient munis d'un titre apthenlique et solliciteraient en faveur d'une œum sérieusement établie, il resterait encore de graves iDomvénients qu'on ne doit pas toléfcr. La police ne permet les quêtes à domicile 'qu'aux membres des bureaux de bt^ifaisance, qui sollicitent pour les pauvres de la commune, ou à des personnes munies de certificats du maire et qui, ayant éprouvé de grands malheurs, sont jugées dignes de recourir à la charité publique; ces autorisations sont quelquefois accordées à la suite de grêles, d'incendies, d'inondations ou autres sinistres qui ont plongé subitement dans la misère beaucoup de familles pour lesquelles les ressources ordinaires de ta bienraisance seraient insuIUsaDles. Mais ce sont là des cas exceptionnels et-que l'autorité pu- ' blique apprécie (1). On ne peut laisser le premier veDD libre de recourir à ce moyen dans son propre intérêt ou dans l'intérêt d'une œuvre à laquelle il s' assoie et dont H juge seul l'utilité; on ne peut permettre à des gens portant un costume religieux et se présentant an nom dei) religion, d'assiéger les particuliers et de leur extorquer.
(I) Il ttiii admis, dsns l'ancim rjginc, que l«s qniles dCTaicnl tin pnnises a miorisécs par rauioriii icoiporerie. Vole Ddpik, MamieJ dt in^ ^tclésiailique, p. 19. Il cil« SSUM» BI MiiUAKE, t. I, p. SIS, clTuil-
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— MB — par leurs Importunîlés, une sorte de contribution; on ne peut permettre à des gens valides de mendier pour leur eommunauté, c'est-à-dire, en réalité, pour euit-mémes, de détourner ainsi des ressources au détriment des vrais pauvres, des infirmes, des invalides, des orphelins. L'autorité mécoQuait trop souvent ces sages principes; le clergé, fort de l'appui qu'il trouve dans les hautes régions du pouvoir, jouit d'une sorte d'impunité qui s'étend à tous ceux qui porteat l'habit ecclésiastique ou qui agissent au nom d'une œuvre de piété; il en résulte une tolérance déplorable. Ainsi, l'on a vu des moines récueillir, en peu de temps assez d'aumônes pour se bâtir des couvents magnifiques où ib vivent daos l'abondance et dans le luxe (i).
(I) n T * qndqiu matti, des Firei H arïslea Tinrent s'éubllr k Cbartret <1 entrepTlreBt de rendre ta talie ane ancienne iglise qnl, lors de 1« RéTO' lïlion, anil été Iraniformêe en IbéSlre. Ils commencËrent par ac)ieler l'im- ■Hsble cl par il firent cesser ce qn'iJs appelaient ta itTofanalien ili saiol liea.nss'occapèreatensnltcd'approprierleBbliiuents pour en (aire nne éitllse el an monaslire - il ne s'iglssail plus de réparer ItiDlrage fait 1 la religlan, mais de disposer ponr les lions Fères nue demeure conronabie; c'tlillde leur inlèrèt propre qn'll s'iiissaii. Ils se mirent i solliciier des dons et dtploji- . rem, pour >e procurer de l'argent, one acli^ié prodigienseï nne Kcandlii d'expédients inlmiBinable. Ils liocèrenl dans le pobtic de petits écrits ob, ponr Eltmnler le léle, ils taisaient ressortir la géoèrosllè des personnes qoi s'intiressaient ï lenr osnire. Tolei ce qn'on lit dans nn Imprime Gign« dn P. Qioitin ■■ • Hait servantes ont réalisé, ellts teiiles, tt de leur projyre argent, la somme de 800 rr. Un simple ouvrier est allé retirer 9I> fr. de la etisse d'épargne el nous les a remis avec on élan decœnr qne nous ne saurions décrire. Les petits orphelins d'un bospice, renonçant i un bien légitime plaisir, nom opt cnioit B3 fnucs S& c '.'A. • (Les icois poiols d'admiration sont dans le leite). Ne fint-il pas «voir perdu tout sens moral ponr oser publier iia'OD a accepté peur soii pour son ItéaéDce personnel, ie maigre pécule de domestiques unisse par des années de !al>eur, et jnsqn^ l'obole dn paovre ocpbellnt De pareils mendiants ne soni-lls pas de léritablcs 1iarp;es, des rincera rongeurg, plas nnlsiUes i vu pijs qu'une invailoa 4e tanterelies
H prévaloir de leur pauvreté apparente pour détourner à leur proilt peraonnel lea sommes destinées aux indigenis. C'est à l'autorité à Taire son devoir, à réprimer sévèn>ment ces exactions scandaleuses; il suffit d'appliquer Im articles %Ti et a7S du code pénal, qui prohibent la mendicité ol punissent la meodiant valide de trois mois d'empri-
I H. — De» iteiTOWM» extmorflInBirtt.
Nous avons passé en revue les ressources qu'on peut i|ipeler régulières du clergé. Il existe, en outre, les moyens secrets, et ce ne sont pas les moins puissants. Par son in- Duence sur les consciences dont 11 a la direction, il provoque une foule de libéralités dont la masse est énorme, cl qui échappent à toute statistique. Ces sortes de dons se font^ la plupart du temps, de la main à la main, sans 1^ moin, sans conliclent. Il y a des fidèles qui se livrent entièrement è la merci de leur conresseur, ont en lu! uiif cunUance aveugle, illimitée, considèrent toutes ses paroles comme autant d'oracles divins et s'empressent de suivre tous ses conseils qui, pour eux, sont des ordres absolus- Ces ouailles dociles sont donc toujours disposées b contribuer largement è toutes les œuvres que leur recomniawle leur mentor sacré j elles obéissent avec amour, sont heureuses de se dépouiller en faveur de l'Église et ne cr>lgnent qu'une chose, c'est de ne jamais avoir assez fait pour la sainte cause de Dieu. 11 suIGt d'un petit nombre de ces dévoués pénitents pour fournir promptemeut un capiiol
considérable. C'est ce qui explique comment dea églises moiiumentalss , des couvents grandioses s'élèvent avec une rapidité qui lient de l'encliantement, comment se soutiennent ces armées de moines et de missionnaires, comment le clergé n'a qu'un mot a dire pour lairc sorlir de terre des pensionnats religieux destinés à Taire concurrence aux étabiisaemenis universitaires, comment une institution, A peine conçue, est immédiatement realisée el rayonnante de prospérité.
Nous ne sommes pas de ceux qui s'alarment de cet ascen* dant du clei^ et qui, toujours prêts à sacriller la liberté dés qu'elle les gène, réclament l'action gouvernementale pour mettre un terme h ce déploiement de la puissance ecclésiastique. Tout ce qu'on voudrait tenter dans cette voie, aboutirait à des mesures inquisitoriates, vexotoires, tyraoniques; elles ne serviraient qu'à rendre odieux le gouvernement qui en serait l'auteur, et exciteraient Tinté. rét et la sympathie pour le clergé à l'égard duquel on aurait méconnu le grand principe de la liberté religieuse.
Nous sommes d'avis qu'on doit laisser faire. Il n'y a pas de liberté qui n'entraine avec elle quelques inconvénients; et s'il fallait supprimer toutes celles qui donnent iieu à des abus, on serait amené & perpétuer le despotisme. La seule tâche légitime du législateur, c'est de remédier aux abus et même de les prévenir, cbaque fois qu'on peut le faire sans porter alteinle à la liberté.
Or, dans le sujet qui nous occupe, l'autorité peut, en certains cas, apporter une vigilance salutaire et réprimer les actes contraires à la morale et aux lois. Il s'est commis parfois des faits de rapacité scandaleuse; il y a des ministre» des cullcs qui ne se bornent pas à conseiller la li-
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bérelité envers l'Ëglfse, ils emploient les moyens frauduleux, ils Tont parler les morEs, pleurer les statues, saigo» tes crucifix, remuer les yeux aux madones; ils allègueni des visions, des apparitions d'âmes du purgatoire qui se lamentent au milieu des flammes et appellent à graaib cris la générosité des vivants; des miracles éclatent à point nommé, jettent la terreur dans les consciences el mettent fin aux irrésolutions. Ces diverses manœuvres peuvent constituer le délit d'escroquerie. Quand elles sont connues, le devoir de la magistrature est de soumettre les faits à une enquête sévère et de poursuivre les coupables, quelque élevé que soit leur rang dans la hiérarchie ecclésiastique. Malheureusement, le clergé a su se rendre presque inviolable ; les fonctionnaires publics sont persuadés que s'ils osaient s'attaquer à ce corps redoutable, ils seraient désavoués par leurs supérieurs et encourraieul une disgrâce certaine. Un gouvernement sage et juste devra rassurer ses agents, déclarer hautement que la loi est la même pour tous, que son intention bien arrêtée est de la faire respecter et de ne la laisser tlëchir devant aucune considération personnelle. Dès que cette nouvelle ligue dâ conduite sera connue, biens des. gens, qQi se croyaient inattaquables seront sur leurs gardes, sauront que l'œii de la Justice est fixé sur eux, que le zèle pour le bien de l'Église doit avoir des bornes et se concilier avec la probité, tandis que. Jusqu'ici, il était admis parmi eux que la tin Justifie les moyens.
Signalons un de ces cas d'impunité. En 1846, une Irombs épouvantable éclata sur lés villages de Monville et Ualaunay (Seine-Inférieure) el y fil d'aiTreux ravages : de nombreux édifices furent démolis, des arbres déracinés; il yeut
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nn grand nombre de Ticlîmes; beaucoup de personnes périrent, d'autres furent estropiées et mises hors d'état de travailler; des veuves, des orphelins se trouvèrent sans asile, sans ressources. Eu présence de tant d'infortunes> on flt par toute la France des souscriptions dont le produit fut appliqué au soulagement de quatre-vingt-dix-huit veuves, orphelins et estropiés. De son côté, l'archevêque de Rouen fit faire dans toutes les églises de son diocèse, h la grand'messe, des quêtes annoncées comme étant au profit dts victimes de ce sinistre ; ces quêtes produisirent un total de I0,4ei fr. qui Tut déposé au secrétariat de l'arehevêché. Le prélat forma une commission chargée de statuer sur l'emploi qui devait être fait de cette somme. Cei^e commission commença par poser en principe, qu'il y avait deux classes de victimes, les morts et les vivants, que la première classe était de beaucoup la plus digne d'ialérét et devait recevoir la plus forte part des aumônes; en conséquence, elle décida que les trois quarts seraient appliqués aux dm$s du purgatoire ; et comme lesdites âmes □'ont pas ici-bas d'autres mandataires connus que les prêtres, et que ceux-ci n'ont d'autre moyen de les faire bénéficier des dons qui leur sont adressés, qu'en disent k leur iatention des messes à un franc chaque, il en résulta que les prêtres en prenant l'engagement de dire 7,848 messes (et une fraction), se sont attribués à eux-mêmes la somme de 7,848 fr. 33 c. 3/4. Voiià donc des hommes qui se posent en délégués des indigents, qui recueillent pour eux des aumànes,eten gardent les trois quartsi II est certain que si des laïques avaient commis pareille chose, le ministère public n'aurait pas hésité à les poursuivre en police correclioanelle, aurait flétri leur conduite avec une chaleu-
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reuse indignatioi), et aurait requis contre eux l'application la plus rigoureuse de l'article 408 du Code pénal, d'aprèi lequel ïabus de confiance est puni de deux ans de prison et d'une amende égale au quart des dommages-intérëte ^ restitutions.,. Mais il s'agissait des bommes de Dieu; la magistrature resta inactive. Et cependant les avarlia»menis ne lui manquèrent pas, La presse indépendante signala le Tait à plusieurs reprise, le qualtQs avec une » vérité bien méritée; les journaux religieux ne pouvant sa dispenser de répondre II ces attaques réitérées, ne cher» cbérent pas à nier le fait, ils racegplérentetefisayèreatdt le Justifier en disant que c'était une juste application de le croyance des catholiques en un séjour d'expiation ita l'autre vie et à l'efScacité des prières et surtout des raenei pour alléger les soulTrances des trépassés. Parmi les i^ fenseurg de cette cause détestable, nous avons lo regret in compter feu M, Clausel de Montais (i), évéque de Chartres, homme d'un sens droit et d'un ooeur tioonéta, mail qui s'est trouvé entraîné par l'esprit decot^p;. I«e clergé, ea cette circonstance, a été bien mal inspiré. Quoi I Vout
(1) Voir sa lïlire paslorale du 1" mits iU7, par laquelle 11 inierdil 1) h»inre du journal le Glaneur. Sans 11 noie qal se irooie i la Du, il repomt une iuslnualion Dia1veillin|« qn'il crojaii (■ tort) adrseaée par la joanallM ■D dcrié de son dlocCse, Aprfcs avair raranli les bils, il s'eipcine liiti (• pacliui de la commission anhiéiiiscopale) . • Fit-elle ïlea on mal, c'est ot qneiiioii facile i résoudre iiDS nn pajs calhollqne oh l'on regarde cenme u dogme de fol reilalenu d'un lieg d'eipiaiion aprËs eeU« vit. Quiri qu'il M EOii, le t\erté do dlocËse de Gbanres esl tiranger i lont cela, et c'est aie ildignlié de la fati du Clantur de s'emelopper de tenues obscurs poDC fiin parllclper nos pr«lres t l'odieux qu'il Hllanlie i cette mesure. De plus, l'arrW de la coinniissioD a été ap|jrout£ par V. le niinislre de l'inltrieur et pu H pr*ret. Or, il n'y a peisoniie qui ne coniicnne que l'appiobatioii de ces dm ,ulorilés snpéiieares a infinimenl |iIds de poids que ne sauraient en aïolr It bltme d'un âèlracienr i gages ei d'un ennemi furieni du clergé, cdhh It
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- SIS — venez implorer la charité publique eu faveur de victimes dont les maux étaient affreux; chacun s'empresse de répondre à votre appel ; les pauvres eux-mêmes viennent offrir leur obole et se privent du nécessaire pour soulager des inForiunés; le but de la quête est bien clair pour tout le inonde; chacun compte bien qu'il s'agit d'assister ces malheureux frappés par la trombe, ou leur famille, de distribuer des vivres, des vêtements, de soigner les infirmes, de donner' un asile à ceux qui sont nus et délaissés. Et en présence d'une misère aussi poignante, qui excite la compassion Universelle, vous, hommes sans cœur, vous frustrez les victimes de» aumônes qui leur sont deairnées, vous vous en attribuez la meilleure part, vous fermez l'oreille a leurs plaintes , vous serrez avec joie dans vos coffres cet argent mal acquis, ce bien volé, et, qui pis est, volé aux indigents!, .. Et vous croyez vous justilier en alléguant que vous aurez 'a fatigue de dire des messea pour le repos des défunts t Amère dérision I Vos messes donneront-elles du pain à ceux qui en manquent, vêtirontelles ceux qui n'ont pas de quoise couvrir, logeront-elles ceux qui u'oat pas d'asile ? Ce prix des messes que vous gardez, celte dépouille des malheureux, ne rappellent-ils pas les trenle deniers de Judas Iscariote? Vous qui croyez à la parafe de Jésus, voua qui devez avoic présent àla mémoire le
jonniilliU qol ni l'oliiel ds eetie leilre (Toic b clrcDUirs de Ugr. l'Arcbfr< itqat de Konen, do 39 iiceaùiK 1846). • Qaoi qu'en dts« Je prèJ»!, I^pprobuionminlsiériclleei préteclorite (si aœ honte, une Insigne IJdKMqai d'» fa Iner la Uctaa de la coninilsslaii CMlèsliiiiqDe. Oa iDii. dans les eipreseiODsde M.^I'évtqDe de Cbarires, peccer son embac^; Il D'approave pas [on BuKeDLenl, il se comenle île ne pas dèsapptuuver; rinifntuiit pear lui, t'est de «msuiei' que son cierge n'; est pour rien, c'esl de repuieser teiie Eoildx' ilit net. la enniiutssion de neuen.
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langage qu'il tiendra, au jour du jugement dentier, ii ceui qui auront refusé d'assister les indigents (1), croyez-vous qu'il aura moins de colère contre ceus qui se seront enrichis à leur dépens et croyez-vous que ceux qui auront b répondre devant lui de cette mauvaise action, seroot admis à se justifier en alléguant que du moins ils ont dit des messes pour les parents de ceux qu'ils ont spo- Uésî...
Et même, au point de vue de votre considération, de vos intérêts, avez-vous songé aux conséquences de cet audacieux escamotage? S'il ne s'agissait que d'un méfait individuel, il n'aurait qu'une failile portée ; on en serait quille pour dire qu'il n'est pas juste de faire peser sur un corps nombreux la responsabilité de la mauvaise action d'un de ses membres. Hais ici, le clergé, par l'organe des journalistes accrédités et reconnus comme ses interprètes ordinaires, approuve sans réserve la conduite de la Commission rouennaise. Il est donc entendu que tous ceux qui suivent son exemple, ne méritent que des éloges. Ainsi, quand un prêtre sollicite nos aumônes pour les paovrei, et que nous lui remettons notre offrande, nous ne somm» pas assurés que ces dons serviront à soulager la misère des vivants, et il peut se faire que ce prêtre, que noussup' posons consciencieux, mais pénétré des idées ayant cours à Rouen, applique cet argent aux pauvros trépassés, el qu'oinsi les âmes du purgatoire, toujours affamées, ne viennent s'interposer entre nous et les destinataires, et ne saisissent au passage nos libéralités. Les' défenseurs en titre de l'Église ayant déclaré que c'était là uns coasé-
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quence nalarelle et lé^time de la croyance catholique au purgatoire, on est averti du sort réservé aux offrandes dont le clergé est dépositaire; il peut, en toute sûreté de cooecience, s'approprier les aumônes dont on le charge pour les indigents, et il s'acquitte en disant des messes... Voilà où conduit l'approbation donnée imprudemment b un acte qu'il aurait fallu couvrir d'opprobre. Heureusement, cette hideuse morale ne peut faire beaucoup de prosélytes, et le clergé a trop d'honneur pour jamais l'adopter. Il n'en est pas moins vrai que l'inaction du ministère public et, ce lui est plus grave, l'approbation ministérielle dans cette iriste affaire, sont des précédents déplorables, qui équivalent il un brevet d'impunité pour toutes les friponneries qui peuvent se commettre sous le manteau de la religion. Que l'autorité publique fasse son devoir, sans acception de personnes, et souvent son intervention suffira pour déjouer des manœuvres honteuses, pour faire évanouir le prestige des machinations frauduleuses à l'aide desquelles on abuse les populations et l'on exploite la crédulité. Ainsi, en 1846, on parla beaucoup d'un miracle qui se répéuii tous les Jours dans l'élise de Saint-Saturnin, au diocèse d'Avignon. Il s'y trouvait un tableau représentant laflfiStrie de Croix; et chaque fois qu'une jeune fljle, nommée Rosette Tamisier, venait y faire ses prières, les plaies du Sauveur saignaient; on étanchait le sang, et il s'en répandait de nouveau : le liquide ainsi recueilli fut analysé par des cliimiates et reconnu être véritablement du sang humain. Le sous-préfet et le lieutenant de gendarmerie assistèrent dévotement h ces manifestations et signèrent les procès-verbaux qui en furent dressés. Ces [ails prodigieux firent beaucoup de bruit; les journaux re-
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ligie«», notaœineDt la Ga$ette iâ Fraitu, en publierait da pompeuteg relations el annoncèrent aveo assurance qa'il miracle aussi éclatant allait confondra l'incrédulité. Il'l^ ehevëque nomma une comEnisaion pour faire une iastnelEon qui devait précéder la proclamatiou olficielle du utracle. Tout était eu boa chemin, quand tout à coup os apprend que cette jeune fille, qu'on regardait comme une sainte parfaitement orthodoxe, était secrètement afRliée i la secte d'un hérésiarque nommé Vintras. Dès ce momeil, tout changea de faoe; la sainte ne fut plus qu'une biri- Uante, une fourbe, digne de châtiment; le miracle ne fiit qu'une misérable jonglerie. Le sous-préfet, qui l'aTail pieusement constaté, fut puni de son excès de zèle et destitué; le lieutenant de gendarmerie fut disgracié ; la thaumalhurge fut arrêtée et on lui Ht son procès. Comme il n'était pas prouvé qu'elle edt retiré un lucre de ses exhibitions merveilleuses, il fut diflîcile de trouver un délit dans sa conduite ; elle fut condamnée pour vol d'tiosties. Quiit au tableau miraculeux, il fut déposé au greffe comme pièce de conviction j la vapeur de positivisme qui s'exhalait dei dossiers de procédure, suffit sans doute pour annihiler Is vertus magiques du talisman; car oncques ne suioteli moindre gouttelette (l). Il suffit de l'intervenlioa de fintorité pour dissiper le merveilleux. Dans combien de cu un examen sérieux mettrait tta aux enchantements et an illusions I Si l'autorité eût un peu scruté le fameux miracle de La Salette, il est bien probable qu'on aurait sans peisa découvert les ficelles et réduit à néant cette manifeslatioa dont il été tiré un si grand parti. A Lourdes, oi il s'est
(1) Voir 11 GiKtUc dei Tr!b<.'tiBux do t >a 10 sept. IBSl.
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— »9 ^ élaboré des apparitfons deslinées à riraliser avec celle de La Salelte, le maire, homme iatelligenl, voulut prendre des mesures pour empêcher ses administrés d'être envahis par une épidémie, de théomanie; mais il dut céder devant une puissaoce formidaUe qui prenait les miracles sous son patronage ; il ne {Ut pas assez tort pour dire, comme la police du temps de Louis XV :
Si la police voulait s'enquérir de certaines associations, par exemple, de ceUe desPetiU Chinois, elle (erail d'étranges découvertes; elle confondrait bien des impostures; elle mettrait fin à de honteuses exploitations.
Les ministre des cultes BCtuellcment.cn exercice ont dû compter, en embrassant l'état ecclésiastique, sur le maintien du régime actuel. En supprimant brusquement le budget des cultes, on ne peut les laisser sans moyens d'existence. Il sera juste de leur accorder des pensions, comme a fait l'Assemblée constituante. Hais il y a une distinction à faire : ceux d'entre eux qui continueront l'exercice de leur ministère, feront connaître par là leur intention de s'accommoder du nouveau régime, et par conséquent de recourir aux dons volontaires des fidèles.
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Por cette option, ils ont Qxé leur position ; ils ne peuwit retirer de ieur fonction ecclésiastique un double reiea La pension étant une indemnité pour ta privation des revenus de la profession, il n'y a pas lieu à in4einniser tue qui conservent leur état avec les ressources qu'il peut produire. On ne devra donc d'indemnité qu'à ceux qui, renonçant à leur ministère, seront privés des moyens d' existence que leur assurait le régime actueL
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glises ont été, en vertu du concordat et des articles organiques, rendues, pour la plupart, à la disposition du culte catholique; quelques-unes ont été affectées au culte protestant. Dans chaque, paroisse il a été établi un être personnel appelé fabrique, chargé de l'entretien de l'église el de la direction de plusieurs détails du culte. Le conseil d'administration de la fabrique est constitué en vertu de règlements publics, le maire en est membre de droit. Ce conseil pourvoit aux dépenses de la fabrique eu moyen de ses ressources propres; mais on a prévu le cas où ces- ressources seraient insuflisantes, et c'est la commune qui est ctiargée alors d'y suppléer. Chaque fois qu'il s'agit de grosses réparations, de dépenses extraordinaires, c'est la commune qui en fait les Frais. Beaucoup de communes ont en outre construit de
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nouvelles églises, ainsi que des presbytères. Pour venir en
aide aux communes pauvres, cliaque département porte & son budget une somme qui est repartie entre elles par le préfet. Enfin le budget de l'État contient aussi un cliapitre important afin de fournir une subvention pour lu ëâiflces religieux. Un grand nombre d'églises sont classées comme monuments historiques , à cause de l'intéré» qu'elles offrent sous le rapport de l'art, et c'est l'État qui se charge d'une partie des dépenses nécessaires pour leur conservation, leur achèvement ou leur perrecEionnemenl. Presque toutes les cathédrales sont comprises dans celle catégorie. Pour donner une idée de ces dépenses, consultons le budget de l'État pour issi : nous y trouvons, pour
Entretien des édifices diocésains 1,113,000 fr.
Secours pour acquisition ou travaux concernant les églises et presbytères 1,400,000
Total 8,513,000 fr.
De plus, secours pour les édifices des Cultes protestants et Israélites 130,000 fr.
Depuis vingt ans, la cathédrale Se Paris a coûté h l'État environ dix millions. Le total des dépenses fnileseï à faife à la basilique de Saint-Denis, s'rlève environ à sept millions. La ville de Paris a fait construire réc«ni- B^ent, de ses deniers, sept ou huiî nouvelles églises tion' quelques-unes sont des monuments magnifiques. Si l'on récapitulait tout ce qu'ont dépensé l"Élat, lés déparlemeal et les communes, depuis 1801, pour les édifices ecclésiastiques, on obtiendrait un total énorme, qui n'est peutêtre pas idférieur à la valeur de ces mêmes édifices. Si l'on considère en oiiffe qu'ils ont été distraits du domaina
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public pour être afTcctés aux l>esoins du culte, on en concluera que l'Élat peut en êlre considéré comme légitime proprié'aire.
Lors donc que les fabriques et autres établissements ecclésiastiques auront cessé de former des personnes civiles, et que le clergé aura été déchu du privilège de propriété corporative, les édifices dont il s'agit devront faire retour à l'État. Cependant, comme ce soot les communes qui ont la principale charge de l'entretion des églises , il semble équitable de leur en attribuer h propriélé. Les églises ne réveillent, pour la plupart, que des souvenirs locaux; elles se rattachent à l'histoire de la commune, elles oDt été , pendant des siècles , le lieu de réunion des populations, elles ont été l'objet de lourds sacrifices de la part des tiabilants; des familles, des corporations de marchands et artisans ont contribué â leur splendeur, ont fait retracer par des travaux d'art leur coopération ; des citoyens notables y ont jadis été ensevelis, et des inscriptions funèbres rappellent les services qu'ils ont rendus au pays; l'église, en un mot, a un cachet éminemment communal. Ce serait froisser péniblement lessenlimenls de la majeure panie des habitants, que d'en attribuer la propriété à l'Élat qui alors aurait le droit de la louer, de la vendre, de l'aiïecter à toutes sortes d'usage, ou même de la démolir.
Ce sera à la commune à itatuer sur la destination de ces édifices, mais elle ne devra agir que sous la tutelle de l'administration supérieure. Les églises sont presque toutes des moiluments d'art, quelques-unes sont des chefs-d'œuvre qu'on ne se lasse pas d'admirer; on les conserve comme des joyaux inestimables, comme des pages d'histoire.
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comme des poëmes où revivent les seotiments des indennes populations; on a dépensé des sommes immenses pour restaurer ces édirices, pour en sauver quelques-uni d'une ruine imminente, pour réparer les ravages du lempa et ceux du vandalisme; on a ajouté à leur beauté architecturale, en prodiguant les trésors de la peinture et delà sculpture. Ces églises sont devenues des musées; dans bien des localités, elles sont les seuls édiRces où les hsbilimts puissent se faire une idée de l'art.
Apres tant de travaux, auxquels ont coopéré les plus éminents artistes de notre siècle, ne serait-ce pas faire ac^ de barbarie que de considérer les églises uQîqueoi^l comme des bâtiments ayant une certaine valeur conuner' ciale, susceptibles de procurer quelques bénéfices par il vente, la location, ou même par l'adjudication des maté' riaux di: démolition î Non, la France ne recommencera pas les orgies dévastatrices de 03. Les églises devront êire conservées avec un pieux respect. A défaut du croyant, l'artiste et l'archéologue en seront les gardiens.
D'après le slyle de ces édiflces , ils ne peuvent semt qu'au culte. Toute autre destination en altère le caraclèn et «lige des modidcalions qui les défigurent. Laissons b commune maîtresse de désigner le culte auquel chaque église sera destinée et d'en concéder temporairement l'usage, soit moyennant un loyer amiabicment réglé, wil même gratuitement. Dans la plupart des communes, il n'i a pas d'autre religion connue que ie catholicisme. La églises consacrées actuellement à ce culte pourront «aserver cette destination. Ne doit^n pas quelques ménagements aux populations religieuses qui verraient avec, uM profonde douleur les églises livrées à des usages pn^*
faoes? Le mobilier des églises, (jui appartient aux Tabriques et qui deviendra aussi propriété communale, pourra ainsi élre maintenu et servir aux mêmes usages. Les fidèles seraient saisis d'horreur en vojant enlever, disperser, polluer les vases sacrés, les reliquaires, etc. La valeur de ces objets n'enricliirait guère ia commune, et la profanation causerait Une vive irritation, bien dommageable pour la paix publique. Il vaut beaucoup mieux, par une sorte de transaction, faire accepter le régime de séparation des puissances.
Si cependant le nombre des églises dans une commune était jugé excessif, on pourrait n'en affecter qu'ur.e partie aux cultes; celles qui ont le moins d'importance serviront è d'aulres usages et leur mobilier serait réparti entre les églises conservées. Cependant on pourrait transporter dans les musées, les tableaux et statues ayant quelque valeur.
Les palais épiscopaux et les séminaires ont un intérêt départemental et non communal. Ce sont les départements qui ont contribué à leur acquisition ou construction. C'est donc aux départements qu'il conviendra d'attribuer la propriété de ces édilices dont il ne sera pas difficile de trouver l'emploi.
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SB3 PniVlLËGES EGCLËSIASTIQDBS
Les frivilcges du clergé, très-nombreux autfefois, Mt été considérablement réduits. Nous ne parlerons que de ceux qui offrent un intérél d'actualité.
1 1. — Dti prh'ilégei de juridiction.
Il était admis autrerois, dans les pays catholiques, qae tous les ciera, c'est-à-dire les individus apparlenanlà la hiérarchie ecclésiastique, ne pouvaient être jugés qw par les tribunaux ecclésiastiques. Le clergé, Toriiiant iW ordre à part, était comme une nation supirieure el distincte "du reste du peuple; il jouissait d'uni; sorte d'inné. labilité due ix sou caractère sacré; il avait son code sp^
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cial et ses juges pris dans sod sein ou établis par soit autorité; c'aurait été uoe usurpation sacrilège, que de soumettre les élus de Dieu au jugement des laïques. Ce privilège donna lieu a une foule d'abus, à des conflits multipliés. Les anciens rois de France, n'osant pas s'atiaquer à l'institution elle-même, cherchèrent seulement bla restreindre. Ainsi saint Louiâ obtint du pape Alexandre IV, I que les juges royaux n'encourront plus l'excommunication quand ils arrêtent des prêtres en flagrant délit, pourvu qu'ils les remettent è la disposition des tribunaux ecclésiastiques; les juges royaux pourront coJinaître des crimes des prêtres mariés, après que ceux-ci auront été dégradés par l'autorité compétente (1). • On voit, par le peu d'étendue de ces concessions, quelle était alors la puissance du clergé. Louis XI n'osa pas faire juger le cardiual de La Balue, quoique ce minisire fût convaincu du crime de haute trahison, parce qu'il craignait, en enfreignant les immunités ecclésiastiques, de s'attirer les fou dres de Rome et la colère du clergé. Quand Henri Ul lit assassiner le duc de Guise, l'Eglise ne fit entendre aucune réc\amation; il ne s'agissait que d'un laïque. Mais, quand ce prince fit mettre à mort, quelques mois après, le cardinal, frère du duc, le pape excommunia le roi, non comme ayant violé les règles de la justice en immolant un individu sans jugement, sans forme de procédure, mais comme ayant prononcé seul et sans la permission du souverain pontife, suc l'existence d'un prince de l'Eglise.
Ces immunités étaient fondées sur ce que le praire est
LI)FniMl, qi. «il. p.U,
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l'oint, c'e3t-ï-d[re le builé du Seigneur (1). Cette Tormule répélée à satiété et à laquelle on ne cherchait pas même è altacber un sens précis, produisait sur les esprits une terreur superstitieuse, comparable à l'effet du mot tabou sur les peuples de la Polynésie (3). Ainsi, quand il y avait lieu d'infliger un supplice à un prêtre, on commençait par le dégrader, de manière que la peine ne frappât plus qu'un laïque. H. de l'Epinois raconte, dans son Bàtmrê de Chartrei (t. Il, p. i33) qu'un crime ayant été commis par trois individus dont l'un était prêtre, l'affaire fut portée devant la justice ecclésiastique qui condamna les trois coupables à être pendus. Avant l'exécution de la sentence, on procéda solennellement à la dégradation du prêtre; il fut amené vêtu de ses habits sacerdotaux de- -vant l'évêque, assisté de plusieurs prélats, sicgeant publiquement sur une estrade; l'évéque enleva successivement au patient ta chasuble, l'étole et l'aube; puis, armé d'un couteau, il lui riîcla Itt doigit comme pour lui enlever l'huile sainte qui les avait consacrés au serviœ de Dieu. La dégradation étant accomplie, les trois malfaiteurs
tt) Ton )M ebrMieiu Ktolnni, Ion da bipitme, 1« taint-cbrtiK, e'«l-tdire ronclioQ d* la siinle huile : li ploiiirl recoiieiit one stCDnde odcIkhi ><M leumment de coallrDiatloai qaclqDes.4ins en recollenl cpcore itu le an*mcm de l'eilreme-anclion. Tods. sans «xcepllon, «ml donn des oinu tu da balles do Selgoeor. Cependiat celle qnaliScalion esi réserrM poor les »>>■ bres do cleiiC et sailli pour creuser «nlre eux et les laïques an aUnit iafM- Ekiasulil*. poir (liie an sone de paiiiclii. L'ondloii de l'IiDlle ulnitesiwii admlnlsltée avec talïmilii i des objets Ininlmés. lel; que les tkùts, la V3BCI sacrés, les mors des éghses. Ion de la rons^erallon. Clucan deui dIU'" eii ainsi un otnl, un hollè du Scii;neiir. Ou ne s'ei|ili<|0' doui pas puifil sieri 1>au(e traporiaiice a ilt illithéa i na altribut que les prenw M"*" lem, nan-seuirmeni avec [oni ira siitplei adtitri, mais encdre a*e< desptoM et des pièces de mtial.
(S) TOTCa DB Rinni, rOcéamU, dioa rOsttwt p '(tarugu*.
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Turent remis aux ofRcicrs de la cour laïque; ta sentence ayant été confirmée par le Partemenl, on pendit l'ancien prêtre dépouillé de son caraclère sacré et redescendu au rang du vulgaire.
L'Assemblée constituante a aboli tous les privilèges de juridiction (i), et les ecclésiastiques ont été soumis eu droit commun. Le pape, lors du concordat de iSOl, n'a élevé à cet égard aucune réclamation. Chaque Tois qu'il y a eu lieu de poursuivre des ecclési astiques pour crimes ou délits, les lois civiles ont été appliquées, les juges ordinaires ont statué, sans que la qualité des accusés ait rien dérangé au cours de la justice. On peut citer notamment plusieurs prèlres qui ont acquis par leurs crimes une triste célébrité, et ont été jugés par les cours d'assisses : Haingral, Molitor, Contreratto, Selacollonge, et plus récemment Verger, assassin de l'archevêque de Paris. Le clergé n'a fait aucune protestation, n'a pas réclamé le rétablissement de ses anciens privilèges. En 1818, à l'époque où les partisans fougueux de la restauration prenaient à tâche de reconstruire de toutes pièces l'ancien régime, aucune voix ne s'est élevée en Faveur des inlmunités ecclésiastiques. On aurait donc pu croire que l'Église renonçait à des prérogatives surannées, en désaccord avec les institutions modernes, et avait assez de sagesse pour mettre son organisation en harmonie avec les progrès de la civilisation. C'aurait été bien peu connaître l'Église qui n'abandonne jamais ses prétentions : elle peut les laisser sommeiller quand la prudence lui fait une loi d'éviter une lutte inégale, mais elle se réserve toitjours de
^l)IlécrB(diilB)oAlll
— isoles faire revivre en temps opportun. Elle a mainleou ses privilèges dans les états oit elle a conserva son înilueuce prépondéraole; pour les conserver en Ilalie, elle a eii>ployé (ou3 les moyens à sa disposition, jusqu'à l'excommunicallon. Le pape Pie IX les a consacrés de nouveau dans son encyclique du décembre I86i, où il aaathématise, au nombre des erreurs modernes, les propositions contraires ii ces privilèges (t). Tout récemment, un prélat italien a mis en pratique les maximes de la cour de Rome : H. Spcranza, évêque de Bergame, a comparu devant le Juge d'instruction pour répojidre à l'accusalian d'avoir, dans l'exercice de son ministère, prononcé des discours contre les institutions de l'État, dans les églises de Telgaia et de Grumello; il a protesté contre la violence qui lui était faite, et il a prévenu le juge, le procurer du roi et le greftier qu'ils avaient encouru l'excommunicaliOQ majeure, pour avoir cité devant la justice séculière un dignitaire de l'Eglise {i).
Si ces privilèges sont fondés sur un droit divin, imprescriptible, il en résulte que tous les magistrats qui, depuis 1& ans, ont participé au Jugement d'ecclésiastiques, ont encouru l'excommunication, que tous les ministres et les souverains qui ont maintenu une telle violation des droits de l'Eglise, doivent être flétris comme des ennemis de Dieu. Hais alors comment qualifier le silence dos évêques, des prêtres, de l'Eglise entière? Leur iaaotion n'est-elle
U) Erreur n» 30> . L'imiunniié de l'ÉsIiseet îles persouoes Mcféilstlific , tire son oritine do droii citil. •
N* SI. • Les juridictions «cFlésIisiiques pour le; !>rocts imporrl; dn cleru, OM eivib on criiuiacls, duiveni t\re aboli$, aiiiae bans l'aiis ou cnif lo rtclaoïallon^ du Snlnt-Sirge. •
P) V. V^icaâ- natiotiBl di iï (éwier IMS.
pas usa complicité? Et s'ils ont pu légitimement abandonner en France les privilèges de l'Eglise, comment se fait-il que dsQS d'autres États ils les revendiquent avec tant de persistance, et déclarent que ca sont des droits sacrés sur lesquels il n'est pas permis de transiger, et doat l'intégrité intéresse la chrétienté?
C'est au clergé à se disculper de cette inconséquence. Si les gouvernements qui ont souscrit des concordats avee l'église catholique, ont pu laire bon marché de prétentions décrépites et assujettir le clergé à la loi commune, k plus forte raison, cette règle de conduite devra-t^Ue être suivie sous le régime de la séparation des puissances, de la neutralité de l'Etat entre les diverses sectes religieuses. On a Tait valoir récemmeut les considérations suivantes, en Taveur du rétablissement des juridictions privilégiées du clergé : < Plusieurs corporations, telles que celles des avocats, des ofticiers publics, ont juridiction sur leurs membres; les commerçants sont justiciables de tribunaux spéciaux formés par l'élection des commerçantsj les militaires, en matière criminelle, ne relèvent que des tribunaux militaires. Pourquoi n'en serait-it pas de même du clergé ? Les mémos motifs ne doivent-ils pas autoriser h lui confier le jugement des ecclésiastiques ?» — Remarquons d'abord que, sous le régime de séparation des deux puissances, le clergé ne forme pas un corps légalement reconnu ; que les ecclésiasliques oe jouissent, à ce titre, d'aucune espèce de privilège et sont en tout soumis au droit commun ; il ne peut donc y avoir lieu à créer pour - eux des tribunaux spéciaux. Héme sous le régime des concordats, les exemples allégués ne peuvent être invoqués par le clergé. En effet, quant aux avocats et ollQ-
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tien publics, les chambres syndicales ne sont qne des tribunaux de famille, chargés de maintcDir la discipline, ne prononcent que des peines morales, telles que ta réprimande, la suspension des droits de vole et d'éligibilité aux emplois de la compagnie; quand la Taule parait asseï grave pour mériter une peine plus sévère, telle que la suspension des fonctions ou la destitution, la chambre D'est autorisée à émettre qu'un avis, et l'aCTaire est renvoyée devant les tribunaux ordinaires. Le clergé exerce actuellement sur ses membres une juridiclioa disciplinaire bien plus étendue et sans la participation du pouvoir civil , puisque les évé^ues peuvent suspendre el révoquer ad tmtum les ecclésiastiques inférieurs et prononcer, contre les prêtres d'un rang plus élevé, l'ioterdiclion à saeris. — Les tribunaux de commerce n'ont de compétence qu'en matière civile, et leurs décisions peuvent être attaquées par les voies de l'appel et du recours en cassation, devant les juridictions ordinaires. U n'y a donc, dans celte institution, rien qui ressemble au pouvoir d'une corporation ayant juridiction exclusive sur ses membres. — L'argument tiré des militaires est plus spécieux. En matière criminelle, les militaires des armées de terre et de mer ne sont justiciables que des tribunaux militaires. Mais il ne s'ensuit pas que l'armée forme comme une tribu séparée, indépendante de l'État, se gouvernant elle-même et jugeant ses membres en dehors de l'inter- 'vention des pouvoirs nationaux. Les conseils de guerre sont formés, chaque année, par les généraux commandant les divisions territoriales; ils ne peuvent juger qu'en vertu des lois de l'Etat; leurs audiences sont publiques; leurs décisions peuvent être attaquées devant les conseils
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de révision organisés par la loi, et même, le recours en
cassation est aijmis pour incompélence ou excès de pouvoir. C'est donc, en définilive, l'Etat qui fait j'igcr une classe de personnes par des magistrats spéciaux et temporaires. Il n'y a point, en faveur de celle classe, abdication des pouvoirs publics; l'Etat, au nom duquel se rend la justice, en surveille l'administra tion, fait ordonner les poursuites par ses délégués, prend des mesures pour qu'aucun crime ou délit ne reste impuni, et le ministère public a pour mission de Taire faire, dans chaque cas, une juste application de la loi. Le pouvoir législatif peut toujours modifier la loi si l'expérience en démontre les imperrections. — Il en est tout autrement dans les tribunaux ecclésiastiques. Les évéques, une fois nommés, sont insliluésàvieet omnipotents dans l'exercice de leurs fonctions; ils Gonsliluent les offîcialilés ou juridictions ecclésiastiques, sans que le pouvoir civil soit même consulté. Ces tribunaux d'exception ne relèvent que du pouvoir ecclésiastique, ne connaissent d'autres lois que celles de l'Eglise. Ils considèrent et jtigent comme crime ce qui, aux yeux de l'Etat, ne peut ëlre incriminé, par exemple, le blasphème, le sacrilège, la violation des vœux religieux; ils regardent, au contraire, comme irréprochables des faits contre lesquels sévit la loi civile, tels que le mariage d'un individu engagé précédemment dans les liens d'un mariage civil, l'enlèvement d'un enfant à ses parents non- catholiques, le détournement d'un mineur dans ie iHit de lui faire embrasser l'état monastique; ils n'envi- > ssgent certains faits qu'au point de vue des intérêts du corps, el sont disposés à une extrême indulgence à l'égard de manœuvres exercées pour enrichir l'Eglise, lan-
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dis que l'oplDlon publique et l'autorité laïque pourraient j trouver des actes répréhensibles et môme des délits punissables; ils jugent en secret et tiennent à se aouslraire à tout contrôle, à éluder toute surveillance; l'aspril Ae corps les porte fréquemment à éviter le scandale ea étouffant les affaires compromettantes pour des ecclésiastiques (I) ; l'impunilé se trouve ainsi assurée aux délits les plus graves et même à des crimes borribles. La pcocédure canonique n'oFTre aucune garantie aux accusés, quinesont pas confrontés avec les témoins, et dont la déleatioD prévenliva peut être prolongée indérmiment; elle autorise l'emploi de la torture comme moyen d'instruction. î^ sont les tribunaux ecclésiastiques conservés eucore dam les états du pape. Supposons-les établis en France. Malgré l'énormilé des abus, malgré les iniquités constatées, les magistrats n'auraient aucun moyen d'y remédier. Dès que le pouvoir civil voudrait intervenir, le cJergé emparait de ses privilèges qu'il considère comme étant de droit divin, et dénoncerait comme sacrilège toute tenialire d'empiétement sur ses attributions. On ne peut tolérer, dans UD pays civilisé, une telle institution d<»it le rétablissement serait up retour â la barbarie.
La législation et la jurisprudence ont conservé au clergé quelques avantages exceptionnels que nous devons aigoaler.
(1) Le CDrè Uiiiiignt Wale el issiaslas u |iéiiîleat«, dépèca son ladint 1 en diipeise Its marceaui (LmsTI^iie, pnis pr^nA 11 Uiit tt «st canlunin' contninaui. Eh bien, milg é l'éildence des preuves, le pirU itmi d*! rtaiM proteaUT conire les jiodisdUcs qu'il siiriliaa i rii.nuence des ennnuis it >> telltlon, el viola les terlns ia niarljr de h ciloninif. Le siinl (lomiiie, n'^ en l'iciiiuut. j eierta le niialsicre eccié^iastiiiie ei pas» niCme poor filre i^
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— 93S — D'après l'article 7S <ie la CoostilutioD du 29 frimaire an VIll (qui élablil le consulat), les a^enlj du Gouverne' iMnt ne peuvent être poursuivis pour des faits relatirs à leurs fonctions, qu'en vertu 4'une décision du conseil d'Etat; en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. Cette disposition a été introduite dans Le but d'empêcber les tribunaux de se faire juges de l'administration. D'un autre côté, il est dit, article G de la loi du 18 germinal an X, qu'il y aura recours au conseil d'état, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et au- Irra personnes ecclésiastiques. « Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la république, l'inFraclion aux règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exerdce du caltc, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, en injure ou en scandale public. > En invoquant l'une ou l'autre de ces dispositions, ou même en les combinant, on a élaboré un système d'après lequel un ministre du culte ne peut être poursuivi pour faiis commis dans l'exercice de ses fonctions, à moins d'une autorisation préalable du conseil d'Etat (l). Le conseil d'Etat, en œalière de contentieux administratif, est un véritable trlbu-
d] Arr» da CoDESll d'ÉUI du 33 airïl 181B (Siret, L XXI, ii* nartlt, I. SIS). Arrèi de laCoDrroj.dï Haiien.dniT nciobreis» (Siret, t. XXVin. 11' pirlle, f. 333). Arrit d« la Cour de cassalion, dO 3S aoAt IBIT (Sitiir. t ÏÏYHI, 1" partie, p. M; Bulletin criminel, U SXXII , p. 73Ï. ArrÈl leliCoDraeMisaUoadnSSiiiarsl^ïa (SinEi, t.'XSVJlI, i"i>ji'lic, p. 309; SiMilin criminel, L XXIH, p. m).
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dbI appliquant la loi, jugeant d'après les règles ortJÎDaires; mais il en est tout autrement, quand il est appelé à statuer sur des demandes d'autorisation de poursuites; alors les considérations poliliques, les convenances, les méaagemeuts à observer envers le clergé, sont les motifs qui déterminent ses décisions; la difficulté d'obtenir l'autorfsation équivaut le plus souvent à une impossibilité; il en résulte pour les parties un déni de justice; et pour la clergé, quand ce n'est pas le ministère public qui potMsuit, le privilège d'cchapper à toute juridiction.
Cette doctrine n'a pu prévaloir qu'en vertu d'une fausM interprétation des textes invoqués. Les ministres des cultes ne sont pas des agents dtt Gouvernement, ne sont chargés d'aucune délégation de la puissance publique; ib ne peuvent donc se prévaloir de l'article précité de II Constitution de l'anVlIÏ; les tribunaux, en jugeant latf conduite, n'ont jamais à s'immiscer dans l'admlnistratioti, et il ne peut en résulter aucune entrave à l'action gouvernementale. Quant à l'appel comme d'abus, c'est une juridiction disciplinaire qui ne peut entraîner qu'une dédiration d'abus, peine purement morale; celte procédure est tout â fait distincte de l'action criminelle avec laquelle elle peut être cumulôe, le même fait pouvant être pou^ suivi disciplinairement et criminellement. Cette double so- Uon est incontestablement reconnue pour les officiers publics. L'appel comme d'abus est surtout institué pour des faits qui ne tombent pas sous l'application de la loi pénale, qui ne constituent ni crimes ni délits, maispeuveol encourir un blâme, par exemple, les refus de sacremeuls, 'l'abus d'autorité de Ja part des supérieurs, la violation des règles canoniques; mais il ne résulte aucunement de li
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loi citée, que les crimes et délits commis par des ecclésiastiques échappent aus règles ordinaires de répression.
La jurisprudence s'est inodiriée, et l'on est revenu aux vrais principes (4). Il serait bon qu'une loi expresse fit cesser toutes les incertitudes en déclarant que les ministres des cultes sont complètement soumis au droit commun, et que les faits délictueux dont ils peuvent se rendre coupables, sont poursuivis d'après les règles ordinaires. C'est an ministère public et à la partie lésée à apprécier s'il y a lieu de poursuivre. Exiger une autorisation préalable, c'est apporter des obstacles à l'administration de la justice, c'est violer le principe de l'égalité des citoyens devant la loi.
Sous le régime de séparation des puissances, les ministres des cultes ne tenant plus leur nomination du gouvernement, ne recevant aucun traitement, seront étrangers ë la hiérarchie administrative et n'auront aucun compte à rendre â l'autorité civile de la manière dont ils accompliront leurs fonctions sacerdotales. La procédure d'appel comme d'abus devra donc disparaître. Le fait qui, d'après le droit commun, ne constitue ni crime ni délit, ne pourra donner lieu à aucune poursuite disciplinaire. Les refus de sacrements ou de cérémonies religieuses, qui ont été l'objet de tant de discussions passionnées, de procédures si embrouillées, resteront des alTaires de for intérieur, dont les magistrats n'auront point a connaître. Le clergé seul est compétent pour apprécier si ies canons de l'Église sont
11) Arr»isaelaCiiiirdeeistiUniides93Julnl83t iSinir, i. ZXIT, i-ftt- Oe, p.a6t),9:e|>h'iijbrelg3I (.ibitî.v. SiJ. BulUUa crimiait, I. XXXVI, P.S39 El 3T6), 3clîS ii(iïeiubm83](ïiiiLi,l. IXXII, I» partie, p. WC C •07} BiiiltUneHmtnel,l. XXXVI, p. JTSel MO.
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bien ou mal appliqués. C'est par une (ÏKdieuse coniuaioa de pouvoirs que le conseil d'État a décidé, dans le cas du comte de Hontlosicr (1), qu'un évoque avait indùineiil -refusé la sépulture ecclésiastique. Ces sortes d'usurpatbns ne pourront avpir lieu à l'aveoir. Les lidèjes qui reconnaissent l'autoriléspirituelledel'Église.devrontse soumettre bsesdécisioris. Quant aux personnes qui n'acceptent pas sa juridiction, elles n'ont pas à se plaindre de décisions qui œ peuvent les atteindre. On allègue en vain qu'un refus de sépulture ecclésiastique est une insuite pour la mémoire du défunt, un opprobre pour la famille. Le clergé ne doit son ininislère qu'à ceux qui font partie de sa communion, el il a seul incontestablement le droit de déterminer si telle personne a satisfait à cette condition ou si, au contraire, elle s'est mise dans le cas d'être retranchée du corpa de l'Église. Cette dccision, purement morale, ne porte aucune atteinte à l'honneur elà la considération des personnes. Celui qi)i, en rejetant les croyances de l'Égljsf, en refusant de participer à ses cérémonies, a répudié la qualité de catholique, celui-là ne peut en réclamer les bénéfices, ni se regarder comme déshonoré pour ne plus figurer dans une société dont il s'est lui-même dclaché. Sa tamill^ si elle est composée de croyants, peut déplorer sa désertion, mais ne peut en effacer les conséquences. Elle se consolera si la voix publique proclame que le défunt, en quittant le catholicisme, n'a pas cessé d'être honnête homme, de mériter l'estime publique; mais qu'elle ne cherche pas à opprimer la conscience du prêtre en leçon-
(I) Voir 11 spirlinelle brocïare ùt M, île Connenin, ImliuléeT Oifenie dt Féuêgnede Clermnni, traduit povr cavse d'abiis devant tes Bit. FP. tf» CoBtrfi d'htal, séant tn concile (ccaménxgae, elc Paris, 183Ï.
traignant à prêter sod ministère ù celui qui s'en est at- [ranchi.
Il existe une loi d'exception dont nous aurons peu de mots à dire. D'après l'article 10 de la loi du 30 avril 1810, lorsque des arclievéques, des évêques, des. présidents de consisloire seront prévenus de délits de police correctionnelle, les cours impériales en connaîtront de la manière prescrite par l'article 479 du Code d'instruction criminelle; en conséquence, l'inculpé, au lieu d être poursuivi devant le tribunal de police correctionnelle, l'est devant la cour impériale, qui juge en premier et dernier ressort (1). Cette disposition, qui est également établie a l'égard des prérets el de plusieurs hauts fonctionnaires, semble avoir été inspirée par UQ sentiment aristocratique de respect de la hiérardiie ; on n'a pas voulu que d'éminents personnages fussent jugés par des magistrats qui leur sont inférieurs dans l'ordre des préséances, Ces considérations devront disparaître à l'égard des chel^ du clergé, du moment où ils deviendront étrangers à l'organisation administrative. Il n'y a pas lieu de conserver en leur faveur une disposition exceptionnelle, qui leur donne de l'importance; il est toujours dangereux ds déroger au droit commun.
I 3. — Des exenyitions d'imliSt.
Sous l'ancien régime, les immeubles appartenant au
[la ds celle loi. que H. Dopanlliuii, t cour iiiii>triale ilu Faiis, i U reqiitic on prËilécesscur , poor difTiiiniiIioii co
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dergé étaient exempts d'impôts , et les ecclésiastique étaient affranchis de toute taxe personnelle. Ce pfivilé|e était considéré comme dérivant du droit divin, et les princes qui' y portaient atleinle encouraient l'excommunication. On Taisait valoir, entre autres motifs, pour justifier cette immunité, que les biens de l'Eglise étaient en réalité les biens des pauvres auxquels le revenu était desllDé, et qu'il aurait été odieux que les souverains et les seigneurs détournassent la moindre partie du patrimoine des indigenls. C'était là une étrange plaisanterie. Les homm^ d'Église, clergé et congrégations des deux sexes, î«maient en France une population de ÎOO.OOO èmes, qUi vivait du revenu des biens ecclésiastiques ; la plupart menaient une vie très-douce, jouissaient du superflu, quelques-uns avaient même l'opulence et malisaient de luxe avec les princes ; l'État eût pu certainement exercer un prélèvement sur les plantureuses recettes du clergé, saoi que les pauvres en eussent souffert. Hais une terreur sacrée contenait les peuples et les rois dans l'obéissance el les assujettissait à l'autorité de ceux qui se disaient les interprètes des volontés divines. Ce n'était qu'avec l'aulorisation du pape, et dans des circonstances exceptionnelles) quele roi de France pouvait lever un ou plusieurs dédmessur les revenus ecclésiasliques, et encore cette permission ■'était-elle accordée que quand il s'agissait de pourvoir aux frais d'une expédition dans laquelle l'Église était intéressée, par exemple une croisade, l'extirpation des hérésies, l'abaissement de quelque prince rebelle lui ordres du saint siège. Le clergé ayant accumulé entre ses mains une vaste portion du territoire qui se trou^^it exemple de toute contribution, il en résultait que les
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trïens imposables supportaient une charge extrêmement lourde.
L'assemblée constituante flt cesser cette inégalité choquante, supprima toutes les immunités, déclara que tous les citoyens, sans distinction, contribueraient aux charges publiques en proportion de leurs Tacultés (t). Après la tourmente révolutionnaire, le clergé, trop heureux de relrouver, grâce au concordat, une nouvelle vie, des moyens d'existence assurés, se montra peu exigeant et se garda biea de faire, en faveur de ses anciennes franchises, des réclamations qui auraient compromis sa cause. Mais il n'a rien abandonné de ses prétentions, n'a renoncé à aucune de ses prérogatives, a toujours nourri en secret l'espoir de les faire revivre, et ses défenseurs ont, de temps en temps, pris soin de faire connaître aux populations le sort qui les attend si l'Église se retrouve en force. Ses inteutions sont dévoilées notamment dans un ouvrage intitulé : Petit catéchisme pour les temps présenli, par Maupied, missionnaire apostolique, chanoine honoraire de Reims, docteur en théologie et en droit canonique de l'université romaine, etc.; réimprimé en 1861 (Paris, chez Lecoffre). On y lit ■ que les biens de l'Église, en quelque partie du monde qu'ils soient situés, appartiennent à Jésus-Christ et à l'Église, non-seulement par droit de domainç national, mais par le droit de la souveraineté, de la royauté divine et humaine de Jésus-Christ, et que dès lors ils ne peuvent être administrés que par le pouvoir ecclésiastique (p. 49 et 80); que ces biens ne sont redevables d'aucun impôt envers les gouvernements dans le territoire desquels ils sont situés (p.OO).
da 3 SCIilelim ITU, TU'
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t Dîeu, en eïïef, ne peut être soumis aux impôts el h l'adminislraiion des pouvoirs temporels, qui tiennentel reçoivent tout de lui. Les biens fle l'Église, en quelque lien qu'ils soient situés, sont des enclaves alKOlument indépeodanles, que Jésus-Christ a voulu posséder pour y reposer les pieds de son Église et la rendre libre el indépendante de tout pouvoir des iiommes. Tous ces biens apparliennent au royaume visible de Dieu, et ne peuvent être régis que par l'autorité el tes lois du monarque de i'Ég!i5e (p. EiO). > L'auleur fonde c«tle doctrine sur les paroles mêmes de Jésus-Christ (1), sur le décret du pape Jean XXII, qui a condamné l'erreur contraire de Marsilo de Padcme cl de Jeanduno, sur ta décision du concile de Trente (seîsion XX, ch. Il), sut la butlo Pastor.iHi in cœnd, sur la décision du pape Martin V COnlre les Fauteurs de l'hcrésie de Wicleff, etc. L'auteur met en tête de son écrit l'avis suivant ; ' Prix SO cenUmesj impct du timbre, IS cent.; total «5 cent., i et il ajoute : • Afln de ne point encourir l'excommunication majeure, sous laquelle tombent tous les violateurs de la divine liberté et des saintes imjnunités du l'Église, aussi bien que les ecclésiastiques qui consenleni k celle violation, l'auteur déclare et proteste qu'il ne se soumet à l'impôt du timbre et à ta juridiction laïque, poor
[1| Ual. XVII, sa ei enl*. — lésas se dlsposiDi t hâtait, an mori:^ i'^ l&thii niiraculFu.-c, ]j saùiaK niauilK pouc icquiiicr l'hit, >di ià rir Wi ri parflerre, dit a celui-ci; •Sinon, qac vods en semble? De qui esNe<l>" les cois de I) wrre tefoiTeni lesiriliois ei IciioiiidisT E$l-c« de lcuis|i[«;"9 cnfiiils. ou deséiNiigersT— Des tliaitgers rtpomllt Pierre. JôsusJui iHl-l-H enfams en sont donc cxempls. > Donc. ..les l'rilicE qui sotii les tctianit D'CD, Bt diiivem d'ImpAia i ficreonne. Ffiii-dre pourcaii-oii ol^mer 41e 11 ■ hriiieiis foui ions, «1 bidb dislinciien, qualifies enlims de Dieu. (Ldc, TI' 3i; .Ual. V, S ) Juin, 1, sa). JUdis i'£(liSD p'tst-elle pis Seule uUcrfCtU dit
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- 443 - ■ le prtséht ôpiiseoie, que contraint par la nécessité. » Il rémile de cette interprétation que les ecclésiastiques «ont esempts, non-seulement des impôts directs, mais encore des im'pôts indirects, qui, de leur nature, sont seulement avancés par le producteur ei supportés en définitive par le consommateur; de" sorte qu'un prêtre ou un ordre relia'ieux faisant le commerce de choses taxées (comme les charEreux, Irappislea, etc., qui se font liquorisles et marfhands de liqueurs aphrodisiaques), doil être exempt de l'impôt sur les denrées dont il trafique, et pourra par Conséquent les tendre à bien meilleur marché que ses coQcurrenls laïques, soumis à cet impôt. Les ecclésiastiques devront filire entrer en franchise dès droits df douane et d'oclfoi toutes les marchandises à eux destinées, soit qu'ils veuillent les consommer pour leur usage, ou les me^re en ^enle, ciomme t'abbé Haupied vendait ses brochures; quand îlâ aclièteront un objet frappé d'impôt, ils auront droit à la restitution des tases perçnes, etc.
Ces prétentions, dans notre siècle, sont ridicules, insensées, ne méritent pas d'èxanien âérîeox; il est bon néanmoins d'en constater la manifestation, afin qu'on sache jusqu'où peuvent aller l'opiniairelé, l'aveuglement, l'orgueil et l'ambition du parti clérical, qui ne tient aucun compteduprogrèsetsecroit toujours en plein moyen âge, A défaut'd'une immunité complète, et en attendant des eiops meillears, le clergé s'efforce au moins de s'exonérer s plus qu'il peut des charges qui pèsent sur les citoyens. linsi, dans beaucoup de localités, les prêtres ne sont pas ascrits sur les rôles des prestations en nature pour la con- 3Ction et l'enlretien des chemins vicinaux. Les tbnclionairea chargés de dresser les rôles, cherchent, par cette
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omission, à s'atlirer les bonnes grâces du clei^ qu'on est
habitué à considérer comme le souverain dispensateur des faveui-s de tout genre, ou du moins comme une puissance . avec laquelle il est toujours bon d'être en paix. On allègue pot>r Justifier celte exemption , qu'il serait inconvenant qu'un prêtre allât casser des pierres sur la route, comme un simple prolétaire. Sophisme et mensonge 1 On sait Sml bien que nul contribuable n'est obligé d'aller de sa personne faire des journées de travaux sur les chemins; chacun a la Tacullé d'exécuter personnellement les travaux, de se faire remplacer par un homme salarié, de fournir comme équivalent de ces travaux une certaine quantité de matériaux, ou enfin de s'acquitter en argent, .d'après un tarif réglé par l'administration. C'est ce dernier parti que prennent la plupart des personnes exerçant des professions libérales, et la charge se traduit, en définitive, par le versèment d'une somme de trois francs à la caisse du percepteur. La dignité du prêtre serait-elle compromise par . l'acquittement de cet impôt en numéraire? Et même, si un prêtre ayant du loisir et voulant ménager sa bourse, juge à propos de se mêler aux journaliers et de prendre pan h leurs travaux, il n'en éprouvera aucune déconsidéra tioa; il suivra l'exemple de saint Paul qui ne dédaignait pas de travailler de ses mains et de fabriquer des tentes, et celui de Jésus lui-même qui, d'après la tradition, aidait Joseiib dans ses travaux de charpentier. En dehors du clergé, nul ne croit déroger en se soumettant aux charges communes; les fonctionnaires les plus élevés, les magistrats, les généraux, etc., s'exécutent sans murmurer et regarderaient mËme comme un acte blâmable d'incivisme la prèlenlion de ne pas contaibuer aux dépenses publiques. C'est a l'ati-
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torité supérieure fc faire cesser cet abus contraire fc la loi et à la justice, et qui a pour résultat d'aggraver la charge des habitants.
C'est aussi par une Faveur abusive et illégale que dans plusieurs villes on excmi^te les prêtres de la charge du broient des militaires en passage.
Cerlains agents du use ont porté encore plus loin le dé- Touement â l'Église et ont trouvé moyen d'exempter les monastères d'un ou de plusieurs impôls direcls. Ainsi, à Nogent-le-Rolrou , sous le règne de Louis-Philippe, le couvent de l'Immaculée-Conception ni ses habitants ne figuraient aux rôles des contributions; l'immeuble considérable où est établi la communauté ne supportait ni l'impdi foncier.ni celui des portes et fenêtres; et les religieuses, au nombre d'une cinquantaine environ, ne payaient pas d'impôt mobilier. A Chartres, à la même époque, une maison religieuse, connue sous le nom de maiion bleue, et qui n'était pas même reconnue par i'autorilé, jouissait des mêmes exemptions. Les employés alléguaient que ces communautés étaient pauvres et travaillaient pour les pauvres. Mais, en matière d'impét réel, le fisc ne s'occupe pas des personnes; il ne voit que les immeubles et les taxes d'après leur importance, quel qu'en soit le propriélaire; em matière d'impôt mobilier, on n'exemple que tes appartements dont lu loyer est inférieur au minimum déterminé; on ne pouvait donc être autorisé à exempter de vastes constructions dont la valeur locative était au moinségale à celle des plus riches appartements de la ville.
L'aulorité supérieure devra metlre fin à de pareilles illégalités et infliger une punition sévère aux employés qui, au mépris de leurs devoirs, sacrifient l'intérêt du Trésor et
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celui des contribuables aux exigences insatiables des ccmgrégations.
Le décret du (1 août ISOS comprend parmi les immeii- Wes non inijiosables » les églises et temples consacrés au Culte public, les cimelières, lesarchevêchcs, évêchésetséminaires, les presbytères et jardina y attenant. ■ Celte disposiiion est une consé([uence du principe d'après lequd les édifices communaux, non productirs de revenus, sont exempts d'impôls. Toiilefois, la loi u'exempte que les temples servant au culte public, ce qui doit s'entendre du service paroissial. Les églises dépendant de commnnautés, telles que celles des jésuites, dominicains, capucins, etc., ne doivent pas bénéficier de cette exemption, quand même tes propriétaires de ces édifices jugeraient è propos d'y laisser entrer le public â certaines beures.
Le clergé jouit légalement d'un privilège qui n'est pas sans importance, c'est celui du port franc : on lut applique les règlements qui exemptent des droits de port la correspondance enlrc les fonctionnaires publics, parce qu'elle s •pour objet le service public. Les ministres des cultes, quoique n'étant pas fonctionnaires, font partie de la hiéfarchie administrative; leur correspondance a dû élre assiniilceà cellcdcs fonctionnaires etjouirdelamémeexemption. Il est évident que la suppression du clergé oQirie' entraînera celle de ce privilège.
i 3. — De l'extmplion dv i:
Un des plus importants privilèges du cler^, c'est l'exemption du service militaire. D'a|)rès l'arliLlo IG de Is
loi du 21 mars 1831, sont exempls : i 7* Les élèves dea grands séminaires, régulièrement aulorisés à continuer leurs études ecclcsiasliques; les jeunes gens autorisés è continuer leurs études pour se vouer au ministère dans les autres cultes salariés par l'Élal, sous la condition, pour les premiers, que s'ils ne sont pas entrés dans les ordres majeurs à l'âge de vingt-cinq ans accomplis, et, pour les seconds, que s'ils n'ont pas reçu la consécration dans l'aunée qui suivra celte où ils auraient pu la recevoir, ils seront tenus d'accomplir te temps de service prescrit par la présente loi. > Le nombre des jeunes gens auxquels s'applique cette disposition est déduit sur le contingent, de manière à diminuer refTectif de ta levée ; mais l'État a dû compter sur cette perte et fixer en conséquence le contingent, qui se trouve plus élevé que si ce privilège n'existait pas ; en défmitive, et comme l'État a toujours besoin du nombre d'hommes exigé par les nécessités politiques, il eia résulte une aggravation de charges pour les jeunes gens soumis aux chances du recrutement. La position des cièves ecclésiastiques est la même que celle des jeunes gens qui se destinent à certains services publics, tels que l'école polytechnique, l'administration forestière, l'enseignement public; on a considéré que ceux-ci, en servant l'État dans ces diverses carrières, se rendaient tout aussi utiles que s'ils étaient militaires. La société a besoin d'ingénieurs, de forestiers, de professeurs, d'instituteurs ; elle encourage ceux qui veulent remplir ces emplois, en leur aecordaal l'exemption militaire. Il s'agit de savoir si la même faveur est due aux fonctions de mitiislre des cultes.
H est: un fait constant , c'est que le désir de profiter de cette exemption entre pour beaucoup dans la
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détermination de ceux qui embrassent l'état ecclésiastîqm Ils appartienne m, pour la plupart, à des familles pauvres qui ne pourraient fournir la somme nécessaire pour l'eii)néfation. L'aversion pour l'état mililalrc les pousse à embrasser la carrière qui leur procure l'exemption. Celte considération toute terrestre tient lieu de vocation; i! en résulte qu'un grand nombre d'individus ayant peu d'aptitude et peu de goûl pour le ministère ecclésiastique, quelquesuns même n'ayant qu'une foi très-tiède, embrassent ud état qui exige des qualités morales exceptionnelles. Le dergé y gagne l'avantage de compléter son cadre, mais au risque de compter dans son sein des prêtres médiocres, et peut-être de mauvais prêtres pour lesquels la loi de continence sera un joug insupportable, qui, au lieu d'exercer l'aposloliil avec l'ardeur que donne une conviction sincère, oe feront qu'observer comme une routine les prescriptions de leur ministère. Un prêtre qui n'a re£u les ordres sacrés que pour échapper à la conscripfion, est un danger pour le corps dont il Tait partie, et même pour la société.
Ces inconvénients ne s'appliquent pas aux autres catégories de jeunes gens auxquels ta loi du recrutement accorde le même bénéfice. L'instituteur, l'ingénieur ne sont liés à leur profession que pour 10 ans; si même ils s'en dégoûtent avant l'accomplissement de cette période, ils peuvent être exemptés par le sort, et alors prendre une carrière conforme à leurs goûts; s'ils sont atteints parH sort, ils paient leur tribut à l'État; après quoi, ils redeviennent libres de choisir tels genres de travaux qui leur conviendront. Mais le prêtre catholique est enchaîné par un lien perpétuel ; l'ordination est une robe de Nesstis, .Qi'' s'est attachée 6 lui, et dont il ne peut se dépouiller qu'avec
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la vie. En vain il regrette le vœu fatal prononcé dans sa jeunesse, en un moment d'imprudence; en vain il voudrait, inéme au prix de sept ans de service militaire, reconquérir sa liberlS, vivre comme les autres hommes, s'affran ■ chir d'obligations contre lesquelles s'élève sa conscience; il est rivé à sa profession; s'il avait le malheur de franchir le cercle où il est renfermé, l'opinion publique le repousserait avec horreur, toutes les carrières lui seraient fermées; ce serait un maudit, un paria, uq lépreux.
Les vœux ecclésiastiques ont une si haute gravité, entraînent, pour celui qui les prononce, des conséquences tellement dures, qu'on ne devrait les recevoir que de eeux qui jouissent d'une entière liberté et se sont préparés à leur détermination par de mûres réflexions. Il est donc fâcheux que l'exemption mililaire serve d'appât pour attirer des jeunes gens inexpcrimenlés et leur faire prendre une résolution qui ne devrait être inspirée que par les motifs les plus élevés, par une foi ardente, par le désintéressement le plus pur, par un dévouement sans bornes.
L'exemption dont il s'agit est donc blâmable au point de vue de la morale. £lle l'est encore comme privilège : elle ne s'applique qu'aux ministres des cultes salariés par l'Ëtat; les autres cultes sont donc, sous ce rapport, déshérités, marqués légalement d'un caractère d'infériorité. On viole par là cette règle de sagesse qui veut que l'État, incompétent pour constater la vérité ou la fausseté d'une religion quelconque, demeure strictement neutre entre. toutes les religions, sans donner de préférence à aucune. Ea abolissant un privilège, on doit s'attendre aux plaintes plus ou moins amères, plus ou moins violentes de ceux qui en béuéficient. Quand il s'agit de religion, les sectes
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— «M — swit toujours disposées à faire parler Dieu en leur Tavei», à identifier sa cause avec la leur, à menacer de la cclère céleste les gouvernements qui .iù Tont que les soumeUre l la loi d'égalité. L'église catholique a d'avance lancé l'aoathëme contre ceux qui supprimeront l'exemption de se^ TÏce militaire, dont jouit naturellement le ckrgé (l). Os ne s'arrêtera pas à ces protestations, pas plus que la graocle Assemblée Constituante n'a été arrêtée par les clameurs des adorateurs du passé, quand elle a accompli son œuvre de régénération.
Les personnes pieuses craignent que cette innovatioane rende impossible le recrutement du clergé. Qu'elles se rassurent. Quant aux individus qui entraient dans les ordres sacrés, sans vocation et dans le seul but d'échapper à la conscription, ce ne sera certes pas là une perte regrettable; l'Église aura plulftt à s'applaudir ne ne pas étreen- TBbie par de tels ministres. Quant aux jeunes gens <fû ont une véritable vocation ecclésiastique, il y en aura ns certain nombre qui échapperont à la conscription, soilpiir , lebénélice de leur numéro, soit par leurs intïrraitésourai' blesse de constitution, soit par des exemptions légales, telles que fils de veuve ou de septuagénaire, etc., soil eo payant le prix de leur exonération. Quelques-uns, ii fs> vrai, ne pourront se rédimer par aucun de ces moyena; eh bien, ils subiront le sort auxquels sont assiyellia, chaque année, 80,000 Français; ils serviront leur payscomoie
(1) BncjcJlqDeileFiell^icrrear uialoeo^e ta »• sa du stIIiIius: 'Su, nioler ni la loi stlnrellt ni l'èquilè, on peut abroger lea lois ^.«rsoDDtiln 4ii «lonÈreiit les cleni de la li/i uiililairsi «lie alirogiilon esl icdjmée ps' ^ prnsrès il>il, sBciogi diiis Due soclélé uodcliïe sur les |>rii]cii>e5 d'un goaiti-
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mililaires; et après avoir acquillé leur detle do ciloyen, si
leurs dispositions pour l'élst ecclésiastique sont sérieuses, ils rentreront au séminaire et se disposeront à recevoir les ordres; leur vocation, éprouvée par une longue attente.par la vie des camps, par de nombreuses communications avec le monde, n'en aura que plus de solidité; s'ils persistent dans leur résolution, ils offriront à l'Église de bien meilleures garanties que s'ils avaient été admis à prononcer leurs vœux a l'âge de vingt-trois ans, sans avoir Jamais rien connu que le séminaire.
Le privilège ilont il s'agit a été étendu à une autre dasse de clercs. L'article 79 de la loi du ts mars 18S0 est ainsi conçu : < Les instituteurs adjoints des écoles publiques, les jeunes gens qui se préparent à l'enseignement primaire dans les écoles désignées h cet eiïet, les membre» ou novicei des associations religieuses vouées à l'enseignemext et autorisées par la loi, ou rec-mnui-s comme établisseme-ils d'nîUilé piibligue, les élèves de l'école normale supérieure, les maîtres d'étude, régents et professeurs de lycées, sont dispensés du service militaire, s'ils ont, avant l'époque fixée. pour le tirage, contracté, devant le recteur, l'engagement de se vouer, pondant dix ans, à l'enseignement public, et s'ils réalisent ce vœu. » On a considéré que les jeunes gens qui, pendant dix ans, se livrent à l'enseignement dans des écoles publiques, paient leur dette à la patrie tout aussi bisn que s'ils avaient passé sept ans au service militaire, mais à deux conditions : la première, c'est qu'avant le tirage Ils fassent déjà partie de la hiérarchie universitaire, soit comme maitrcs, soil comme élèves dans les écoles destinées à former des maîtres; la seconde, c'est qu'ils prennent un engagement décennal. Par un pri-
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vilégo exorbitant, on considère comme satisfaisant à 11 première condition les membres ou novices d'ordres religieux, bien qu'ils soient étrangers à l'enseignement public, par exemple les novices cbez les frères des écot« chrétiennes. Quant k la seconde condition, on la considèM comme remplie si le novice devenu frère est employé à un litre quelconque dans une école communale tenue par des frères. L'exemption bénéficie ainsi à des individus tdiement Inintelligents qu'il est impossible de leur confier la direction même d'une classe élémentaire de lecture; on fait d'eux des frères du temporel, vulgairement appelés frères coupe-choux. Il en résulte que des jeunes gens incapables d'exercer les fonctions d'instituteurs, entrent dans la congrégation pour échapper à la conscription, ne rendent aucun service à l'instruction publique, et jouissent d'une faveur que rien ne justifie. Qu'un jeune homme se prépare, en travaillant chez un maître particulier, pour l'admission à l'école normale, il ne pourra se prévaloir de l'immunité et ne sera pas admis à contracter l'engagement décennal, quand mâme il serait reçu bachelier és-letlres et ès-Bciences; on lui opposerait qu'il n'a pas de titre olEciel, pas de position dans l'enseignement public. Pourquoi traiter plus favorablement l'aspirant à la vie monacalef Pourquoi violer ainsi ta loi d'égalité ? .
tt. — Dt l'txtmpliai% de la garde naltonalt al ittjvn-
Sont exempts du service de la garde nationale, d'après l'article il de la loi du 29 mars 1S3I, € les ecclésiastiques engagés dans les ordres, les ministres des différentsculies,
les élèves des grands séminaires et des facultés de théologie. ■ On a considéré que les prêtres, ministres de paix, ne pouvaient être contraints de porter les armes, de remplir un ofBce militaire, et même, à l'occasion, de prendre part à des combats pour le maintien ou le rétablissement de l'ordre. Nous reconnaissons la justesse des motirs qui ont inspiré celle disposition; et cependant elle ne peut être conservée sous le régime de séparation des puissances, qui ne reconnait pas de prêtres et ne peut conférer de privilège à aucun individu à raison du ceraelère sacerdotal dont il se dit revêtu, l'autorité civile n'ayant point alors à vérifier si cette prétention est fondée, ni à juger de la valeur du titre sacerdotal.
L'exécution de la loi actuelle a donné lieu à quelques difficultés que nous allons rappeler sommairement, pour faire voir à quels embarras on s'expose quand l'Élat a In prétention de prendre certains culles sous son patronage.
Les termes de la loi étant généraux, il semble que l'exception devrait s'appliquer aux ministres de tous les cultes, reconnus ou non. Les motifs sont tes mêmes : un prêtre grec, arménien, cophle, baptiste, méthodiste, etc., a la même répugnance que le prêtre catholique à endosser l'habit militaire, à lalre la charge en douze temps, à tirer des coups de fusil contre l'émeute; tous sont retenus par les mêmes scrupules, qui tiennent à la profession. Néanmoins, la jurisprudence a décidé que la disposition dont il s'agit, n'est applicable qu'aux ministres des cultes recon~ nus, c'est-à-dire salariés (arrêt de la cour de Cassation du 37 décembre 183t , affaire Bazard). On a craint, sans doute, que le premier venu ne piit prendre le' titre de ministre d'un culte pour s'exonérer d'une charge qui doit
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peser Bur tous les citoyens. Dans l'espèce de l'arrêt que nous vEnoDB de citer, le bénéfice de l'exemption était réclamé par Bazard et EDraatin, chefs de la soi-disant religion sainl-simonienne; cette secte célèbre par rimpulstoo qu'elle a donnée à l'économie politique et par la hardiesse de ses idées socialistes, avait une hiérarchie pareille i celle du catholicisme; mais, c'était là sa seule ressemblance; elle n'admetlaitni l'existence d'un Dieu personnel, ni l'immortalité de l'ème, ni la prière; elle n'avait ni cultes, ni rites, ni cérémonial; ses réunions étaient uniquement consacrées à des discours sur la doctrine. La prétention de ses chefs à se dire prêtres était ridicule et insoutenable, et il en s été fait bonne justice. Mais la revendication de l'exemption eût été sérieuse et fondée sur te texte de la loi^ si elle fdt venue d'un ministre d'an culte non reconnu officiellement, mais ayant une existeoce réelle. Néanmoins, l'arrêt a statué en principe général, et il faut reconnaître qu'il s'appuie sur des considérations décisives. En effet, les ministres des cultes reconnus onl une existence olficielle, touchent un traitement de l'État; leur qualité est donc authentiquement constatée : mais il n'en est pas de même des sectes non reconnues qui soiX étrangères à l'autorité, qui s'administrent elles-méniea; quand un homme se dit ministre d'une de ces sect^, oti n'a aucun moyen de s'assurer de l'exactitude de cette alB^ mation, les diplômes qui pourraient êtrs présentés soai sans valeur; les fonctionnaires publics ne peuvent se livrer à nu examen pour reconnaître si le postulant a bien droit à la aualilé dont il excipe, ou si, au contraire, il commel une usurpation qui ne l'exposerait à aucune poursuite. Ou peut donc dire que vis-à-vis du gouvernement, les minis-
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— ISB — très des cultes non reconnus n'exislent pas. Eh bien, cello position serait celle des ministres de tous les cultes, sous le régime de la séparation des puissances. Il serait donc logique de supprimer, sans exception, (ous les privilèges basés sur la qualité de prêtre, qualité que l'État doit ignorer, et qui ne devra jamais être invoquée devant 1 aulonte civile
Il est indispensable que la loi maintienne le principe dans toute sa rigueur Mais, dans la pratique, nous sommes loin de repou-ser des mesures de condescendance Qu'im conseil d'adminisiralion de la garde nationale omette d'inscrire sur les lonlrMes du service ordinaire et se contente de porter au cadre de réserve les prêtres connus comme exerçant réellement leur ministère, certes, la société n'en sera pas troublée, et la garde nationale se passera facilement de pareilles recrues. Mais, c'est là une faveur dont il faut user sobrement; car le privilège est de sa nature envahisseur.
L'exception prononcée par la loi précitée a été réclamée parles clercs minorés (arrêt de cassation du 9 juillet 1835, affaire Chanteau), par des élèves des petits séminaires, âges de plus de vingt ans (instruction ministérielle du S juillet 1831), par des amateurs qui suivaient les cours àes facultés de théologie (arrêt de cassation du 3i janvier iSiS, affaire Manchon ; Journal du Palais, t. 1 de 1846, p. 663); toutes ces prétentions ont été repoussées. Mais, le gouve^ nement a accueilli celles des frères des écoles chrétiennes, qui, cependant, ne font pas partie du clergé (décisions du Ministre de l'Intérieur des 31 mars et SB avril 1831), et des frères de saint Joseph, de Rouillé-sur-Loir (Sarthe) (instruction ministérielle du 31 mars 1831).
Les mômes considérations devront servir à résoudre la
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question relative au jury. Les fonctions de juré sont Incompatibles avec celles de ministre d'un culte. La loi a varié, quant à lelenduc à donner h ces dernières cxpresflions. D'après l'article 333 du Code d'instruction crimioelle, l'incompatibilUé s'appliquait < aux ministres d'un culte quelconque •, ce qui comprenait les ministres dei cultes non reconnus; il aurait donc pu s'élever des ëUtcultes sur la qualité d'un individu qui se serait dit prêlre et sur les moyens de vérifier ses prétentions. Mais la loi du 1" juin 18B3, qui gouverne la matière, a restreint l'iacompatibijité t aux ministres d'un culte reconnu par rÉlal.> Voilà donc une classe de personnes exemptes d'une charge qui pèse sur les citoyens, ce qui constitue un privilège. Sous le régime de la séparation des puissances, la loi, comme nous venons de le dire, ne reconnaît pas lés minisires d'un culte, ne les distingue pas des autres citoyens, ne leur accorde, à raison de leur proression, aucune es- . pèce de prérogative. En les soumettant à la loi de l'alité, y aura-t-il oppression à leur égard, y aura-t-il aueique inconvénient pour l'administration de la justice? Pour répondre h ces questions, examinons le motif qui a dicié l'incompatibilité existant actuellement.
Bien que l'Eglise ait provoqué une foule de guerres, lil Tait, en bien des ces, aux princes une obligation stricte d'entreprendre des expéditions militaires, bien qu'elle ail exigé des édils qui punissaient de la peine de mort la actes controires à la religion el même la simple adhésiou & une doctrine hétérodoxe, el qu'elle ait fait un devoir et une vertu de l'extermination des hérétiques (i), elle a pn>-
(1) • Les eiUuiLiques qui, reittns du sifiic de II cr
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fessé la maxime qu'elle avait horreur du sang, EccUsia abhorrât à sanguine; ce qui voulait dire seulemeat que les ecclésiastiques ne peuvent ni porter les armes, ni prononcer une sentence capitale. On en a conclu que les prêtres chrétiens ne peuvent, comme jurés, concourir à une procédure qui, en certains cas, aboutit a une condamnation a la peine de mort. Mais, pour apprécier la doctrine canonique, on doit rechercher comment elle a été inlerpréléo et exécutée à l'époque où le clergé dominait la société e^' lui imposait sa loi. Or, l'inquisition, qui est bien l'œuvre de. VËglise, qui avait pour but d^ssurer l'intégrité de la foi, de rechercher, poursuivre et frapper les dissidents, l'inquisition était exclusivement composée d'ecclésiastiques qui faisaient toutes les diligences pour découvrir les délinquants, désignalent les personnes devant être mises en accusation, les faisaient- incarcérer, les interrogeaient, leur faisaient subir la question ordinaire et extraordinaire, procédaient à tous tes actes de l'instruction, et enHn, siégeant comme juges, statuaient sur la culpabililé.. Seulement, ces juges ecclésiastiques, après avoir décidé que l'accusé était coupable du crime d'hérésie ou de magie, s'abstenaient de prononcer la peine et le renvoyaient devant le juge laïque qui, n'ayant plus b examiner la culpabiUlé, n'avait qu'à appliquer â l'individu déclaré coupable la peine édictée par la loi; et cette peine était, pour
tuMnrtreitcrminaiioii des héréilqncs, loDinmtde Uns les priiltégea el bdal-
CoTMijjurif
canonirf, Dicr,
!i,ljh. V, TilrTII,
Mp.
MP
XT, queat. 1, cap. Nec it
, iBgdBIli, 1B&
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IHsqiie Km les ca», 1» feim de moit. Le j»ge ^ a'tik («il p«3 ap^iiué la lot deas lout« sa aévénté, aurait M lÀgniUé oomme eompUo» flu cviaie qii'U élait obatgé di Wiptimer, et tutiaU élé os^oaé k 6tpe potusniTi kiKOiéDi «•Hune fautetti d'béréûs. fiaua les ftj» où fia^uisitioD B!«llât pas étaUte, il j avait du inbuaaux eeciéaiasIiqHa syant juridiotioB daaa eertiMes. matières et h l'c^ard di Wrlainea persouie^ |^ eiaœptoy ayvM seuls conpétev» ^lu cQBuaitre dca enœea: eommis pof les elewa; les tkfh aee s'y passaient esactemenl oaiiaie nota veBaaftdela ^ue; \e tfibuBal ecdériaMiqBa était seul juge du ftill,el ie juge laï<tiie d' avait fipa, ensuile qu'à proneaeer la peine. Aiati, les prêtres ae se faisaient aacua scrapsls de rendre des aentenoea éuii ïeSei tiéeâss&iaft élail «ne cob-
Eb bies, eelle beetien de lépoMbe an te sesle qw»» Uoa de fait et de proaoocer sur la outpaUlité de l'aecot^ eA précisément celle des jwéa; U leur ee* même ralcpAt de se préo««uper des dûpoailiaiis de» |pis pénales et es « considérer le» suitea que penva avoir, fiai («^poH à l'accusé, ta déclaratiOB i^u'ila oat k Taire (atl. au àt 6ede d'iostiuclioa criminelle). > Les juiési d« condamnent fo^ sonna, ici» missiea est donc semblable à celte que r^pl^saicEtt le» prÉUe* dans les iuridietioaa ecdésisaUques; elle est i&flnjine^t plas douce ^^ca^e, B'ayanlsaeui ascendant sur la magistrature, ils ne cherchent poioti exercer de pression pour faire appliquer les peioes les plus rigoureuses. Ib n'ont d'autr<» uisston qtie de décldef si l'accusé est coupable; tandis qu'autrefois le prêtre était accusateur, dirigeait rinstruclion, présidait a^i lortitfïS, B'en servait pour arracher des aveux dont il se p
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énsufte pour perdre l'accusé, jugeait le hit et flomlnaft
moralementlejuge taîque auquel il dictait un arrêt de condamnation. Le clergé, qui ne croyait pas par là en- Treindre les règles de son ordre, devrait, ï jilus ToiCe ratson, tes considérer comme compatibles avec rexercicedes fondions de juré.
L'administration de la justice pourrait se trouve^ compromise, si ces fonctions étaient confiées à des personnes professant des principes incompatibles avec ceux de la législation, par exemple, ë des individus qui se seraient bâillement prononcés contre le droit de punir ou d'intlî- • ger certaines peines. 11 a'y a. cimi de semblable à craindre du clergé qui s'est toujours montré partisan de la peine de mort et qtri, à une époque récente, a t^igé que le sacrilège, c'est-à-dire un crime contre la religion, fût puni du dernier supplice. En appelant de3 prêtres à siéger comme jurés, on ne serait donc pas exposé, de leur part, à une abstenlion syslêmalique ou à un excès d'indulgence. Du reste, d'après la loi actuelle, les citoyens ne sont pas appelés indistinctement à remplir les fonctions importantes de juré. Des commissions administratives font le choix dos personnes qui, par leur instruction, leur moralité et leur position sociale, offrent le plus de garantie; elles peuvent exclure les hommes dont les doctrines connues seraientun sujet de défiance, ainsi que ceux qui, entraînés par des opinions excentriques ou par des passions aveugles, se-' raient impropres à se livrer à un examen consciencieux, et toujours disposes, soit à ne trouver que des innocents, soit à voir partout des coupables. Ces commissions pourront toujours écarter les ministres des cultes, ai elles ne reconnaissent pas eu eus les qualités convenables, sur-
— t60 — tout, s'il est b craindre que les préventions religieuses ob ' les haines de parti ne leur enlèvent la liberté d'esprit oécessaire pour prononcer sur les graves questions soumises au jury. Les commissions se déterminent d'aprèslea renseignements recueillis sur le caractère des personaes Comme elles agissent en secret et sans motiver leurs décisions, l'exclusion n'a rien d'injurieux. Elles pourront inscrire sur les listes les noms des prêtres qui leur parallronl réunir les conditions nécessaires. L'abolition de l'incompatibilité existant actuellement n'aura rien de dangereui pour la société, rien de contraire à l'équité.
f B. — De gvelguts avtrts prérogative*.
Les ministres des cultes salariés par l'État ont dnil, d'après nos lois actuelles, h un certain nombre de places dans les corps constitués, dans les commissions admioi^ tralives. Nous nous réservons, en traitant de l'enseignement, de parier de la part faite au clergé dans la direction et la surveillance des écoles.
Les cardinaux sont de droit sénateurs (art. 10 de te Constitution du 14 janvier IgSi). C'est un privilège dont jouit seule l'église catholique; les autres communions n'ont rien d'équivalent. Ce privilège devra disparaître, comme tous les autres accordés auï ministres des cull». Un ecclésiastique ne peut, en vertu de son titre, exercer que des lonclions purement religieuses, n'a qu'une juridiction morale, et seulement sur les fidèles qui veulent bien accepter son autorité. Il est contraire â la raison d'attacher à son titre ecclésiastique, des attributions jx^
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tiques; c'est te un dernier reste de cet ancien système qui avait fait des évéques autant de seigneurs ayant une juridiction civile, une puissance politique, des sujets, des vassaux et même des armées. Il est contraire au principe de la liberté des cultes, que les ministres d'un culte privilégié concourent en cette qualité au pouvoir législatir et fassent la loi k ceux qui n'appartiennent pas à leur communion. Ce n'est pas d'une politique habile, d'avoir admis à siéger dans le premier des corps de l'État, des hommes qui, par leur dignité de princes de l'Église, se considèrent comme les conseillers du pape, comme fonctionnaires de la Cour de Rome, n'ont pas d'autre patrie que Borne, et qui parfois inclineront à sacriQer les intérêts de l'État à ceux de l'Église.
Sous le nouveau régime, les ministres des divers cultes ne devront, en cette qualité, prendre aucune part aux affaires publiques; ils pourront, à l'égal de tous les autres citoyens, être élus ou nommés comme individus à des fonctions publiques; mais ce ne sera jamais une prérogative attachée à leur qualité d'ecclésiastique, lis seront, par conséquent, étrangers a la hiérarchie administrative, ne jouiront d'aucun des avantages ou honneurs y attachés, tels que les préséances, les honneurs militaires, etc. (i).
D'après l'article 12 de la loi du IS germinal an X, * il sera libre aux archevêques et évéques d'ajouter à leur nom le titre de Citoyen ou celui de Monsisur. Toutes autres qualillcations sont interdites. » Des litres aussi modestes ne pouvaient convenir aux successeurs des apôtras. Les évéques furent obligés d'obéir quelque temps à ces
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Institutions du Consulat, dans lesquelles s'était x^nsmés une certaine empreinte démocratique. Mais Us ne lardèrent pas à faire revivre tous les titres pompeux dont ili s'étaient parés scus l'ancien régime. Les ecclésiasliqua donnèrent l'exemple et ne se servirent, en parlant m évêques, tjiîe du titre de Monseigneur, en y ajoutant ceM de Sa Grandeur j rénumératLon desgualilés du préLaletI précédée des litres lilvslrissimef Bévérendùsime ; les ca^ dinaux ont repris r^inin«nc«. Peu à peu, l'usage s'est répandu de proche en proche, a Qui par prévaloir ^ s'est accrédité à tel point que celui qui, en parlant à un évéque, ie qualifierait simplement de Monsieur, serait taxé d'incivtltté et regardé par les personnes pieuses comme ud Or nemi de la religion, un rebelle à l'autorité de la sainte Église. Le gouvernement s'est fait le complice de cette usurpation. L'évéque écrit au Ministre, son supérieur àm la hiérarchie civile, Motuieur le Minisire, et le Uinislre répond humblement h son subordonné , Motueigta' t'Évêque. Ces dénonciations fastueuses sont peu en ha^ monie avec l'esprit de l'Ëvangile (1), avec l'humilité que prêchent les pontifes. Nous n'attachons aucune imporlaDK à tous ces vains hochets, à cette étiquette empruntée aui cours orientales où le prince est déilié. Tous ces titres doivent £tre proscrits sous le nouveau régime; il suFBraiie
(I) < LC9 s«1t«s M les FhirirïCDs, dit Jèsas, gintenl lu pKmièrei r'*' ces dins les lestins el les preuièr«s cluires dans les s^nieogoes. Ils ùntf qo'un les alae dans la pJacn piquet , «t qna lu kiHniMi let Hf^H* roMi oa dwear. Mais, pour iùos, ne déùm pas qi'oB tihu appellt nilii
) terre, votre père, pair» qee todi n'axi [. Et qu'on se vous appelle point mallru, 'e, qid «I le CtaTlil (HaU. ZJUlt, «-it>.) •
rappeler h l'exécution des lois qui prohibent, dans les actes publics, l'emploi des dénomi nations féodales (l). Mais une Ic-Ilc interdiction n'aura pas besoin de.3anction. Qu'on n'aille pas, à propos de ces puérilitéa, prononcer des peines qui donneraient au clergé un prétexte de crier au martyre. Laissons les évêques se faire aduler, encenser, monseigneuriser, se prélasser et se pavaner tout à leur aise. C'est à la satire à les châtier par le ridicule et i faire justice de cet étalage courtisanesque.
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DBS CËBâHONtBS EXTÉBIXDRBS
La liberté religieuse ne comprend pas nécessairement la facuUé d'exercer un culte sur la voie publique. Que les personnes ayant les mêmes croyances puissent, sans avoir besoin d'aucune autorisation, se réunir dans un lieu de leur choix et y pratiquer paisiblement leur culte; c'est là l'usage d'un droit naturel qui ne peut leur être refusé sans injustice. Mais elles ne peuvent rien réclamer de plus. Si elles veulent, en outre, que de pompeuses processions par courent les rues, que des cbanis religieux accompagoenl le cortège, que de dislance en distance, des stations soient ménagées pour qu'un prêtre harangue le peuple et lui donne sa bénédiction, ce n'est plus là l'exercice d'un droit naturel, mais un privilège.
Des religions qui existent en France, lecatholicismeest la seule qui pratique les cérémonies extérieures. Le ctergi)
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y attache uoe grande importance, sans toutefois ies décla° rer indispensables; et il se résigne Tacilement à l'abandon de cette partie de la liturgie dans ies villes où les céré' moitiés extérieures sont interdites, telles que Paris.
La loi du 7 vendémiaire an IV prohiba l'exercice des cultes hors l'euceinte des cdirices choisis pour leur exercice (art. 16); il fut même iolerdit (art. 13) de fixer ou attacher extêrieuremeut des signes particuliers à un culte; et il Tut statué (art. 10) que • nul ne peut, sous les peines, etc., paraître en public avec les habit?, ornements ou costumes alTectés à des cérémonies religieuses ou à un ministre d'un culte, i La loi du 7 ventôse an III avait déjà établi quelques-unes de ces prohibitions et avait interdit (art. 7) les inscriptions désignant extérieurement le lieu affecté au culte.
La loi du IS germinal an X introduisit une sorte de transaction entre la sévérité du régime de la Convention et la liberté illimllée dont avait joui le catholicisme sous l'ancien régime; il fut décrété • qu'aucune cérémonie religieuse n'aurait lieu hors des temples consacrés au culte catholique, dans les villes oA il y a des temples destinés h diiïérents cultes. >
Sous la Bestauration, cette limitation ne fut pas partout observée. A Paris, notamment, bien qu'il y existe des temples de plusieurs communautés dissidentes, on rétablit les processions de la Fête-Dieu. Il en fut de même dans beaucoup de villes, particulièrement à Orléans, à Nîmes, à Toulouse, où se trouvent des consistoires protestants. Pour donner plus de pompe à ces cérémonies, on les faisait escorter de nombreux détachements de corps armés, La garde nationale était obligée d'y prêter son concours»
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lu tamboure et U musique militaire contribuaient Ë re. hausser l'éolat de la fêle, tous les fonelionnaircs et corps constitués ■: assistaient en costume, y occupaient un rang distingue, tous fléchissaient le genou pour recevoir la bénédiction, pendant que les tambours ha'ltaient auxchamfi; les maires prenaient des arrêtés pour obliger les habitabU à tapisser la Taçade de leurs maisons sur le passage de la procession, les contrevenants étaient poursuivis devant le tribunal de police et condan^incs à l'amende (i) ; toutes les personnes qui se trouvaient près du passage du cortège, étalent obligées de se découvrir, et celles qui refusaienl, étaient l'objet de reproches violents, de menaces, et quelquerois de voies de fait.
Sous Charles X, le clergï ne se contenta pas des cérémonies prescrites par la litui^ie ; il y ajouta de fréquentes processions que des missionnaires oi^anisaient avec une pompe théâtrale : on promenait par les rues des Christs gigantesques auK traits livides, aux plaies saignantes; des légions d'individus des deux sexes, enrégimentés et disciplinés, marchaient sous une Toule de bannières, et au commandement du prêtre, hurlaient avec frénésie les cris ie tive la croix ! qui prenaient souvent le caractère de menaces turibondes contre les non-catholiques et les libé-
(f) La léeali(6 de tes mtléa ne pontBli manquer d'dia coqteMée. Ci pTeniier arr^t it 1> cnur de cassallnn conwcre d'ibocd ('«fUrmiUve (tasoii'oi^ » aait mi. unire Minière). • Uafi, iU Mec raison Heiilii [guatim A drçit, f.i'Procestion), cet ufëC be'jiiiiit irup le sens de JaloisnrlfqKlil ta'n fondé, ^(>ll^ [aire inriiprudcnce. Aussi la cour de casjiltoii g-l-ellc proclamé plus tarit one docirine loaie roninire. BIlea tom jugé que l'arriid par equelm maire HdDnsaiL «x habilani: ds ttpisMr l« devint de leoMUlMM lioar le passage d'une proccsslun, ne rentrait dans ancnn des oUeu Miiiei I Uiigilauceel i l'auloriré «es maires, et dès lors n'Élilt pas oljllsaloire (cat-
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rpQX; toutes \ês sutorilés suivaient en cosiume et avaient grand soin de faire étalage de dévotion; la missioD se teN minait par une plantation de croix, et alors un des pères Taisait en plein air un sermon véhément, passionné. En voyant loule cette milice enrôlée au nom de la religion et ralliée autour d'emblèmes théocratiques, en entendant ces masses vociférer au signal du missionnaire , on se croyait transporté au temps de la Sainte-Ligue.
Ed 1830, il y eut une réaetiOQ anti-calliolique, et les processions furent supprimées dans la plupart des villi^ Le clergé avait si étroitement lié sa cause a celle des Bourbons, que la ehule de ceux-ci fut pour lui une véritable catastrophe. Les missions avaient causé dans la partie la plus éclairée de la population un vif sentiment de mécontentement et contribué puissamment k discréditer la cause de la royauté. On avait vu dans ces bruyantes manifestations un audacieux défi aux idées modernes, un prélude au rétablissement de l'ancien régime. Le catholicisme et la monarchie de droit divin furent enveloppés dans la même réprobation. Dans beaucoup do localités, des rassemblements tumultueux se formèrent, arrachèrent les croix de mission et les brisèrent avec colère. Quelques maires, pour éviter, dans leurs communes, de pareib
tallOB, 10 poTtmtTe lïtS, ifTiIre Boniiii SB poTembre 1S19, McllongTéBlilei, mmca psrlles). Copit. Carnoi, Insir. rrm., sur Tacl. I". n* 6Î; ti cùile final, snr l'irt. IBO. n" S. Legravtrand, Ligit, erim. T. II. dup. T, p. 303 HèpirUirt dv journal ds Paleii, f. 1° CMt.
Il a kit Mtiit qae le fait d'aioir forcé le lussigc arec une voilure et In- Trrst une rTocessIon en marclie, de minière à inierrompre la cérémonie, uinslime nn dtlii de ironble ipporié k Texercice ifen euiie, piévo et puai par l'irt. Kl dn cote |)ènal [An. lie 11 coar de Paria diSSiaAtlSW, journal if» Falai$, t. lit 1U7, p. 137, affaire Divld).
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scandaEes, prirent le parti de faire enlever ces croix. A Paria, le peuple indigné d'une manifestation légitimiste faite dans l'égMae de Saint-Germain-l'Auxerrois, profena celte église, abattit les croix placées à i'oxlérieur des monuments, et démolit le palais archiépiscopal, en naine de l'archevêque de Quélen qui était regardé avec juste raisoa comme un des provocateurs du coup d'État du 35 juillet.
Quand cette tempête se fut calmée, les choses reprirent tout doucement leur cours accoutumé. Les processions ne furent pas rétablies à Paris, le gouvernement ayant compris sans doute qu'il aurait été déraisonnable et contraire au bon ordre de permettre ces cérémonies dans cette iinmense cité dont la population s'accroît sans cesse et oii la circulation est énorme. On ne revit plus tes missions extérieures, les plantations de croix. Mais, partout ailleurs qu'à Paris, les processions extérieures furent rétablies, même dans les villes oii il existe des temples de religiwis difrérentes. Dans quelques localités, le clergé ne s'avance que pas à pas; le rétablissement ne se fit que graduellement ; on commença par la procession de la Fête-Dieu, celle du IK août ne vint que plus tard; puisealin onen vint à restaurer toutes les anciennes fêtes et jusqu'à Is cérémonie bizarre du feu de Saint-Jean (1).
En 1848, le parti libéral commit une inconséquence Art étrange. Les mêmes hommes qui s'étaient élevés avec force contre les cérémonies extérieures et contre ta suprè* matie de la religion d'État, mirent les nouvelles mstitu-
(1) Celle cétËoionle qui a lieu, dans beancoaii de cirapieim, le S3 jniD, Bl éTldcntiDcnt dd resle de paganisme el a pour origine 11 Kxe du soleil pam« t SI plus liaule èlènlioa. Dulidiie . histoire de Paria. T. IV, I-
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lioDs sous le patronage de t'Ëgltae catholique, appelèrent les curés à bénir les arbres de liberté; et la constitution républicaine reçut, au milieu de la place publique, le concours et la bénédiction du clergé.
De graves motifs s'élèvent contre les cérémonies extérieures. Dans les villes populeuses, elles sont un obstacle 'i la circulation el causent à la population une gène et un embarras considérable. Il n'est pas juste que les habitants soient entravés dans leurs affaires par les cérémonies d'un culte étranger a l'égard d'un certain nombre. La voie publique est à tout le monde : l'usage même momentané ne peut en être restreint que pour cause majeure intéressant la généralité des habitants, et non pour la salisfaclion d'une partie de la population. Hëme dans les villes où il D'existé pas de temple d'une autre religion, il se trouve des individus qui n'appartiennent pas à la religion catholique, ou qui, bien que baptisés et élevés dans cette religion, ne reconnaissent pas la nécessité de lui conférer le privilège d'obstruer les rues et de suspendre ta circulalion.
En second lieu, les cérémonies extérieures sont pour le calholicisme une espèce de triomphe, une insulte aux dissidents. 11 peut en résulter des querelles, des rixes ; c'est une occasion de réveiller les haines religieuses mal éteintes. Une sage police doit éviter toUt ce qui peut troubler la paix publique.
Enfin ces cérémonies sont pour beaucoup de personnes une source de tracasseries el même d'oppression. 11 est admis maintenant par la jurisprudence qu'un maire excède ses pouvoirs en enjoignant aux babilanls de tapisser le
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— «70 — devant de leurs msisoDs, et que ceux qui se refusent^ exécuter cette prescription, n'encoureat aucune peine. Néanmoins, si, dans une rue où la plupart des habilanti tapissent leurs maisons , quelques-uns s'abstiennent de suivre leur exemple, ils soitt signalés à la haine des fervents catholiques, exposés à des malédictions, à desdameurs injurieuses et menaçantes; dans ce cas, It p«il l^ river qu'ils cèdent à uns sorte d'intimidation et ao réaig:Desl à faire un acte que leur conscience réprouve; ou, slb persistent dans leur reftis, ils seront en butte à de souri» hostilités : de là des dissensions déplorables. L'autorilé m doit pas souffrir que des citoyens soient placés ainsi dans la nécessité de subir une contrainte morale ou de se mettre en guerre ouverte avec un parti puissant, n n'est pts bon qu'un individu soit en quelque sorte forcé de se prononcer en matière de religion; chacus doit rester maiire de suivre l'impulsion de sa conscience, sans avoir à rendu compte de sa croyance ou de son incroyance.
Il est fâcheux également que les passants qui penval ne pas être cathohques, soient obligés par la pression d'une foule fônalique, de se découvrir ou même de se mettre à genoux devant l'objet d'adoration d'un culte i;^ n'est pas le leur. Il est des sectes qui, à cet égard, portent très-loin le scrupule, qui regardent comme une œJprisable idole ce qui, pour le catholique, n'est rien moin que Dieu en personne.Ces rigoristes s'appuient sur l'eiot pie des personnages vantés dans l'Écriture sainte et AM les a nia les chrétiennes, pour le courage avec iequelilï ont bravé la mort plutôt que de donner une marquede respect aux idoles; ils ont à la mémoire la fermeté héroïque des trois jeunes Israélites Sidraeh, Hisacit et Abdé-
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7^* nagD qwi fureDt jBtés dans une foiirnafae ardente pour ayoir refusé d'adorer )a statue de N^buchodonosor (Duti. ni) ; el le martyre de Polyeucte qui, non-seulemept ne voulut pas dpnrier une marque de respect aus dieux de l'empire, piais qpi brjs^ avec colère leurs statues, foula a.ifx. pi£|ls les instruiqents fhi i^çrifiçef e\ pour ce beau fait fift niis a^ rqng des saints. Jls demandent comment l'Église, qïH glopifije ces ^cfe^, peut condamaer ceux qui inodèlept ]sw conduite sur celle i^e ces hommes sublimes, et r«gardei)t f^va^ ^^ ^boqiiq^ble idolâtrie le culte rendu ^ pqp créa^ire.
Op IÏ pe^n dire qiw l'aviorité ciyile ne force personne ^ (loQner u|ie piarqu^ de respect àiis objets du culte calboliqup, ef que les dissidents qui se trouvent pr^ du passage d'mifî procession, ont le droit de rester couverts. En réalité, ce droit est illusoire ; celqi qiji ypjidrait en user, amènerait k coup sûr une tempête et une rixe à la s^ite delàquelle, après avenir reçu quelques hpfions, il serait probgblemeot désigné comme le vrai cpp|>able, le provocateur, le perturbateur, ef poursqjyi pour trouble apporté à l'exercice d'un culte.
Lea processions sont donc Indirectement une cause d'oppressjon et par s^ite conj^tituent pe violation de 1^ libert^ religieuse.
C'est bien ainsi qi(e pensaient |es c|irétiensy t^nt qu'îl^ étaient les plus faibles. • A Autun, pn célébrait en grande ' pompe |a fétc de CybG|e. I-a (nère des dieujf, traînée sur un ciiar, i)a';cour3it les rues (je la ville, au son de la Qùte phrygienne et des cymbales, au milieu des danses i'réiiéliques de ses prêtres cl des acclamations de la foule qui se prosternait, ta face contre terre, sur son passage. Seul
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entre tous, le flls de Faustin, Symphorien, qui se trouvait là, psr hasard sans doute, resta debout, malgré la réclamation générale, et laissa même échapper quelques mois qui décelèrent le chrétien. Amené devant le juge, il fit si proressioQ de foi publiquement... Comme on lui conseillai! de renier et d'aller brûler de l'encens devant la mère du dieux : — Je suis plus disposé, repartit le hardi jeune homme, à mettre cette idole en pièces, si (u me donnes un marteau (1). • Symphorien Tut mis à mort et expia ainsi 8B généreuse audac«. Les chrétiens le vénèrent comme ud martyr. Tant qu'il ne fait que refuser de participer è va culte que réprouve sa conscience, il use de son droit et il mérite toutes les sympathies des hommes de coeur. Quaod, invité h suivre l'exemple de la multitude, il répond par un outrage public àlareligionderempire, il devient blâmaUe, il froisse insolemment les convictions des assistants ; et l'on ne peut applaudir à l'emportement de son zèle. On plaint son triste sort et la rigueur des lois sanguinaires dont il Tut victime ; mais on ne peut s'empêcher de faire un rapprochement entre cette catastrophe et celle de tant de victimes immolées plus tard par le christianisme dominant, et qui n'étaient coupables que de ne pas partager les croyances du parti vainqueur. Le délit pour lequd Symphorien fut accusé et condamné, n'aurait pas eu lira sans la procession en l'honneur de Cybèle. On voit que chez les priiens, aussi bien qiie chez les chrétiens, les cérémonies extérieures pratiquées au milieu de popiiialioos de croyances difTêren tes, produisaient les mêmes résuUiIS-
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— f 78 — oppression de* consciences, abus de pouvoir de la part de la majorité, protestation énergique de la part de la mioorité, querelles, animosités, luttes sanglantes.
On se rappelle que, soua Louis XV, trois jeunes gens ayant refusé de saluer une procession de capucins, furent mi» en jugement à Abbeville ; l'un d'eux, le chevalier de La Barre, fut condamné à avoir la tangue et la main droite coupées, puis à faire amende honorable et enfln à être brûlé vif (sentence d' Abbeville du î8 février lïee) ; le parlement de Paris, saisi de l'appel, adoucit la rigueur de ce jugement en décidant que le condamné serait décapité avant d'être jeté dans le bûcher (arrêt du 4 juin 1766] (i). Le souvenir de cette infamie commise au nom de la religion, au milieu d'un siècle où brillait la plus haute civilisation, doit nous pénétrer d'horreur. C'est là un éloquent enseignement eur les étalages publics de religion.
Tout récemment, )a France a appris avec une doulou> reuse indignation que le clergé de Toulouse se disposait k célébrer le troisième anniversaire séculaire du massacre de plusieurs milliers de protestants égorgés au mépris de la foi des traités. L'opinion publique fut vivement émue : on se deiaandait avec épouvante comment l'Église avait le triste courage de fêter comme un heureux événement un des crimes les plus hideux dont l'histoire ait gardé la mémoire ; comment, dans une ville oA se trouve un grand nombre de protestants, on osait fclre une manifestation publique pour glorifier les bourreaux de leurs ancêtres Le gouvernement, averti par les réclamations delà presse, comprit qu'us» telle fête était un scandale public, une in-
(1) Voir Biographie vniveraeli* ie Didot, T. IV.
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«lUe b la ntorale, ud ferœeat de discorde ; et il interdit la procession ea se fondant sur la loi de l'an X, loi constamsient méconnue et violée dans la ville de Toulouse. Le clergé fut obligé de renoncer à sa procession exléneure ; mais, ne tenant aucun compte de l'indignation générale, il persista à célébrer dans l'intérieur de la cathédrale, aon jubilé du massacre, L'archevéïjue donaa pour raisoo qu'un bref du pape attacheil à l'exécution de cette cérémonie de larges indulgences, et qu'il croirait manquer à ses devoirs s'il privait les Tidèles d'un bénéfice aussi avantageux. Peu lui importe que sa fête réveille des souvenirs sanglants et ait pour résultat de rallumer les guerrea ^e religion; que le fait glorifié par lui soit un rorfail exécrable; l'essentiel est de gagner des indulgences, d'amasser (Jes bons points pour l'autre monde; le dévot ne songe qu'à tes petit» affaires personnelles, la morale et l'hi^nianitë B'arraof»* ront comme elles pourront.
Le plus sage est de proscrire les eérémonies extérieures. Le catholicisme uc pourra s'en plaindre, puisqu'il restera libre de déployer daas l'intérieur des églises toute la pompedu culte. A plus forte raison, doit-on interdire lea prédications en dehors du temple, telles que les pratiquaient les missionnaires. Le discotu^ passionné d'un orar teur ne s'adresse, dans rintérieur du temple, qu'à das auditeurs sympathiques, disposés è tout accepter, à tout applaudir ; mais, sur la place publique, où tout le monde a droit de circuler, la prédication rencontre des élémeols hétérogènes, des esprits rebelles, elle vient s'attaouer aux dissidents dont elle heurte violemment les convictions ; elle provoque les contradictions qui peuvent se traduire par des murmures, par des démentis, par des interruplions
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— t78 — énergiques. Comment imposer silence k des gens qu'on est venu défier, devant lesquels on a tenu un langage irritantf L'aulorité publique ne peut conférer à un ministre du culte tè privilège de s'emparer de la voie publique, ni lui garanllr l'adhésion de la foule. Il n'est pas juste de " contraindre les citoyens qui circulent pour leurs affaires ou leurs plaéirs, de subir des sermons ou des mercuriales, _d'enteo«lre, sans pouvoir y répondre, des invectives contre (a secte ou la dasse dont ils font partie.
Pour que le prêtre soit respecté, il doit renfermer son mînJBtëre dans le temple.
Quant auï signes extérieurs placés à Ténlrée ou aux murs des temples ou des maisons particulières, nous pensons qu'on peut les permettre sans inconvénienl, pourvu qu'il ne s'y trouve joint aucun emblème ou inscription de sature à exciter la haine contre les dissidents. Les croix, les crucifix, les images des saints n'ont rien qui puisse alanner les non-catholiques. Toute latitude doit être laissée, à cet égard, aux différents cultes ; les membres de chaque réunion doivent se résigner à voir sans effroi les emblèmes des autres religions, et de se pênëlrer de la loi tf ég^té qui les régit toutes.
L'interdiction du costume ecclésiasiitme a sans doute été inspirée aux législateurs del'aniVpar des motife temporaires de prudence : on aura craint, b une époque où lesbsines departiètaientsurexcitées, que le costume n'ocoasionnfitdes troubles; cette circonstance aurait pu soulever contre les ecclésiastiques des manifestations populaires, et il en serait résulté des excès que l'autorité n'aurait pas en toujours le pouvoir de réprimer. On devait donc éviter tout ce qui pouvait porter atteinte i lû tran-
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— «78 — ([Uillitè publique. Lors du concordat, l'ordre était raffenni, ât cependant le gouvernement ne crut pasencore opportun d'autoriser les ecclésiastiques à porter publiquement leur costume et leurs insignes. L'article 43 de la loi du 18 germinal an X est relatif au costume qui sera d'usage dans les cérémonies religieuses, dans l'intérieur des temples; il est dit ensuite (art. 13) : < Tous les ecclésiastiques seront habillés h la française et en noir. Les évêques pou> ront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violeLs. * Le rétablissement du culte ofllciel ramena peu à peu les anciennes coutumes, et les ecclésiastiques, sans y être autorisés par une nouvelle loi, reprirent l'usage permanent de leur costume, sans que le gouvernement y ail mis aucun obstacle et sans qu'il en soit résulté aucon trouble. Toutefois cette restauration se borna d'abord an costume des prêtres séculiers; sous le premier empire, on ne voyait aucun costume de moine; et la probibition prononcée parla loi de l'an IV était loujoursconsidéréecomiDe en vigueur. On regardait alors la suppression des ordres monastiques comme dérmitive. Dans les mascarades, le costume de capucin était un des plus en vogue; od ne songeait pas à voir dans ce travestissement une iusullei la religion ; ce costume rappelait une institution morte«l ne causait pas plus de scandale que n'auraient fait ceuida mage ou de flamine. Ce n'est que vers la fin du règne de Louis XVIIl, qu'on vit, pour la première fois, à Marseille circuler, dans les rues, des capucins avec leur coslume. Cette singularité excita un mouvement de surprise ei de curiosité; le parti catholique s'en égaya, Bérangerfiliee sujet une chanson piquante, on se demanda avec irooiesi la France allait voir reparaître les moines de touta coa-
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leurs qui fourmillaient sous l'aDcien régime. Le monactiisme se répandit tout doucement. Après la révolution de juillet 1830, il y eut un temps d'arrêt. La secousse une fois passée, les moines reprirent de plus belle leur mouvement de progression. Maintenant ils sont nombreux et jouissent d'une liberté complète : ils se promènent publiquement avec leur costume; ils figurent même dans les processions et ont leurs fêtes particulières auxquelles ils attirent la foule.
Sous un régime de liberté, chacun doit pouvoir s'habiller à sa guise ; on ne doit faire aucune exception à l'égard des ministres des cultes et des religieux de l'un et de l'autre sexe. La loi de l'an IV est tombée en désuétude, et certes il ne conviendrait pas à des libéraux de demander qu'on la remit en vigueur. L'esprit de tolérance a fait assez de progrès pour que les hommes puissent voir sans colère et sans aigreur les signes caractéristiques des croyances qu'ils ne partagent pas. Que les prêtres catholiques, les moines, les rabbins, les muphlis, les bonzes s'aHublent comme bon leur semblera ; tout ce qu'on leur demande, c'est de respecter les lois et de ne porter atteinte à la liberté de personne.
Dans les pays catholiques, il est d'usage d'employer le son des cloches, soit pour appeler les fidèles aux offices, soit pour les inviter â la prière, par exemple aux trois époques du jour oii sonne YAngelvs, soit pour célébrer des événements d'une certaine, importance, la voix monotone de la cloche devenant, suivant les circonstances et d'après l'intention qui y préside, tantôt un chant d'allégresse et tantôt un gémissement douloureux. Lors de la révolution, la nation, obligée de lutter contre la coalition européenne,
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Ht flèche de tout bois et fondit les cloches pour ea Taî» des canons (l) ; uae seule fut laissée dans cbaque ^lise et était destinée à sonoer le loscin en cas d'alarme et de danger public (3). La loi du 3 ventôse au III interdit de faire aucune proclamation m convocation pour inviter les citoyens à se rendre aux réunions rebgieuses (art. 7); li toi du H germinal an tV rappela cette interdiction, ptobiba formellement l'emploi des cloches pour convoquer lead' toyens à un culte quelconque, et prononça des peines sévères contre les contrevenants. Ces loia rigoureuses doitnèrent lieu à de vives réclamations ^ Camille lordaa en UA le chaleureux et éloquent interprète devant le conseil législalir, mais sans obtenir aucune modification. C^s dispositions ne furent abrogées que par la loi du 18 germinal an X sur l'exécution du concordat. Il est dit, article 48 : < L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les Gdèles au service divin par te sou êta clocbes. On ne pourra les sonner sans la permission de la police locale. » Ces dernières dispositions sont fort sages et concilient tous les inlérêts. Le clergé se sert des cloche» pour tous les usages fixés par la liturgie et le rituel; et U police n'apporte de restrictions à l'exercice de ce droil que pour assurer la tranquillité des habitants, qui serait désagréablement troublée par les sonneries indéGoiioeiit prolongées d'une multitude de cloches ; on ne veut pas que le jeu de cet instrument bruyant dégénère enun tintamars assourdissant, en unalTrcux cllarivari.
Il est encore d'autres molifS) pour l'autoiité civiie^ da
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Hrvetller Pempldl des ctoi^es. Le toe^h eaf considéré comme un signal d'alarme. Darta tes villes, il y a une flioobe cooimunale, renfermée au beffroi de I'li6tel-defUle o« dait» lia autre édifice cominURaf, et qui seule sert k sonner le leesfn ; dtns les loealiièa moins ijnporiantes, c'est la cteche ée hf parmase qui se^t h toutes fins. En teoi cas, le mure aevi éoit avoir te droit do l'être sonner le iMSiB, et il daîl dlrtt Interdit ktis iMni^res des euttes i'««^yer teurs «toebes à cet usage.
Aelrelois, en tolips fforaff», on soiinsit les eteeheS pouf M]49Herta tempéle; cette croyance naïve, qai maintenanl ■eoible rtdieute, est cependant consacrée par la doctrine àb l'ÉgHae (1), 11 a été reconnu que la sonnerie des cloches ett teaips d'orage était non-seulement IncfRcace, mais naisilAe et pouvait déterintner l'explosion de la foudre; piBsleurs tbya, ie peuple étant assemblé dans l'église et nrttant ses prière» au son des ctoches, il est arrivé que la foudre tombait sur la cfocbe, gHssalt te long des cordes, fFnppait les sonneurs et causait des désastres épouvantables. Le devoir de l'antorité est donc d'interdire les sonneries de etoche en temps d'orage et tf éleiidre celte interdiction même à l'égard des cloches qui appartiennent b des particuliers ou i des communautés : ces règlements rentrent dans tes attributions de (a police municipale qui doit prendre toutes les mesures propres À prévenir tes calamités. Malheureusement, le clergé ne se soumet qu'avec
(I) Il est dit, dans le cérémonial de h b^niilklion (vuljairciiieiil i|>ppel6 bapléme des cliK^cs ; < Que |>ar lents lucliiiliej luulos Ici emliùiiie; iIl' l'en- DCBi soient éoarlèos, *1, avec elles , la revun des grHes , li liolence des loiubillvns, l'impntBosilAdea (ciuiitlesi qoe If sonflle ih» leiiU s'adeueisss elw lempètei que b toice de «os bras (errasse les puissanees ic l'air: qu'au, •01 de us ctoclics, Uas leBesprit$dcsi«ni^lites1rciiililciii cipreimeiiiia fuite. •
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répugnance à des ordres qui, à ses jeux, ont le douUe lort d'émaner de l'autorilé laïque el d'impliquer la c«adamnation de la conduite tenue par l'Église; aouveat inéme il profite de la Taiblesse des maires pour enrreiadre ces arrëlés, au risque des malheurs que peut entraîner une infraction. L'espritdu clergé nous est dévoilé, à cet égard, par un de ses membres les plus distingués, H. Pie, évêque de Poitiers, qui, étant vicaire-général à Chartres, a publié une petite brochure intitulée Prièrei et cérémonùt pour ta bénédiction des cloches (in-13 ; Chartres, 1 840). U y est dit que « lei> démons qui infectent toute la nature, aiment surtout ^ exercer leur action dans les moments de crise et de violence; partout où est le désordre, ils se trouvent dans leur élément , l'Écriture les a ppelle les esprits des orages ; et parlant des tempêtes et des fléaux, elle dit qu'ils sont l'ouvragedes anges mauvais, immûJiotu* per angelûs maloi. L'Église se sert des cloches pour chasser ces ennemis contre lesquels elle a reçu pleine puissance... L'Église demande à Dieu que, toutes les fois que les cloches retentissent dans les airs, elles chassent les esprits de ténèbres, enchaînent la fureur des vents, brisent la force des orages el écartent toutes sortes de Oéaux... Hais, dit-on, l'effet naturel des cloches est précisémeul d'attirer le tonnerre. Je le veux bien. L'effet de le boue appliquée sur les yeux, n'est-il pas d'aveugler ? Et Jésus- Christ a guéri un aveugle avec de la boue. C'est alors que le surnaturel se montre dans toute son évidence, c'est quand il prend l'obstacle pour en faire le moyen, quand il guérit par le poison (p. 7, 11, 12.) • C'est très-iugénieux, mais nous parierions que l'auteur lui-même , avant de prendre comme médicament un poison bénît, tiendrait b
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— Î8! — s'assurer, par une suite d'expériences, que la bénédiction a pour effet certain et immanquable d'en changer la nature.
L'Église n'a jamais tort, c'estbien entendu. Néanmoins, comme l'expérience, d'accord avec la science, a démontré le danger de sonner tes clocties en temps d'orage, et que le clergé n'a pas encore réussi à prouver, par des faits, l'eritcacité surnaturelle des cloches bénites, ni même leur supériorité sur les cloches non bénites; on fera bien de maintenir les règlements de police, au risque de se priver do l'action surnaturelle contre la foudre et les tempêtes (1).
(1) Le clergé ponmll, sans danger ponr personne, se donner la sgiisticliDii fc (onstxrei l'emploi de 11 TCTID suroiiDrelte des objets bèoii.:. Puisque leur elBeicIlt («DslEte, d'iprès Ini, non dms les ptopnèies plijsiqan de l'inslra BcnL mais Dniqneiuenl dans la laleDrnysiéTieDseqiie confère li MDMÏcilon il s'ensuil qoe les dimensions de l'Inslramenln'onl aneane Importance cl pemen' ttreladéSniuentrÉdDJles. Qo'il iirenne ane cloche du pins petll modèle, uw Eimple soDoelle, pareille i celles dont on se sert i la messe i qu'il lalènisse arec lout le t^rémoalal nsilè pour les tlocbes, oactions d'buUe sainle, luifu nigatiom, eic ((oirleHilael). Celle cloclie on soniicue, milgrè son eiigailé, sera, loul aussi bien qae le plas gros bourdon, armée de la veilo de cbasscr les démons dé l'air, de tonjorer la leodre, d'éloigner les lempèles, eu. Oo la sonnera dans l'inlérienr de l'église j ce sera db eierclce (on innocent; et l'on pourra dite dn moins qoe. ti (a nefaii pas de bien, {a ne (ail pai de mal.
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H est €aÊ»gê, «a FrmtH et âms hr fftfpsrrtfefi part chrétiens, que le chef d'État adresse, en certaines circonatances intpcrUate», vue iavitalion aux yontires'dcs diven ealte», ponr cpi'ils fassent ftire, flins letffs ttmmmrtions respectives, des prfères pour la prospérité de Tempire. Èq France, ces invitations s'adressent exclusivement aux quatre cultes salariés, soit pour faire un service funèbre lors de la mort d'un membre de la famille régnante, soi' pour célébrer des actions de grâces en cas de vicloires remportées par les armées nationales ou de quelque autre événement heureux pour le pays, soit pour invoquer, ea cas de guerre, la protection céleste. L'invitation est commune aux quatre cultes reconnus : catholique, luthérien, calviniste et Israélite; m^js l'exécution est bien différente. La aoleuDité à laquelle il est procédé dans les églises c«'
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— 8S3 — Iboljques, a seule le caractère d'une solennité officielle : les autorités y assisleni en corps et y occupent des places suivant l'ordre des préséjiuccSi la force armée et la garde oaljDaale y concourent; louf le monde, à l'élévation, sa prosterne; par coiis*<jiicni, les représentants de l'Élat y àûT^aeat, an calte qn^ljlié, des marques d'adhésion et de respecl à la religion catholique. Les ^rémonies qui ont lieu dans les letnples des dissidents, ont un caractère purement rdigieux, sans f'ajssistasce 4'buci;ji délégué da l'autofité publique.
En outre, la liuirgie pajholiquo coii)preiuJ des prière» pour le chef de 1'^^ lart. s du Concordat.)
Pepdant longtemps, l'allisoce entre l'Ëtat et l'Église reposait sur upe si parjaiLe communauté de vues, que le clergé s'ei^ressajt tofjjours de déférer au vœu du gouvernem^^, était lieureu^ de lui montrer son zèle et sa sympathie, et souvent miêmie allait au devant de ses désirs. Mais il est (irrivé, i plusieurs reprises, que ces bons rapports se sont altérés, qije l'amifie a fait place à la froideur, à la défiance; l£ clergé alors, loin (f' accéder de boaaa gTitç» jni^ invitations de donner son concqurs, s'est retranché Qéreoi^nt 4an3 soq indépendance, a manifeslé de l'éloignement, de la mauvaise bumeur, de riDdocilité. Ainsi, après I9 révoluliqn 4e ^830, le gquveroement, sacbaqt que I4 m^jei|re partie du cjergé ^taif attaché;e à Ut dynastie décl)ue et pourrissait l'espoir de )» yoir rétahli^, voulait que le nom du roi icuis-Pliilippe figurât expressément dansla liturgie; le Don^ita talvutn /ac regejn. b» contenant pa$ de ifom propf-e, pouvait, dans l'intention de ceux qui le ph^ntajeut, s'ap[(Uj)|lËf au foi Qiarles X t^ devenir aia4 UQ acte 4'bQSlililé contre |e roi réjjnant. ^
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goUTernemeal demanda donc que le mot regem fût suivi des mots Luâovieum PhUippum, afla de dissiper toute équivoque. La plupart des prêtres se soumirent : mais quelques-uns opposèrent une longue résistance. liomment pouvait-on les contraindre à chanter? Comment le pouvoir de la force parviendrait-il è dominer dans le domaine des consciences? Des préfets prirent le parti de suspendre le traitement des curés récalcitrants. Ce moyen fut eT- Bcace; et au bout d'un an ou deux, les plus rétifs fiaireol par céder. Mais cet expédient a quelque chose d'odiei». Peut-on se prévaloir, contre un ministre du culte, de sa qualité de salarié de l'État pour intervenir dans l'exercice de son ministère et lui imposer des actes que réprouvenl fies convictions religieuses ? Jusqu'où s'étendra cette ingérence administrative dans les uffaires du culte? Si le prêtre, seul juge de l'application des règles ecclésiastiques, refuse de procéder à un acte commandé par l'autorité civile, l'intimider a- t-on par la menace de suppression des subsides, le placera4-on dans la dure alteraative d'é- Ire privé de pain ou de manquer à son devoir?.,. Reconnaissons que si, d'un côté, il y a lieu de blâmer la résistance hargneuse des prêtres qui refusaient de reconnailK le nouveau régime et mêlaient ainsi la politique à la religion, d'un autre côté, l'administration commettait env^ eux un déplorable excès de pouvoir. La fâcheuse poaiiion où se trouvait le gouvernement vis-a-vis du clergé, lew^ au système de l'union du spirituel et du temporel et serti faire voir les vices de ce régime.
Tout récemment, ou a vu poindre, au moins comm menace, un conflit pareil à celai doQt nous venons de parler. U. Pie, évéque de Poitiers, si célèbre par a»
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panégyrique de Gicquel (l), obligé d'ordonner des prières à l'occasion de la fête de l'Empereur, et ne voulant pas prononcer un nom qui probablement lui était antipathique, s'y prit adroitement pour tout concilier. Il écrivit aux curés de son diocèse la circulaire suivante :
( Monsieur le curé,
» J'ai l'honneur de vous informer que la commission d'examen des candidats aux bourses dans les petits séminaires, se réunira le... Je proHte de cette circonstance pour vous rappeler que la fête nationale du IS août aura lieu comme d'habitude.
« Agréez, etc. >
Que pouvait Taire le gouvernement e» présence d'une telle impertinence f Rien. C'est le parti qu'il prit.
Lors de la réunion de la Savoie et du comté de Nice à la France, le ministre invita les évéques à faire célébrer dans toutes les églises un Te Deum pour remercier Dieu de cet événement, M. Guibert, archevêque de Tours, ne déféra à cette invitation qu'en faisant ses réserves, et il ne craignit pas, dans le mandement qu'il adressa, à ce sujet, aux fidèles de son diocèse, de faire connaître ses conditions : î* C'est, dit-il, une opinion erronée sans doute, mais assez répandue, que la cession de la Savoie et de Nice ne serait pas étrangère a l'annexion d'une partie des États de l'Église au Piémont. • Il déclare ne pouvoir.ajouter foi à ces rumeurs que démentent tes assurances données par le gouvernement, de maintenir l'intégrité des
(1) Voju, dam li Caitttedt! (n'^nakc dAa*CiGUliR IWl, IM MliU* it Cfltï piquante H icanilnlcDse aOaire.
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Élats de l'Église. • Mais, poursuit le prélat, nous ajoulom sans détour qires'il existait une solidarité réelle entre l'a^ quisilion dea nouveaux territoires cédés à la France, et l'usurpation d'une partie du domaine du Saint-Siège, et que nous en eussions la preuve certaine, aucune puissaita au monde ne ierait capable d'obtenir de nout des prUnt pour un événement qui je lierait à mw s^q^fè^f ■Vif'''*- La prière n'est pas destinée à célébrer le triomphe de ÇinU quilé; et si nous en faisioija un atus aussi crlmlne)j au lieu des bénédictions du ciel, elle appellerait la rëprobation jjjvine sur ceux qui profaneraient une cbose sainte. >
Oq ne peut qu'applaudir à cette Fermeté de langage. Personne ne peut exiger d'un ministre du culte qu'il célèbre par des chants d'allégresse un Évéaepent qui, à ges yenx, serait un sujet de deui! et d'affliction, qu'il s'associe par <]es jetions de grâces à tel fait ou'il condamne comifie un crime. Qu'un gouvernement, par exemple, entreprenne une guerre injuste, qu'abusant de la supériorité 4e se^ forces, il écrase une nation InofFepsive, promène dans le pays conauis la dévastation et le carnage; les honnêlË3 gens flétriront ces forfaits, et sans se laisser éblouir par t'éclat (Je la gloire militaire, saqs s'arrêter aux préoccupations d'un patriotisme égoïste et sfiuvage, ils ne craindront pas d'accorder aux victimes toutes leurs sympathies. Sera-t-il interdit ^i^f prêtre d'écouter la y9ix de la justi» et de rtiuRiamté? fit 'si op le gomme de sanctifier la vifr toire de la force brutale, de bénir le succès et d'insullff au maitteur des yaincijs, il refusera avec raisqp de profaner ainsi son ministère. Il répondra comme le poêle israélfte, eitllé près des (leuTea de Babylonie, et auqudm
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— tS7 — moitre barbare ordonnait de chanter des cantiques sacrés : • Que ma langue se dessèche, que ma main le paralyse si jamais je prostitue ma lyre b un tel uiage. (f$. ckllyi).*
Le prêtre est souverain dans le sanctuaire, et nulle ei^ torité autre que celle de ses chefs spirituels ne peut lui tracer de règles dans l'exercice de son ministère. Le clergé sera donc juge des circonstances où il peut et d(rit accorder des prières, àoit actions de grâces, soit ebaots funèbres, ou procéder ii toute autre cérémonie. Un gouvernement qui invite, sans posséder de moyens de coection, compromet sa dignité et s'expose à être déconsidéré par un refus. Ce danger devient de plus en plus probable d'après la méthode qui depuis peu s'est introduite dans l'épiscopat. Qu'on se rappelle ce qui s'est passéJors de la circulaire adressée par le ministre chargé des cultes, aux évéques, pour leur déclarer que, d'après la volonté du gouvernement, ils ne devraient faire usage que d'un paragraphe de l'encyclique, le surplus de cet acte pontifical étant proscrit comme contraire aux lois de l'empire. SI les prélats se fussent bornés k désobéir, on n'y aurait peul-Êtrc pas fait grande attention. Hais quelques-uns d'entre eux adressèrent au ministre des lettres hautaines et acerbes, dans lesquelles ils déclarèrent approuver sansréserve et vénérer profondément ce que le gouvernement condamnait; puis ils s'empressèrent de publier ces lettres dans les journaux; la plupart de leurs collègues suivirent cet esemple, et les plus prudents se virent entraînés par le torrent, craigni* rent d'être taxés de tiédeur et de gallicanisme, s'ils tardaient à prendre parti dans le même sens; on comptait, chaque jour, le nombre des mandements ou des lettres de protestation, on désignait les évoques dont les réponses se
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— iSB — fDisaient attendre, et leurs noms étaient déjà marqués d'une note de suspicion ; aucun ne put s'abstenir. L'épiscopat tout entier se prononça pour l'ultramonlanismeel «e mit en lioslilité contre le gouvernement. Qu'un jour ou demande au clergé un Te Deum pour une cause qui lui sera antipathique, il fera comme pour l'encyclique, les lettres de refus pleuvront dru comme grêle; le gouvernement aura le dépit de voir son autorité non-seulement méconnue, mais bravée, insultée, dédaignée.
Le plus sage est de ne point s'exposer à de pareilles déconvenues. Que le gouvernement ue demande rien au clergé et le laisse prier k son aise pour qui bon lui semble. Des hommes religieux et patriotes ne manqueront pas de prier pour leur pays, sans avoir besoin d'y être invités par une circulaire ministérielle ; quant à ceux qui n'ont pour leur pays qu'une aflectiou des plus faibles, qui sont antipathiques aux institutions nationales, qui n'ont pas d'autre patrie que Rome et seraient prêts à sacrifier l'indépendance et l'honneur de la France, s'il devait en résulter quelque bien pour l'Église, ceux-là ne prieront pas de cœur quand le ministre les y conviera; et des prières b;pocpites, marmottées avec répugnance, pour obéir à une consigne, n'ont pas une valeur telle que la France ne puisse facilement s'en passer.
Ces considérations, applicables au régime actuel, léseront, à plus forte raison, au régime de séparation despui^ sances, sous lequel le prêtre n'existe pas comme tel ï<a yeux de la loi; le gouvernement alors devra s'abstenir arec le plus grand soin ds toute immixtion dans les alTaires du culte ; il n'aura donc jamais à demander, ni de prières, ni un concours quelconque. Ce sera aux prêtres à maaifest»
leur patriotisme en s'associanl apontanêmenl aux événements qui intéressent la nation.
Les cérémonies religieuses auxquelles il est procédé en vertu des invitations ministérielles, ofTrenl encore un trèsgrave inconvénient par le concours obligé des fonulionnaires puMics et de la force armée. Les ordres sont les mêmes pour tous ceux qui appartiennent à l'une ou à l'autre de ces classes ; on ne leur demande pas s'ils sont catholiques, ou non ; c'est à cause de leur profession qu'ils sont requis ; les fonctionnaires ne peuvent désobéir, sous peine de disgrâce. Quant aux militaires qui, pour la plupart, n'ont pas choisi leur état, et qui n'ont pas, comme les fonctionnaires, la ressource de donner leur démission et de se rédîmer ainsi d'une obligation vexsloire, le refus serait un acte d'insubordination puni des peines les plus sévères. Ainsi, un protestant, un juif, un mahométan, un libre penseur sont contraints d'assister à une solennité du culte catholique, d'y prendre part, de recevoir les bénédictions et les aspersions du prêtre, de se prosterner, en signe d'adoration, devant l'objet du culte (l). Il y a là évidemment une odieuse violation de la liberté religieuse,
(t) T<i<ci> d'iprts ledicrM Impérial «vU mMsIdor la XII (ti* parilB, lll. ti), lis honnenrs dis >a 3)inl-Sacren>enli
Aiticle t. Dans les vill«i oii, «b «léciition de l'ariicle K de la loi du IS germinal »u X, les tèrétnonies fcliBleusts pourront avoir Mea liors des tdillccs consacra sa cnllc cilhollqa; , lorsqae le SilDt-Siccemenl passera 1 la tus d'uoe iuie ou d'un po^le, les soiu-allli^ers et soldats prendront lesirmes, les préscnieront. mellronl le genou droH en lare, incHntronl la Ute, por- Itrant la main droite au chapeau, mais resteront touverU; It'drepcnit lalurro. — Il sen lonrni, da premier poste devont kqnel passera les S:iiut- SicreiLfnl, an moins ileoi fusiliers poor son escorte. — Ces fn^iliers seront K\e\H de poste en poste, marcbcront couverts près do Saint-Siciemeni, l'iFRie d.ins le bns droit. — Les gardes do eanlerle luoDlcront i cbetoi, r»ii-
— iW un mL'prîs outrageant des droits de la conscience. Que
diraient les catholiques si, les rôles étanl ii)lerverLis,il^ avaient it subir uno pareille oppression, si des catlioliques, Tonctionnalres au service d'un prince indien, étaient obliges d'anister auï cérémonies du cijlte brahmapicpie, ia recevoir d'un brahmine l'aspersion d'eau béni^, de (léebjr le genou devant l'idole de Brahma ou de tout autre dieu indien? Si ces fonctionnaires sont sincères dans l£ur foi, ils refuseront de se prêter à de tels actes, que l'Église coodamne avec borreur et Qétrit des noms d'idolâtrie et ttpostasie,
iront le sabra i 11 mila; les trampclles soBMront I) lunliei E» (tf/lcbn, les élendardt et 1« guidons salnrront,
II. SI le B)lRi-S)tm«ai »WM iifmt m vmte s«w les hbm, M
ogiri giiksi <[a'il Tieui d'Ure màanat im (tf^ of f^Of*'
III. Une ironiie en marche tenhalie, se fonasti en kiailte et rendiaW bonneors prMCrlls cl-detMS.
iT. ini froees^itu I* Sii|M-SHmeM. ta treww Mnwt «Um ea kMili snr le: places ai 11 proces3l«ii deirl passer, }^ potle ti'Ijonnenr sen 1 11 droileile la porte de Téglise par laquelle la profession forlira. Le réjinoi d'Inlanlerie qg) poHtra le premier nontr*. prendra tidtpile; cctai qui punai le Mcend, I» ga.idw ; le> Htr« riglnitUp «e (ptnmai eiiBlt*, BUanHInaal i droite et % (anche j les régitneDis d'artillerie Jpled ouaperoni le cenirtic rinfanlerie. — Les troupes i, clieyal Tiendront aprËs l'infanterie. Les onU- Diers ptendrontU droite, puis Irs cnirassiers, ensuite le< drafons, chassnn ethussards. — Usréjim«nlsd'ariiIleTiflïc)iCTaI occyperom le cenlredesiiaipcslcheval. — LaE^dicnierleDia.rflien.apJedeiilrelM/oRcIkinniiii'upiiUûi e( les antres asiistants. — penf compagnies de gienidiers escorteront leSaix- Sscremeiil; elles njarcberont en file, i droite elï eaucliedu dais. A débat de{Rnadiers, tmeestarieserafDuriiieparraiiilletieoopar les Insiliers; ei,i di&H de ceux-ci, par les compagnies d'élite des troupes 1 cheTal, i|ni feront le sctii* a pied. La compagnie du tégiaicnt portant le premier naméco, accnpen l> oroiic du daiK celle dn second, la giuche. — Lfs oflicieci te^ieroni 1 la dtoiK d:;s Aïe;. L» loos-ofUrlers et soldats porteront le taiil sur le bas droit.
V. L'artillerie fera trois lalves pondant le le ups que dorera la procMiio) et i"etira en baiîille sar les plues co qui ne sera pas uËcesaiire pour liBawE*-
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Valeutinien , tr'ùian des sectaires , accompsgaant un |oui l'empereur Julien dans le temple de la Fortune, à Adtieche, où il allait sacrifler, reçut sur sou inaateau quelques gouttes de l'eau bstrak, dont le prêtre, arme d'un bouquet de verveine, aspergeait ceux qui entraient. Valenliniea rudoya le piètre ; on prétend même qu'il coupa le loorceau de son manteau teucbé par l'eau lustrale, et le jeu à (erre. Celte scène ^traofe irrita Julien qui ordonna à son tribun de aacriSer sur-le-cbamp ou de quitter la miUce. Valenlinieo préféra partir (l). Les auteursecclé- MaKti((ue3 louent les scrupules de Valeatinien (<jui plua tard devint empereur), e( maudiseeut la tyrannie de Julien qui menait ses serviteurs dans L'alternative de conuneUre un acte contraire à leurs convictions reii^euses, mi da renoncer â leurs emplois, k leurs dignilés, à leurs moyens d'i»istence. Pourquoi les catholiques renouvellent-ils la même tyrannie î Ils ne peuvent condamner Julien sans se conduinner eux-mêmes; il n'y a pas deux morales, ieux juslices. Tous les actes doivent être Jugés d'aprèa les mêmes principes.
Ce n'est pas seulement tors des cérémonie» religieuses ayniil un caractère politique, que la liberté religieuse est méconnue : il est une infinité de ces où le catholicisme s'empare des individus sans leur consentement, les consiilcre comme ses sujets, les fait plier sous sa règle. C'est ce '|ijj arrive lorsque des corps «rmés sent requis d'eseorter )^ processkms {i). Au camp de Cfiâlons, ta messe est ce-
ft] Amlâée TEinurr, Htatoire de la emite loui Faâminittfathn ttnamne, T. lïl. p. HW. 8oio«ese, L. TF, c. S. Lt T. IomûUkt, histoire 'omaiiie, (A. M. I). G.). S* èdillon, p. 168. ,
(I) A. Tlcmcen (Algérie), en IBSt, SO lioiiimi» de h milice (girile ii^ilioDale)
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lôbrce en grande pompe; tous les régimeDls y assistent;
au h ver- Dieu, le C3D on tonne et lesTanfaresde QOO trompetlcs concourent au triomphe du catholicisme. A bord des vaisseaux de l'Étal, la messe est obligatoire pour l'égtiipnge. Dans les hospices, tout le monde est obli^d'as- )<iste]' aux offices, messe, vêpres, salut du Saint Sacrement, etc. 11 en est de même dans les prisons. C'est h un abus criant qui doit élre rérormé, même sous lô régime actuel des concordats. En aucun cas, les autorités publiques ni la Torco armée ne doivent donner un concours ofiiciel à une cérémonie religieuse, quelle qu'elle soit; et leur assistance à ce litre doit être sévèrement interdite. Que les fonctionnaires et les militaires fassent leurs dévoliims comme hommes privés, chacune part soi; que la lil)(!rté soi( respectée chez tous les hommes et que nul ne soit contraint d'assister à une cérémonie religieuse qui lui répugne, ni même soit tenu, pour s'en exempter, d'alléguer ses principes religieux. L'État ne doit pas chercher
rMprent l'ordre d'esnorler li procession it l> Féie-Diea. Pinni tat 11 j mil uu iiNWlinl cl plDsicurs îsraEliles qui retnsèrciit d'obéir t ccl ordre. Ils fuienlirodalu devant le constllda disclpIiDC ce undJinnès coDlradiclalrcmnl, t l'cxtcption de l'israïlile Hilm GâDlacis lui lui jugé |»r ditaul. Sor l'oppotillon de ce dernier, le (oaseil. coBsidtnnt qne le service comoundé ) n nilîtien n'avili pour bit que dltcompafner h procession, que , par censéquol te service éUU pnrcmeni honorïSqnc, cl lue, par snile, ledit senice n'^uii pasd'ordrc et de sAreié publique, le dit Haim Qicincl^ ne pouvait ptej lut astreint, l'i rcnvoïtdcs flits de 11 plainte.
Moniteur du ion- du 19 jnillel 1S64.
Ce jDECDient mtriie des éloges; nais il n\i pas asseï d'intoriié ponr bire changer Ucondnile idopléc pir le gDDvernemcul. El même, en svpposint qm'on eeese de rcquËrlr les miliciens oa gardes nalloDani qui peavent ponisolTie 1 leorB lisqnas cl ptrilE 11 défense de lesrs droits, te progrès ne s'appliqao^t lias t i'arjii^e oU cluqne homme est obligé d'obilr, sans pouTOir discaler IM ordres qnll retolL
3,Cooi^lc
— !93 — i, soulever le voile dont chacun a le droit d'envelopper ses convictions. Il ne doit y avoir, dans le temple, que le prêtre et les fidèles; il n'y a ni fonctionnaires ni prince. Sous la Restauration, la session des chambres législatives était précédée d'une messe du Saint-Esprit, a laquelle assistaient les grands corps de l'État. C'était une conséquence du titre de religion de l'État, qui se trouvait dans la charte de 1814; c'était à cette religion seule que les pouvoirs publics demandaient la protection divine, c'était la seule dont les prières eussent une efficacité reconnue par la loi. Depuis la révolution de 1830, la nouvelle charte ayant substitué au tire de religion ifei'£tai celui de religion de la majorité des Français, les privilèges du catholicisme ont subi une restriction, et la messe du Saint- Esprit a cessé de faire partie du cérémonial politique. Les cours de justice et les tribunaux ont aussi l'habitude de faire dire une messe du Saint£sprit à la rentrée. Bien que les motifs qui auraient pu militer pour ou contre la messe des chambres, soient de tout point applicables à celle des tribunaux, le sort de cette dernière n'a pas été le même que celui de la première. La logique est ce dont on se préoccupe le moins dans la matière qui nous occupe : tantôt on cède au principe de la religion dominante, tantôt on suit celui de la liberté religieuse. L'usage dont il s'agit ne peut soutenir un examen sérieux. Les tribunaux n'appartiennent à aucune secte, ne peuvent, comme corps constitués, se rattacher a aucune communion religieuse; les magistrats peuvent, comme individus, être catholiques, de même qu'ils peuvent ne pas l'être; et, en l'ait, il est notoire qu'il se trouve, parmi eux, des protestants, des Israélites, des libres penseurs. (Chacun d'eux peut, pour
son compte, faire, en son particulier, des prières pour ol)tenir l'assistance divine dans l'accoroplissement de ses Fonctions; mais, comme Toncttonnaire public, il n'a pas le droit de proclaiaer la supériorité d'un culte quelconque ; le tril}unal, comme corps, quand même il serait composé eo entier de catholiques, est incompétent pour décernera une certaine religion la supériorité. Ces cérémonies, en donnant au catholicisme le caractère de religion dominante, sont pour les autres communions une cause d'abaissement et une menace. C'est, en outre, pour les magistrats une cause d'oppression : car, en les forçant, sans distinction, à participer à une cérémonie catholique, on s'expose à rencontrer chez quelques-uns une répulsion intérieure, qui devra se taire par respect pour les exigences ministérielles; la foi sera sacrifiée à l'étiquelle administrative, le croyant devra s'eOacer devant le fonolionnaire.
Dans l'ancien régime, il y avait, dans les salles d'audience des tribunaux, un crucifix placé au-dessus du siège du président. Cet usage s'est rétabli partiellement sousle premier empire et s'est généralisé sous la Restauration. £n 1330, quelques crucifix ont disparu, mais ils ont été replacés sous le nouvel empire. C'est encore là une violation delà liberté religieuse. La justice n'est ni catholique, ni protestante, ni juive; c'est une institution purement civile, qui doit être étrangère aux divers cultes.
Quand on prononce un serment judiciaire, on se tourae, ta main droite ouverte et étendue, vers le Christ , en disant r Je Jure devant Dieu. Il y a des gens qui coiicluent dftcet usage, que s'il n'y avait pas de crucifix dans la sBlle d'audience, les jureurs, n'étant plus contenus par la
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prtssBce «Je celle image sacrée, ne concevraient plus de la sainteté du serment une idée aussi imposante, que le parjure deviendrait plus commun, el que l'ordre social urait ébranlé. Ce serait, en vérité, rabaisser étrangement l'falelligence du peuple français, que de supposer qu'il ne oott en Dieu qu'autant qu'il a sous les yaix une ligure humaine, peinte ou sculptée, et que, dès qu'il n'est plusen piésence de ce simulacre, il peut sans danger se livrer ti lous les crimes, comme s'il échappait au regard de Dieu. Ce serait réaliser ce qu'on dit des femmes espagnoles qui, «vanl de se donner à leur amant, ont la précaution de tirer le ridaau sur la madone dont est orné leur boudoir, et, par ce moyen, Tôtit taire leurs scrupules. Bien que la religion iBsoitsouTCnt dégradée en se maiérialisant et se soit ainsi rapprochée du paganisme, nousne pouvons admettre qne, dans notre siècle, il y ait des hommes qui se fassent, delà divinité, des idées aussi grossières. Tout chrétien a appris, au catéchisme, que Dieu est infini, immatériel, qu'il remplit tout l'espace, qu'il est partout, qu'il voit tout, ([«'il pénètre les plus secrètes pensées, qu'il punit le mensonge elle parjure, II n'a donc pas tiesoin, pour se croire en présence de Dieu, d'avoir sous les yeux une flgui-c iprelconque. Mais il ne faut pas considérer seulement les CMholiques. A entendre certains docteurs, il semblerait ija'en dehors de l'église calholique, il ne peut y avoir de citoyens, ni même des êtres ayant droit d'être traités comme des hommes. Les dissidents éprouvent une çon- Ifainte des plus pénibles, quand, pour jurer en justice, ils wnt obligés d'étendre la main vers l'emblème d'un culte (pi, pour eus, n'excite que répulsion. Que diraient les catholiques si, appetés b prêter serment devant un tribu ■
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nal thibétain, ils étalent forcés d'étendre la main vers um statue de Bouddlia ? Ib se détourneraient avec horreur de ce qu'ils appellent une abominable idole; et, plutôt quede paralrre lui rendre bommage, ils préféreraient encourir les peines édictées contre le refus de serment. Pourquw donc oublient-ils cette loi de la charité, qui nous codh mande de traiter les autres comme nous voudrions Htt traités nous-mêmes ?
Le clergé calbolique a le privilège d'intervenir dans le» affaires publiques pour marquer de son sceau un grand nombre d'objets, mobiliers ou immobiliers, apparlepaoti l'État et aux communes. Ainsi il bénit les drapeaux, les vaisseaux de l'Ëlat, les cbemins de 1er, les télégraphes, les premières pierres des édilices publics , et quelquefoU ces édiUces, quand ils sont achevés, etc. Ces cérémoaiEs se font avec le concours des autorités. C'est coosacrer b suprématie du catholicisme, c'est suivre les vieux errements de la religion d'Ëtat. Du moment où l'État n'adofilf aucune religion, il ne doit demander à aucun culle ni prières ni bénédiction, il doit écarter tout ce qui implique un privilège.
La bénédiction, aux yeux de la secte dont elle émane, est un acte auguste, une source d'avantages, le vél)ictil> de la faveur céleste, un préservatif contre une foule ^ calamités : mais, dans cette même cérémonie, les secus dissidentes ne voient qu'un vain et stérile appareil; qu^queâ-unes même la considèrent comme l'instrumenl maudit des communications avec les puissances inremales, comme une émission de vertu maléflciante, comme une pratique impie, à laquelle on ne peut participer swi
souiller son fime. Ainsi l'empereur lullen ayant tall consacrer les romaines d'Anlioche et de Daphné suivant les riles de la religion de l'empire, et arroser d'eau lustrale les provisions qui se vendaient au marché, les chrétiens scrupuleux n'osaient plus boire ni manger, dans la crainte d'être pollués par une substance qui, à leux yeux, était infectée d'un virus démoniaque (i). Si les cérémonies des cultes qui vous sont étrangers vous inspirent une telle borreur, vous ne devez pas être surpris que les dissidents vous rendent la pareille, qu'ils repoussent vos bénédictions, comme vous repoussez les leurs. Epargnez donc à vos frères hétérodoxes une oppression que vous déclareriez inique et révoltante, si c'était vous qu'elle atteignit. Que chaque secte renfermée dans son temple, bénisse tant qu'elle voudra ; mais qu'elle ne puisse avoir aucune prise sur v-e qui appartient à tout le monde; que nul ne puisse imposer sa bénédiction à celui qui n'en veut pas.
Les partisans de la routine croiront que tout est perdu si l'on abandonne les vieux us, et vont s'alarmer de ce que deviendra te salut de la France privée des bénédictions qui attiraient sur elle ta protection divine... Qu'on se rassure. Remarquons d'abord qu'en cas de guerre entre la France et une autre puissance catholique, les deux parties i>elligérantes font également bénir leurs drapeaux, s'op-
(1) • Qicl cubiigel s'ttriiiCDl'ilt. Nous iw mpironi qu'an itr impur inf»U de l'oitn et de la famée dei «ieilmcs ; on tiii entrer dans nos veines les souillures deridolllrïe... Nous ne poDioDS noua eœiiècher de jéiutr en «0)3111 lliIolUtie, noD-sealeiQFiit iriomiibéi , mais torrouipre josqu'ii nos ili-
T. ZIII, eh. la. S. CHiiMsnwE, T. Il,
— (98 — posent l'une à l'autre une même vertu divine; et comme deux forwa égales et opposées se Deutralisent, il en résulte inévitablement que les choses se passent exactement comme s'il n'y avait eu de bénédiclion de part ni d'autre. On peut donc en venir là sans nul inconvénient. Envisageons maintenant la question d'une manière plus générale. Les fidèles croyant à l'elTicacité de la bénédictioD, pourraient se plaindre d'élre troublés dans leur liberté religieuse, si par une loi civile ils étaient privés de ces avantages. Soit ; ils ne seront privés de rien du tout. 1! est admis dans l'Église: i" que le prêtre peut bénir en bloc UQ grand nombre d'objets; c'est ce qui a lieu notamment quand un évêque bénit d'un seul geste et en même temps, une masse de citapelcts, médailles, etc. qui lui sont présentés ; i' que la béuédictioa peut, en vertu de l'intention de celui qui la donne, s'étendre & une dislanee indérmiê ; c'est ainsi que le prêtre qui se trouve placé i l'une des extrémités d'un chemin de fer, bénit d'un coup toute la ligne, y compris les embrancliements, gares, magasins, machines, matériel, accessoires et dépendances ; et que le pape adresse sa bénédiction urii et otU. Rien De sera donc plus Tacile au clergé catholique, bien que renrermé dans ses temples, d'adresser sa bénédictioa à toutes les personnes et à toutes les choses mobilières et immobilières, sur lesquelles il aura la volonté de la porter, eu général et en particulier; il pourra même l'élendreà la France entière et à tout ce qu'elle renferme, de msaiète qu'il n'y ait pas un individu, pas un pouce de Kfrre, pas un objet mobilier, pas un atome qui ne soit 'sanctiHé et pourvu de toutes les grâces, de tous les avantages attaché* ft la bénédiotlon. Tout 1» monde atoai 5m
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content, el tout sera concilié ; les fidèles posséderont toules les faveurs que comporte la bénédiclion, et le principe de séparation du spirituel et du temporel sera
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on SACRE DES BOIS
Le sacre des rois, qui autrefois avait une Importance capitale, ne sera bientôt plus qu'une' singularité archéologique. Cependant cette cérémonie est encore usitée en Angleterre, en Autriche, en Prusse, eu Russie et dans quelques autres royaumes; il a été question, dit-on, de ressusciter en France cet usage gothique, li y a donc Intérêt d'en traiter, à propos des relations entre i'Étaiet l'Église.
On s'accorde à en faire remonter l'origine à Samad Moïse avait institué la consécratjou du grand-prétre m moyen de divers rites dont le principal consistait en im* elîusion d'huile sur sa tête. (Ex. XXIX, LevU. VIII) (i)-
(1) Il fst dirocile de s'eipliiiaer l'importaDce atUelite t rknile: omhi 1rs pen; Ifs oiil-its Hé amenés il croire que l'ontlion Iiile aïfc Mlle S"W«« Qv^ill une Tenu lunialu relie el sufDsiil pour iriDsroruieriiuralenieDl tt<a V'
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Une vertu surnaturelle était attachée b cette cérémonie qui, aux yeux du peuple, conférait aux prêtres un caractère sacré, faisait d'eux des êtres privilégiés, supérieurs à l'humanité, des intermédiaires entre Dieu et l'IioDime. Celte onction solennelle était réservée aux seuls prêtres. Il n'y avait ni rois ni princes ; la constitution politique n'avait rien de bien arrêté, rien de régulier ; une haute influence appartenait aux prêtres et aux prophètes qui étaient considérés _comme recevant journellement des communications divines , et qui, dans toutes les occasions importantes, faisaient intervenir la volonté de Dieu, dont ils étaient les interprètes. En un mot, le gouvernement était théocratique. Quand les Israélites voulurent, à l'exemple des peuples voisins, avoir un roi et une dynastie, ils s'adressèrent è Samuel qui jouissait d'un crédit immense et passait pour être le confldent du Très-Haut. Ce prophète n'ayant pu les détourner de leur dessein, voulut du moins, en établissant une monarchie, réserver h la théocratie une part considérable de pouvoir sous le nouveau régime. 11 fit choix du monarque, alîn de s'assurer par là un instrument docile. Ayant cru trouver dans Saûl les dispositions convenables, il te prit en particulier, lui répandit sur la tête le contenu d'une petite flole d'huile, le baisa et lui dit : > Le Seigneur, par cette onction, te sacre pour prince sur son héritage (I Boa, IX, X). • Il suffit plus tard h ces deux
bien précisel signifie lonlemaliËregriissc oncinenseoii baileose; le mol corrcEpunilaiil irabe lama nul dire beurre Fonda.
L'exiiessiuti ciuplaiique l'oiiU dv SHgnevr slgniSe iane, i innpreuieni futur, Ugraititdt Dieu. — ''
— SOI — hommes d'alléguer ce fait, accompli sans témoins, pour quu la nation reconnût Saûl comme roi légitime, comme élu de Dieu pour régner. Mais des disseniiments s'êtant ensuite Élevés entre l'homme de Dieu et le roi qui lui devait le iràne, Samuel se détermina à briser le monarque qu'il avait institué ; en vertu de l'autorité divine qu'on lui reconnaissait, il n'eut besoin que de faire parler Jéhovah pour se faire obéir ; la même autorité qui avait fait un roi ne pouvait-elle pas le délaire ? Les privilèges de l'onction sainte ne durent qu'autant que le veut tiien celui qui l'a administrée; le prêtre ou propliète, dépositaire des volontés divines, donne ou relire la dignité royale. Weat-ce pas le modèle d« ce que ctevait être plus tard l'omni^leDce des papes t
Samuel fit choix alors d'un jeune berger, comptant sans doute sur son inexpérience pour gouverner sous son nom. Ce fut dans une réunion de famille qu'il alla trouver David et, prenant une corne pleine d'huile, il le sacra au milieu de ses frères; et, dcpusce tenq)s-là, l'esprit du Seigneur fut toujours en David (I Bots, XVI).
Telle est l'origine du sacre des Rois; elle est, comme on voit, essentiellement théocratiqUe ; elle implique la suprématie sacerdotale, elle fait du prince un humble lieutenant du prêtre, un vassal ne tenant son pouvoir que de l'onction sainte; le véritable souverain, c'est le prêtre qui, aa nom de Dieu, confère la royauté, sans toutefois lui garantir l'inviolabilité ; il se réserve toujours de rejeter, coiame il a (ait de Saiil , le prince qui méconnaît l'autorité du clergé, qui n'exécute pas sps ordres avec uue souuii:isiua complète et aveugle.
La plupart des docteurs chrétiens s'étudièrent à irouTer
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dans le jadsïBme un modale général, un type prophéiiqui du christianisme; chaque texte biblique fut regardé comme devant à perpétuité lervir de fègle de conduile pour l'huma* nité. Le livre inspiré de Dieu n'est'ilpaa un trésor de sagesse? On Dfi pouvait mieux Taire que de copier les institutions dont l'origine divine garantissait l'excellence. Ou emprunlti aus UraéliteR la dimâ su profit du clergé i on leur emprunta aussi le sacre des rois. D'aprèg une légende gui longtemps Tut l'objet d'une Terme croyance, ce (ut Clovis, premier roi chrétien de la race dee Francs, qui le premier eut l'honneur d'être sacré sous la loi nouvelle : la taiutt anpeule élait une fiole reraplie d'huile, apportée tout exprès du ciel, pour celle auguste cérémonie, par un ange, selon les uns, et, suivant d'autres, paF le Saint'JËsprit sous la forme d'une colombe. Celte ampoule miraculeuse élait conservée piécieusement dans l'abbaye de St-Remy, pré» Reims, et a servi à tous les sacres des rois, jusqu'à celui de rinforîuné Louis XVI. En 93, un membre do la Convention détruisit publiquement celle relique et dressa procè»* verbal de l'opération. Mais les reliques ont la vie dure; elles ressuscitent à point nommé; et il n'y a pas lieu de t'en étonner, puisque, destinées è faire des miraclea, il est tout simple qu'elles appliquent & leur propre restauration leur pouvoir miraculeux. Lors du sacre de Charles X, ce Tut la vraù ampoule de Reims qui servit à le oindre.
L'origine de la sainte ampoule est une fable ridicule, qui. ne peut même supporter l'examen. 11 est reconnu que ni Clovls ni ses descendants n'ont été sacrés ; le premier historien qui parle de la sainte ampoule descendue du ciel, est Hincmar, archevêque de Reims , daik un discours
lenu au concile de Helz en 869, c'est-Mlre près de quatre cents ans après la mort de Clovis. Il n'est fait aucune mention de cet événement, ni par S. Avit, ni par Fortunat, ni par Grégoire de Tours, ni eafîa par aucun historien contemporain ; Grégoire, qui donne les plus grands détails sur la conversion et le baptême de Clovis, n'aurait pas manqué de parler d'un événement aussi extraordinaire s'il en avait eu connaissance (l).
C'est, ss\ou toute probabilité, à Pépin le Bref qu'il faat faire remonter le sacre des princ>?3 chrétiens. Cet usage s'est accrédité en France et dans la plupart dus Étals chrétiens ; il a été admis que le sacre imprimait aux rois un caractère divin, en faisait les oints du Seigneur, légitimait leur autorité, leiir conférait le droit de commander aux peuples au nom de Dieu. Le cérémonial du sacre des rois de France a été décrit dans un grand nombre d'ouvrées. On peut consulter, entre autres, la brochure publiée à l'occasion du sacre de Charles X, intitulée : Cérémonial du sacre et du couronnement des rois et reines de France, par M. A. de M. [2' édition , Paris, 18î8). Il y a un office particulier dans lequel on remarque une liturgie qui certifie la réalité de l'origine jniraculcuse de la sainte ampoule. A l'arrivée de cette précieuse relique, on chante : • pretiosum munus I ô pretiosa gemma I quœ pro unctione francorum regum ministerîo angelico cœlitiis es emissa I (p. 68). > Et plus loin : < Gentem Francorum inclytam, simul cum rege nobill, béates Remlgius sumpto
(l)~Vo>r ladlsscnaitanjadicinsedaM. l'ilibË Le Cinn, doclenr en tbèohitit {Dii:tionnairedit prop/iétiei et dts miraclei , U\uai parlie de II «^ Icciien de l'abbé Miene. Fitls, 18}9, T. II, cal. SlTj f" Sacre dit roi* de .
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cœliiùs clirismate, sacro sanclificavlt gurgite atque Spitûs sanctt plenè ditavit munere. Qui dano ûngul'irù gratiœ in columbd apparuil et divinum ckrisma calilùs pontifici minislravit (p. 93). • On voit que l'Église, ne voulani rien perdre des Icgejides, accepte et sanclionae tout, l'apport par un ange et celui de la colombe.
Le roi se met à genoux devant l'archevêque qui lui pose la couronne sur la tête, lui met â la main le glaive et le sceptre, Jui passe au doigt un anneau, en se servant d'expressions qui indiquent que le roi lient son pouvoir da l'Église : < Accipe annulum, signaculum videlicet fidei sanclœ, soliditatem regni, argumentumpotentiie, perquem scias hostes refellere, etc. (p. ii). •
Le roi jure non-seulement • de vivre et de mourir en la sainte foi et religion catholique, apostohque et romaine • (p. 78), mais aussi • de s'appliquer sincèrement et de toutes ses forces, à exterminer, de toutes les terres soumises à sa domination, les hérétiques déclarés tels par l'Église {1). > Ce devoir de combattre les ennemis de l'Église
(t^L'aDieorremariiue, en ih>i«, que cesermcniD'ièLèluiroâDiiqBedcpiiisIe concile de Lilnn knn en laiSsjus la (irtslilcnu da pipe Innoccm III, «l atcepié jiar loos les éïfnoes dB la ciiliolleLié. Voici le leiie da tanon reUlif
. Que les Mlorilis lemporeiies, queliiues [onelions qu'ail» remiilissenl, Boiïnl exIiuilccE «t, s'il èliit nécessaif«, conlrilnles, par censure ecclésiasiique, k prèlcr publiqueiueiit un senuenipoui la défense de 11 fol, serment parlequel elles s'i'n!:i|;eni el s'aiipliquenl siiirÈrcmeiil el de loDles leurs furcesl exirrminer, dans les coulrèt's soumises i leur jaridiclion, tODB les bËiéliquts di datés fit l'Église, Ipro viribut exlenninare ttadebunl), H cela de Iclte r^fon que, qiiaiiil qurlqu'uu ïuraËléadiuis lun poutoir spirituel ou tenipurel, ilsoil
• One Mi'quelque seigneu' leniporel, requis et aieiti pat I'%lise, relasc de porgct Sun dooiiine de celte suuillure Mcélique , il soil excomniuuié par le BiÉltopulilaln et par les aulres évCques de la province; el que si, par manque
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est rappelé à plusieurs reprises. L'archevêque, en remellant au roi l'épée bénite, lui déclare qu'il doit exiereret détruire, non moins les faux chrétiens que les ennemis avérés du nom chrétien (p. sa), qu'il doit combattre ks paient (p. 89), délmire les hérésies (p. lïO).
Le sacre appartient b un régime âous lequel le catholicisme est dominateur, intolérant et exterminateur. 11 esl donc radicalement incompatible avec les institutions modernes qui proclament la liberté des cultes. Dans les d nlers siècles, ce n'était déjà plus qu'un iionteilx anachronisme. Henri IV, élevé dans le protestantisme auquel II resta toujours attaché du fond du cœur, lé prince qui eut l'honneur de paclller la France après les longues et sanglantes guerres de religion, l'auteur de l'Édit de Nantes, qui a fait bénir sa mémoire, et par lequel il a assuré aux protestants la liberté religieuse, comment a-t-il pu s'humilier jusqu'à prononcer solennellement ces infâmes formules par lesquelles oit lui faisait jurer de détruire, de mettre k mort ses anciens coreligionnaires, ses serviteurs les plus dévoués , ses amis qui avaient versé leur sang pour sa cause, tous coupables d'Être demeurés Tidèles à leur religion, de n'avoir pas voulu, comme lui, sacrifier leur conscience à leurs intérêts (i) 1 Ces serihents hideux n'étaientils pas déplacés dans [a bouche de Inouïs XVI qui devait,
de kiHiBï vohinléi 11 laisse passer no» iniié» uni satisfaire, nia «oil dfnoHf m soDvcntn tionlife.afin qnc celDl-ci, des Inrs, déclare ses vissiux délita de leoT ndêlllc, cl donne s«n payai dea uiliollqDcs qai, aprCs ttoir «iicrniint ka liértLtqncs, le deironl iioaaédec sans eonitait et Biiintenlr dana la pitreti de la toi. •
(I) • Ittm, de tara med ne jurisdii-liane rnihitubdiUnniveriBihart' Hcoi ab Ercleild dmolaloiproiiribut banijide exlirmlnartiliidtto. •
laiMiERT, Remcell dei ardonnaneei, 'I . XV, p. 7«.
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pea de tem|M aprài, rappeler d'ua «il d'un titele les familif^s protestantes que les loia atroces de LouisXlV avaient forcées à quitter leur patrie I Ces formules abomiDables, espérons qu'aucun prince n'aura le courage de les pionoo^ cer : qu'elles restent comme un témoignage dus excès auxquels peut se porter l'esprit théocratique; qu'elles servent à juger la papauté ; que la postérité les lui attactie au fcont comme un stigmate inelTacablal
Le souverain qui reçoit le sacre, abaisse le poUTOir civil devant le clergé auquel il reconnaît implicitement une autorité Gupérieureà la sienne. Si le sacre 09 canfereit SU prince aucun nouveau droit, ce serait une cérémonie iou* lile et Bans valeur ; en y procédant, la clergé annonce donc sa prétention de transmettre tu roi des droits qu'il n'avait pas précédemment; o'eal doQQ ledergé qui est dé* positaire de cea droits, qui en dispose et qui, comme re> préseotant de Dieu, peut faire des rois ou, du moins, discerner et constater leur légitimité. 11 est donc au-dessus de la royauté, et il dépend de lui d'octroyer à celle-ci la caractère auguste de sainteté en vertu duquel les rois régnent par la grice de Dieu.
Le sacre ne peut donc se concilier avec las idées modernes d'après lesquelles le peuple est souverain, et le prince n'est légitime qu'autant qu'il tire du peuple son aulorilé. Comment s.'expliquer l'aberration de Napoléon I" qui, par vanité, par amour d'une fausse grandeur, voulut être sacré et crut, par là, devenir l'égal des rois des nncicncies dynasties ? Lui qui les surpassait par son génie, lui qui avait élevé la gloire de la France au dessus de ce qu'elle avait jamais été sous loa monarques héréditaires, lui qui, parti des rangs du peuple, avait grandi par aon
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mérite et par ses servicea, et cfui devait aux suffrages delà nation le pouvoir immeoBe dont il était revêtu; il ne put se contenter de cette position éminente; il ressuscita une cérémonie décrépite, condamnée par la civilisation etpir la raison t II crut rajeunir et purifier le rituel en remplaçant le serment d'exterminer les hérétiques par le serment contraire de maintenir la liberté des cultes, en saisissant de ses mains la couronne et se la posant sur la tête, au lieu de la recevoir dès mains du pontife : certes, par ces deux innovations liardies, il apportait une grave modidcation auK vieilles coutumes, il en écartait le partie la plus choquante. Mais ia cérémonie , bien qu'alusi réformée, n'en demeurait pas moins une insulte au bon sens, à l'esprit moderne, au génie de la Révolution à laquelle Napoléon devait tout et qu'il immolait aux pieds du représentant de la théocratie. En s'agenouillant pour recevoir l'onction du pape, il reniait son origine, il répudiait tes sufTreges populaires qui l'avaient fait consul, puis empereur, il divorçait avec les grandes traditions de 89, avec la démocralie et le progrès ; il faisait peau neuve, devenait prince féodal, obtenait de prendre rang à la suite des Capétiens ; et, en même temps, il indinait la couronne devant la tiare, il devenait vassal du pape, reconnaissait en lui le Euprême dispensateur des trônes; il sacrifiait la Révolution ei restaurait le moyen-àge. S'il croyait, par celte démarclic rétrograde, affermir son autorité, la rendre inviolable, il se faisait une étrange illusion. En rompant avec la démO' eratie, il perdait le bénéfice de l'éleetioa'populaire. S'il gagnait, en échange, l'appui du clergé, cette alliance et pouvait lui profiter qu'autant qu'il se serait montré docile aux volontés de l'Église, qu'il lui aurait rendu successive-
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ment ses anciens privilèges , qu'il aurait travaillé h détruire toutes les conquêtes de la Révolutioo. Cette tâche était Impossible, et il vint un moment où l'Église le rejeta comme Saiil, en dépit de l'onction sainte ; elle tourna con< tre lui toutes ses forces, le déchira avec liaine; celui qu'elle avait encensé, proclamé l'oint du Seigneur, le nouveau Constantin, le nouveau Ihéodose, etc., ne fut plus qu'un misérable usurpateur, nouveau Néron, nouveau Julien, l'ogre de Corse. L'héritier des Bourbons , bien que D'étant pas sacré. Tut acclamé par le clergé, salué comme un libérateur, comme un prince vraiment légitime, dont le retour était dû è une faveur manifeste de la Providence. A quoi a donc servi le sacre impérial ?...
Le prince qui se fait sacrer, fait acte d'adhésion au catholicisme, non pas comme individu, mais comme chef^e l'État : il déclare donc l'Élat catholique, la loi catholique. Il y B donc en germe, dans cet acte, non-seulement une mesure d'oppression conlpe les dissidents, mais encore un assujettissement de la nation envers l'Église, un engagement tacite de faire de la loi de l'^^'iisc la loi de l'État. Cette cérémonie doit être inlerdile sous un gouvernement constitutionnel, sous un régime qui reconnait que la loi est l'expression de la volonté nationale, que la souveraineté du peuple est la source unique de tous les pouvoirs. Quant aux peuples qui ont conquis la séparation du spirituel et du temporel, il est évident qu'ils n'ont plus à s'occuper du sacre de qui que ce soit, et que, chez eux, les saintes ampoules doivent être reléguées au musée des antiques.
La dénomination de roi par la grâce de Dieu, bien que
R8 ae rattachant esplîcitement h aucune religion particulière, doit être considérée comme dérivant de la mâme source que ia coutume du sacre. Le prince qui se pare de ce litre, déclare par là qu'il se regarde comme le tieulenant de Dieu, que c'est de lui et de lui seul qu'il tient son pouvoir, qu'il ne doit de compte qu'à lui. D'après la doctrine du droit divin, qu'on trouve exposée par Bossuet dans la Politique tirée de l'Écriture sainte, les peuples n'ont pas de droit, ne comptent pour rien, n'ont uucua moyen d'obtenir Justice; le prince a reçu une délégalioD divine, qui se transmet à ses descendants comme un héritage; les peuples appartiennent en toute propriété à unç dynastie, comme des terres ou des troupeaux. C'est une conséquence do aystëme Téodal, d'après lequel la propriété de la terre emportait la souveraineté sur tout c€ qui l'habitait, bêtes et gens. Cette doctriiie odieuse qui nie les droits de l'homme, qui nie la liberté, qui ne reconnaît pas les citoyens, qui rabaisse les êtres humains au point de n'en faire que des clioses, a toujours été défendue chaleureusement par les docteurs catholiques, partisans du pouvoir absolu aussi bien en politique qu'en religion, et ils se sont attachés a donner par la religion une sanction au despotisme. Dans les temps antiques, des traditions populaires servaient a rendre raison de la supériorité de certaines familles divinement appelées à gouverner les peuples, Daos l'Inde, il était admis que la caste sacerdotale des Srattmines était issue de la bouche de Brahma ; la caste des ChaUryat ou des guerriers, des nobles, était sortie de ses bras; les Wimkias, commerçants, agriculteurs, bourgeois, de ses cuisses; et enfin les Sondrm, ouvriers, manants, prolétaire», de ses pieds. On congcit bien que, cliaz un
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peuple qui croit k ces origfnes, un plébéien ne peut se regarder comme l'ég»i d'un prêtre ou d'un noble, et doit so soumettre sans effort au commandement de ceux-ci- De même, dans plusieurs États, les dynasties se rattaclieiit h une filiation divine; les Incas descendaient du soleil; les rois de Lacédémone, d'Argos, de Hessénie descendaient d'Hercule, les jEacides de Jupiter, Romulus de Mars. Comment contester la puissance de telles familles qui, ayant dans les veines le sang des dieux, ne peuvent être confondues avec le reste des hommes? Hais, dans les sociétés modernes, il n'y a rien desemblable; les familles les plus illustres n'ont rien que d'humain, confessent leur descendance de Noé, père du genre humain. On peut donc leur demander compte du titre en vertu duquel elles prétendent gouverner le peuple. Où est la preuve du mandat qu'elles auraient reçu de Dieu? Où, quand et comment s'est produite cette manifestalion par laquelle le Tout- Puissant leur aurait donné l'investiture des nations ?,.. On ne répond rien a ces questions, et l'on ne peut rien répondre. Le prétendu droit divin des dynasties est un mystère : il suffit d'y jeter un coup d'œll pour en faire évanouir te prestige. A-t-on jamais été admis à se faire un titre de ses prétentions? Dans les affaires de l'intérêt le plus mince, celui qui s'annonce comme mandataire d'un particulier, ne sera admis en cette qualité qu'autant qu'il justiftera des pouvoirs de celui dont il se dit représentant: et quand il s'agit d'exercer l'autorité la plus étendue sur les nations, il sufliralt de s'annoncer comme délégué de Dieu, sans avoir h fournir la moindre preuve, sans avoir même à indiquer comment se serait faite cette délégation I C'est trop compter sur la sottise et la crédulité des populations.
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Auf^si les nations modernes ont-elles faitjuBtlce de prétentions aussi insoutenables. Et pourtant l'empire de la routine est tel que la vieille formule continue à être employée sans qu'on ose se rendre compte de ce qu'elle contient, et par respect pour la tradition. Il est temps d'en finir avec cet anachronisme et de proscrire une locution théocradque, impliquant la négation des droits des peuples.
Déji) quelques souverains ont donné l'exemple. Louis- Philippe prenait tout simplement le titre de roi des Français; Léopold prend celui de roi des Belges. Ces drai princes, devant leur couronne à l'élection, n'ont pas renié leur origine, ni prétendu régner par la grâce de Dùu. Napoléon 1", quoiqu'élu par un plébiscite, a cru devoir adopter un système mixte, et a pris ie titre d'empereur par la grâce de Dieu et let conslilutions de l'empire. Napoléon IH suivant la même voie, est empereur par la grâce de Din et la volonté naiionale. Il y a là un illogisme fàclieui. Celui qui tient le pouvoir de la volonté nationale ou des constitutions nationales, n'a pas besoin d'invoquer une autre source d'autorité ; en y joignant la grâce de Dieu, ces princes n'ont pu attachera ces mots le même sens que sous l'ancienne monarchie, ni insinuer par là (fu'ilsool reçu, comme les rois d'autrefois, une délégation divine. Que aignifle donc, à leur égard, cette formule? Si elle est superflue ou équivoque, elle doit être retirée comme dangereuse et rappelant des souvenirs menaçants.
Les traités entre les puissances chrétiennes sont intitulés Au nom de la très- jointe et indivisible Triiâté- C'est encore un usage qui doit être réprouvé. I^ souverains n'ont aucune qualité pour affirmer la vérité d'un dogmej ils doivent laisser leurs sujets libres d'y
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croire ou de n'y pas croire. On est obligé de supprimer celte locution dans les irailés où figurent des princes qui n'admettent pas la Trinité, par exempte, tes souverains musulmans, tous les potentats asiatiques, etc. L'opinion personnelle des princes ne doit influer en rien sur les affaires des peuples. En mentionnant la Trinité, on ne dit pas plus que si l'on écrivaitaunom de Cùu.Ceitederniérc formule aurait au moins l'avantage de pouvoir être acceptée par tous ceux qui croient en Dieu, c'esl-à-dire par la presque unanimité du genre humain, tandis que la Ibrmule actuelle est un sujet de division el froisse la conscience d'une grande partie des populations au nom desquelles se font les traités, hlais le mieux serait de ne pas faire intervenir la religion dans les conventions où se traitent les intérêts humains. Les paroles sacrées n'ajoutent rien à leur force, n'en assurant pas la fidèle exécution :que l'État qui stipule, évite, par des déclarations sans ulillté, de sortir de la neutralité où il doit se renfermer en matière de religion.
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Sou3 le régime de la séperation des deux puissances, l'Étal ayanl cessé d'élre le représeatant du cailiolicisme en France, n'aura plus à stipuler au nom de l'Église fraoçaise et ne devra avoir aucune espèce de rapports avec le clief de l'Église universelle. Si alors le Pape est encore prince temporel, ses envoyés, qu'ils soienl ecclésî astiques ou laïques, seront accrédités comme agenls diplomatiques seulement. Si, comme il est probajile, le pape est réduit à n'être plus que pontife, il pourra envoyer partout où il voudra, des nonces et des légats ; mais le gouvernement ne pourra leur reconnaître ofTiciellement aucune qualité, ni avoir aucune relation avec eux.
La position du Gouvernement sera donc facile à dessiner. La question est plus dirticlle quand il s'agit des nvports du clergé catholique avec le Saint-Siège, rapports
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indispensables au maiatîen de i'unilé et de la hiérarchie ecclésiastiques. Rappelons d'abord sommairement comment ces rapports se sont exercés et s' exercent encore sous la régime de l'alliance des deui puissances.
Les anciens rois avaient compris qae l'indépendance nationale serait compromise si le Pape, c'est-è-dire un prince étranger, pouvait exercer, sans contrôle, dans l'intérieur du royaume, le pouvoir immense qu« lui donnait le titre de vicaire de Dieu sur terre. Le Pape, maître de fixer les règles du droit, de commander aux conscienoest de lier et de délier, d'élever et d'abaisser à son gré, aurait été en réalité plus puissant que le roi, qui n'aurait été que son lieutenant. Le Pape s'arrogeait même le pouvoir de briser les princes rebelles à son autorité, d'affranchir les sujets de toute obéissance envers eux, et de donner huk peuples des ohels plus dociles à la voix de l'Église. Pour oi^>oser une barrière à des prétentions aussi effrayantes, on posa en principe que les actes de la cour de Rome no pourraient être publiés ni reœvoir aucune exécution en France, qu'après avoir été vérifiés et enregistrés au c«n8eil du roi. C'est ce qu'ordonnent le» lettres patentée de Louis XI, du 8 janvier 1475. La docirine à cet égard n'a pas varié en France, ainsi que le prouve péremploirem«ri H. Langlais, dans son rapport au Conseil d'État sur lerecours comme d'abus formé contre l'évéque de Moulins et i'archevéque de Besançon {lUoniteur du T février 1868)' Le clergé français de l'ancien régime avait adopté cette doctrine considérée comme un des points essentiels du droit public. C'est en conformité de ces Iradilions séculaires, que l'article i" de la loi du 18 germinal an X, dispose ainsi : < Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, pro-
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vision, signature servant de provision, ni autres oxpéditioDS de la cour de Rome, même ne concernant que lea parliculiei's, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution sans l'autorisation 'ju tiouvernement. > 11 n'y eut d'exception que pour iej brefs de U pénitencerie qui, & cause de leur nature secrète, furent dispensés de l'intermédiaire du ministre chargé des cultes.
Ces sages mesures, commandées par le besoin de maintenir l'indépendance du pouvoir civil vis-à-vis des prétentions outrecuidantes de la cour de Rome, et d'assurer la tranquillité publique, ont été constamment observées sous l'ancienne monarchie et ne soulevaient ni difûculté ni protestation ; il n'en a pas été de même dans ces derniers temps. Beaucoup de prêtres et de prélats se sont plaints avec force de cette restriction apportée à la liberté de l'Eglise; quelques-uns ont violé la loi avec ostentation et ont mis le gouvernement dans la nécessité d'employer contre eux la seule sanction légale dont il pût disposer, c'est-à-dire la déclaration d'abus après citation au Conseil d'État. Cette peine dérisoire n'a fait qu'augmenter l'irritation des mécontents. Tout récemment, l'épiscopat entier s'est, pour ainsi dire, coalisé contre la loi à propos de l'encyclique du 8 décembre 186i. Ses réclamations, il faut le reconnaître, avaient quelque chose de spécieux, t Cchiiment, disaient tes évéques, voilà un document émanant du Saint-Siège, qui est livré à la publicité; tous les journaux ont le droit de le commenter à leur guise, de le critiquer de la manière la plus outrageante ; des ministres protestants peuvent le lire en chaire pour le bafouer et s'en faire une arme contre le catholicisme; les évéques, c'est-à-dire
ceux auxquels cet acte est exclusivement adressé, seront les seuls auxquels H sera interdît d'en parler I Ils ne pourront prendre la défense du chef de la chrétienté, venger l'honneur de l'Église, réfuter les accusations lancées contre elle, la disculper des imputations calomnieuses dont elle est l'objet. L'attaque est permise et la défense ne le sera pas. La religion de la majorité des Français, par un triste et inique privilège, sera condamnée au silence, quand toutes les sectes ennemies auront une latitude indéfinie pour lancer contre elle leurs trails envenimés. Les pasteurs divinement institués pour distribuer aux fidèles l'instruction religieuse, ne pourront, sans se mettre en rébellion contre la loi, leur transmettre la parole vénérée du successeur de saint Pierrel Etrange résultat de la protection que l'Étal se vante d'accorder à l'Église. On la rejette hors du droit commun, on lui refuse la Uberté de discussion laissée à toutes les sectes. >
Cet argument, développé sous mille formes acerbes, repose sur une erreur de fait. Il est complètement faux que les catholiques et particulièrement les ecclésiB3ti.(nes aient ùté privés du droit de discuter l'encychque. Chacui d'eux peut, comme homme privé, expliquer toute sa pensée, publier ses observations, répondre aux journalistes et se l'aire journaliste lui-même. Les feuilles religieuses ne se sont pas crues assujetties au silence, et elles ont vigoureusement soutenu la lutte. M. Dupanloup, évëque d'Orléans, a pris la plume comme particulier et a publié une brochure dans laquelle il s'est fait le défenseur de l'acte pontifical, l'a expliqué à sa manière et a répondu aux attaques du camp ennemi. Le Gouvernement n'a nullement cherché & eatravtr cette liberté ni à placer les ca-
=,Coo^lc
thoUqiMsdane une potâtion moins avantageuse que leurs adversaires. Seuleroeni il a tenu à empêcher les évéoues de Taire usagie de l'eacyclique en leur qualité de pasteurs, de lalireenclialre, de la publier ea; cathedra, de la présen- 1er à leurs ouailles comme une rè^le de foi. Le Gouveroemeat, en agissant ûaai, a'a fait qu'user d'ua droit légitime; il a' est opposé à œ que les évéques nonmés par lui, salariés par l'État et occupant une positioD qu* tes assimile aux foactionnaires publies, promulguassent oumme partie esseolielle de la religion, des maximes contraires aux iostitulkine de l'empire et au droit moderne. n'a pas p»mis que des hommes qui lui avalent prêté snrment de Qdélité, se eervissent de leurs hautes roncU<»is pour troubler le pays en excitant à la hoine des lois, eu condaomant comme erronés et contraires à la foi, les r>rincipes conquis par nos glaneuses révolutions, le suffrage universel. la liberté des cultes et la liberté de la pres-fi.
Hais le public, il faut le reoonnaltrfv saisit très^nal celle distinction entre l'homme privé et le -lontife ; le premier, libre de publier, d'approuver, de jtorifier l'enevcltquej le second, condamné k n'en pas d<rs un mot Ces subtilités furent Iraitées d'arguties. Le» évoques, bien qu'en définitive ils aient atteint leur >ut sans avoir i subir aucun désagrément, crièrent à la p<iTsécution,paN vinrent encore à avoir le meilleur rôle dans cette afTaire; et le Gouvernement eut l'odieux de tracasseries exercées en pure perte. Un gouvernement voisin tint une condaito bien plus habile. Le roi d'Italie ne voulut pas, en enrc^atrant l'encyclique, donner une approbation oliflcielie à ce document «ligne du nioyen-àg«; mais il laissa au citrgo toute iiberlé de k publier. Le bon sens public fit justice
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— 3Ï8 — des monstruosités proclamées par la cour de ItcHue etdout
la publication ne causa aucun troubli; dans le royaume.
Certes, la cause du pape y perdit plus qu'elle n'y gagna. Si vos ennemis veulent se rendre ridicules, gardez- vous de les en empêcher; si vous cherchez à les arrêter, vous leur donnez le facile avantage de se poser en victimes; et l'intérêt qu'ils inspireront fera oublier leurs bévues.
Les anciennes lois dont nous avons fait l'éloge, out eu leur raison d'être, ont rendu de Irés-grands services et méritent tous nos respects. Mais elles sont devenues surannées et inopportunes, comme le prouve bien l'exemple que nous venons de citer. Nous ne sommes plus, hmireitsement, dans ces temps d'ignorance et de barbarie, où Is voix du pontife suprême était écoutée comme la voix de Dieu, où d'un mot il pouvait soulever toute la chrctienlè, où ses ordres faisaient trembler sur leurs trônes les rois bs plus puissants, où un prince excommunié était un objet d'horreur pour ses sujets. Les peuples se sont peu à peu habitués à contempler sans terreur les vieilles idoles; les foudres du Vatican sont usées, lelum imbelle sine icta; l'excommunication fulminée contre le roi Victor-Emmanuel, et ses fauti-urs et adiUrents (ce qui comprend à peu près toute la population italienne) a passé inaperçue et n'a excité que des risées. Bien plus, quand Napoléon I" convoqua le concile de Paris, il était excommunié, ce qui n'empêcha pas les évêques de France et d'Italie de communiquer avec lui et avec ses ministres. L'aulorilé du pape n'est donc plus ce qu'elle était jadis; les précautions qu'on était obligé de prendre, sont désormais sans objet. Telles fortilications qui étaient iudispensables quand il fallait se garer des attaques d'un ennemi puissant, devien-
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nent superflues quand cet ennemi a disparu ou a passé s l'étai de fantôme. Ce serait donner trop d'importance ii !a papauté, que de regardt^r ses actes comme pouvant maître l'empire en combustion. Qu'on les laisse passer sans y faire attention, et l'indiCTérence sera le meilleur châliment des rodomontades de l'ullramontanisme.
Il est encore une considération qui doit faire renoncer à l'eséculion des lois dont il s'agit. A l'époque où la presse périodique n'existait pas, le gouvernement pouvait facilement, en refusant l'autorisation de promulguer une bulle, en empêcher complètement l'exécution, en annuler les etîels. hevttû royal était pour le décret pontifical un arrél de mort. Mais aujourd'hui il ne peut plus en être de même. Que le gouvernemenl le veuille, ou non, les cent trompettes de la publicité font immédiatement connaître, daas tout le monde civilisé, les événemenis de quelque importance et même ceux qui, bien qu'insigniliants par euimëmes, sont de nature à piquer la curiosité. Aussilôt, une foule d'écrivains se mettent à les interpréter ; s'il s'y mêle des intérêts de parti, la polémique s'engage, c'est un i«i roulant d'articles et de pamphets. Rien ne peut rester secret, tout sert de pâture à la discussion. Les bulles, les encyliques sont soumises à la loi commune. Quand un de ces actes a été enregistré dans une foule de journauji et commenté en tous les sens, quelle peut être la portée de la défense que ferait le gouvernement aux évëques d'en donner connaissance aux lldéles? Cette prohibition n'empêchera pas les intéressés de s'en entretenir, de l'apprécier, de s'approprier les opinions de tel ou tel groupe. £n admettant que les ministres du culte, par respect pour l'autorité gouvernementale, s'abstiennent de le lire en chaire,
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ils s'en dédommegeront par des communications particulières, soit au conressionnal, soit dans des entretiens secrets. On aura beau déclarer que le décret pontifical n'est pas légalement reçu en France, il sera en réalité reçu et accepté par les zélés catholiques pour lesi|uels l'autorité du pape est souveraine, infaillible, supérieure à toutes les puissances civiles, indépendante de tous les trônes et de toutes les chambres législatives. Les précautions du gouvernement seront donc stériles, frappées d'impuissance et de discrédit, n'aboutiront qu'à aigrir les esprits. Ne vautil pas mieux ne rien faire et souffrir de bonne grâce ce qu'on ne peut empêcher?
Sous le régime de la séparation des puissances, il y aura encore plus de raison d'adopter ce parti. Le gouvernement se tenant par principe en dehors des questions religieuses, ne pourra se livrer b l'examen des bulles, examen toujours périlleux, même sous le régime actuel. Si un gouvernement se montre sévère, interdit tout ce qui lui parait contraire aux saines doctrines, il est accusé d'oppression, de tyranite. Si, pour«tre indulgent, il accueille avec Ëcilité les bulles venant de Rome, il semble consacrer par son approbation des idées extravagantes, une morale anti-sociale; il s'associe, par exemple, h la glorification d'un ignoble mendiant comme Labre; ou Lien, en autorisant les bulles qui introduisent le bréviaire romain, il souscrit à l'apothéose d'un Grégoire VII, c'est-à-dire du plus fougueux champion de la théocratie; ou en ratifiant l'enquête sur telle canonisation, il sanctionne de son autorité des miracles puérils, de misérables jongleries. Non, l'Étffi ne peuUsans danger prendre parti dans de telles ques lions. Une abstention complète est ce qu'il y a de plus sage.
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Est-ce à dire i^uele gouvernement sera désarmé devant des lenCalives factieuses? Non, sans doute. Hais alorstl suflira ds recourir au droit commun. Si, contre toute prévision, des ministres du culte, aveugiés par le fanalisiite, osaient introduire un écrit, émanant de n'importe quf, escitaut les citoyens à la révolle, ou contenant une provocation à la désobéissance aux lois, il y aurait lieu de réprimer ces actes coupables, sans égard pour la qualité des personnes. Les articles toi à loe du code pénal ont prévu le cas où des ministres du culte, par des discours ou écrits, attaqueraient l'autorité civile ou tendraient & troubler l'ordre.
Il y a une observation à faire quant aux excommunications. Toute secte s incontestablement le droit d'exercer une juridiction spirituelle sur ses membres, de les admettre à la pafticipatioa aux cérémonies sacrées, ou de la leur interdire, ou même de les retrancher de sou sein; ces décisions, qui ne concernent que le for intérieur, sont sans recours devant l'autorité civile. Mais les ministres du culte ne peuvent être admis '»■ prononcer des sentenieï d'interdit ou d'excommunication , qu'à la charge d'éviter le scandale et l'injure; Ils peuvent les notifier secrétemeal aux personnes qu'elles concernent. Si, au contraire, le prêtre donne une lecture publique delà sentence, s'il joint fa cette publication un cérémonial sinistre, comme l'exli action des cierges ou tout autre acte propre è frapper les esprits, s'il prononce des paroles d'anathème, si, en ua mot, il agit de manière à déconsidérer la |iersonne, k exciter contre elle la haine ou le mépris, alors il commettin abus répréhensible, qui doit être puni comme diffama tion. L'excommunication lancée publiquement contre le cheide
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— 3Î3 — l'Étal OU ses minislres, devra ëlre regardée comme un acte fsclieux et sévèrement réprimée.
Cillons un exemple d'abus de l'autorilè spirituelle. Quand le César Bardas se présenEa à la table de la commuQion, le patriarche Ignace repoussa vivement Ir prince : îi la race de tout le peuple, il lui refusa le pain sacré et accusa Bordasd'entreteniravecsa bru des relations criminelles (1). Certaiuemeot, la qualité de prêtre ne peut couvrir un tel délit.
Le gouvernement devant renoncer à toute vériHcation des bulles de la cour de Rome et ne devant plus servir d'intermédiaire entre le pape et le clergé français, ils'en- Euitqueles commun îcatioiia seront entièrement libres et que les articles 199 et soo du code pénal devront être abrogés.
Mais ici se présente une difficulté. D'après notre législation, tou^ Français qui accepte des fonctions d'un gouvernement étranger, sans l'aulorisation de l'Empereur, perd sa qualité de citoyen (art. 17 du Code Napoléon). Plusieurs dispositions législatives interdisent également au Français d'accepter, sans la même autorisation, d'un gouvernement étranger, des titres honorifiques, des distinctions nobiliaires et des décorations, ainsi que de faire afBlier à une corporation étrangère qui exige des vœux religieux ()). Or, d'après la doctrine actuelle de l'É-
Cil BiiTADûR, Parit, Roim et Jimialem, T. II, p. M.
(1) Décret du aojuiUei W91, telaiita la sn^pression ilts ordres it cheva. Icrie. CnnsltiDlloD du 3 sepieintire 17S1. Ul. Il, ail, fl. ConsliluliDn du II rruelidor an 111, an. 11. GoDsilLDllDn du 33 frimaira ta VIII , irt. J. Ordennauce rujile da ts util ISSt, art. sel B, oii e»i ra|>pel6 l'irlIdeïSB do rgde pénal.
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gtise catholique, les évêiiues tiennent leur pouvoir du pape seul, ne peuvent exercer qu'en verlu d'une institution reçue de lui, et s'intitulent évéques par l'autorité du saint siège apostolique. Seront-ils assujettis, pour se pourvoir dos bulles nécessaires, à obtenir l'autorisation du gouvernement ÎSi l'on se prononce pour l'afTirmative, on force le pouvoir civil à s'immiscer dans l'administration du culte, on s'éloigne du principe si capital, si salutaire de la neutralilé de l'Étal, on investit le gouvernement du droit de contrôler les choix des évëques; s'il peut accorder l'autorisation, il peut aussi la refuser; delà des luttes, des rècrimioations, des plaintes sur les entraves è la liberté reli^euse. Ne soyons pas libéraux à demi ; ne marchandons pas au catholicisme une liberté essentielle, sans laquelle il ne peut subsister, et dont la moindre restriction serait pour le gouvernement une source d'embarras. Il suffira de déclarer que les lois précitées ne sont pas applicables aux litres et ibnctions ecclésiastiques qui, en réalité, cesserool d'être des fonctions publiques. On devra décider de même pour la dignité de cardinel et pour les divers titres que b cour 4e Rome confère à quelques ecclésiastiques, tels que ceux de coadjuteur, évèque in parlibus, abbé mitre, chanoine de Saint-Denis, protonotaire apostolique, assisiaol du trône pontifical. Quant à celui de comte romain qui esl conféré à plusieurs évêques, c-'estune qualification féodale, qui n'a rien d'ecclésiastique, qui ne sert qu'à salisfaire la vanité : on pourrait maintenir, sur ce point, les dispositions légales qui exigent l'autorisation du gouvernentenl pour l'acceptation des titres honorifiques et ralTilialio" aux ordres de chevalerie étrangère.
D'après l'article 3a de la loi du 18 germinal an X, anciu
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— 3» — étranger De peut être employé dans les fonctions du ministère 'ecclésiastique sans la permission du gouvernement. D'après l'article 3, ■ aucun individu se disant nonce, li'gat, viceirfi ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans k même autorisation, exercer sur le sol français ou ailleurs aucune fonction relative aux afTaires de l'église gallicane. > Le gouvernement consulaire, fidèle en cola aux traditions de l'ancienne monarchie, sous laquelle des règles semblables avaient été constamment suivies (l), veilla avec un soin jaloux a ce que la cour de Home ue portât aucune atteinte aux franchises gallicanes. Ainsi, le pape Pie VII ayant dé* légué le cardinal Caprara, avec le titre de légat à latere, ce qui en faisait un aller ego du souverain pontife,è l'effet de régler l'exécution du concordat, le premier-consul, par un arrêté du ta germinal an X, prit des précautions qui dénotent sa défiance à l'égard des envahissements ultramontains. Il est bon de rappeler ces dispositions : < Le cardinal Caprara, envoyé en France avec le titre de tcgat à latere, est autorisé à exercer le^facultés énoncées dans la bulle donnée à Rome le lundi s fructidor an IX, Ji la charge de se conformer entièrement aux règles et usages observés en France, en pareil cas, savoir : l» Il jurera et promettra, suivant la formule usitée, de se conformer aux lois de l'État et aux libertés de l'église gallicane , et de cesser ses fonctions quand il en sera averti par le premier consul de la République, i' Aucun acte de la légation ne pourra être rendu public, ni mis a exécution, sans la per-
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mission du gouTememenl. 3" Le cardinal-légat ne ponm
comintJltre ni déléguer personne aans la même permission. 4° I! sera obligé de tenir ou Taire tenir registre de tous les aetes de la légalîon. B» Sa légation finie, il remet- Ira ce registre et le sceau de sa légation au conseiller d'Élal chargé de toutes lA affaires concernant les cultes, qui le déposera aux arctiives du gouvernement. 0* H ne pourra, après la fin de sa légation, exercer directement ni indirectement, soit en France, soit hors de France, aucun acte relatif h l'église gallicane. ■
Toutes ces mesures étaient en harmonie avec le système d'après lequel les décrets du Saint-Siège n'étaleot exécutoires en France qu'après Tapprobation ^ gouveN nement. Mais dès qu'on restitue à l'Église sa liberté eolière, qu'on laisse passer sans examen les actes du Saint- Siège, il n'y a plus lieu de s'occuper lîe ce que peuvent faire tes légats ; tes représentants du pape ne peuvent être plus redoutables que te pape lui-même au nom daqucl ils agissent ; que les bulles soient signées it Parts on il Rome, peu importe; ce n'est pas la circonstance du lied qui en change la nature II n'y a donc point à s'inquiélff si ua envoyé de la cour de Rome exerce en France nne autorité qui ne peut élre que purement spirituelle, si, par exemple, il fait des enquêtes sur les candidats â l'épiscopal, s'il sert d'intermédiaire pour les dispenses ou l'expédition de bulles quelconques. Dès qu'il est admis que les catholiques reconnaissent la suprématie du pape , il est indifférent qu'il exerce son autorité par lui-même ou par des délégués. Les légats devront donc avoir toute latitude pour remplir leurs fonctions, pourvu, bien entendu, qu'ils respectent les lois : car, s'ils prenaient part à des menées
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factieuses, s'ils troublaient l'ordre (Tune msnière quelconque, l'autopîté publique sévirait contre eux en verlu du droit commun et pourrait même leur appliquer la législation exceptionnelle concernant les flrangers.
Il était reconnu, sous l'ancienne monarchie, que le pape ne pouvait lever en France aucun impôt. < Le pape, dit T^thou, ne peut lever aucunes choses sur le revenu cbi temporel des bénéflces do ce royaume, sous préleiUe d'emprunt, impost, vacant, despouille, succession, départ, incompatibililë, commande, neuviesme, ennate, procuration, communs ou menus services, propine, ou eulremrat, sans l'authorité du roy et consentement du clergé; mesmes ne peut par ses bulles de pardons et indulgences charger les sujets du roy de donner deniers ou autres aumosnes pour iceux gagner; ny, en donnant dispenses, se réserver ou attribuer à sa chambre les deniers des amendes; et sont telles causes réputées abusives (op. cit. g 14). • L'énumération des moyens employés par la papauté pour tirer des subsides, fait voir quelles étaient son avidilé et sa fécondité d'expédients; les anciens canoniales s'étendent longuement sur les exacHom de la coût de Borne, sur les moyens odieux et déloyaux qu'elle ne craignait pas d'employer, et sur la nécessité de mettre une digue à ce fléau ; c'était un Protée qui prenait toutes les formes, qui a'insinuait partout et inventait continuellement quelques procédés pour pressurer, exploiter les fidèles. Nous empruntons à M. DupiQ {C^. cit., p. 18) les observations suivantes : • Saint Louis, en l'année iS47, défendit une levée que le pape Innocent IV voulait faire en son royaume (Matthieu Paris, p. 060). JoANMES Galli {Qiiesl. fiO) dit que toute tenralive de lever un impôt en France bans le consentement du roi.
est tin crime de lèse-majesté. Charles-le-Bel , en 13!6,
s'opposa à une contribution que le pape prétendail lever en son royaume sur son clergé. Car oncqueS) dit l'ancienne chronique, n'avait été fait en son royaume. •
Malgré toute la résistance opposée par le gouveruemenl, la papauté, à Torce de persévérance, avait fini par Taire accepter la plupart de ses prétentions cl réussissait à tir^ de France, chaque année, des sommes considérables. Ea révolution a renouvelé toutes les institutions françaises, balayé l'ancien régime : mais la papauté a su ressusciter une bonne partie de ses anciennes ressources. C'est avec le concours du gouvernement, qu'elle lève encore des iopôls sur la France. Elle ne perQoit plus les aunates : laaiJ elle fait payer chèrement ses bulles. Toute nomination de cardinaux et d'évêques est pour elle une source de revenus. Ainsi, un décret du 14 octobre 1S50 ouvre au minisire des cultes un crédit extraordinaire de 109,300 fr. pour frais d'établissement, de bulles et d'information des cardinaux, archevêques et évéques. L'érection de nouveaux diocèses est unC'bonne aubaine : on voit, par les bulles d'institution de trois évêchés dans les colonies françaises [décrets du IS décembre 1850, insérés au Bulletin des lois], que chacun de ces cvèchés est taxé à 133 Horins d'or (environ 1,330 francs); et il est dit que « cette taxe sera consignée, selon l'usage, aux registres de notre chambre apostolique et du sacré collège. » Los béatilications et canonisaiious sont encore pour la papauté une source de fort beaux produits; nous en avons cité ci-dessus un exemple; il est dû une mention distinguée à la canonisation de Germaine lk>iisin, qui a donné de magnifiques bénéfices; plus le Saint-Père peuple le paradis, plus i) s'enrichit; il est im-
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. possible de mieux accorder les intérêts du ciel et ceux de la terre. Il y a encore uoe foule de taxes sur les particuliers et communautés, soit pour prix de dispenses de mariage, soit pour privilèges, confréries, indulgences, etc. Enfin il y 8.1? denier de saint Pierre, consistant en dons volontaires, produits de quêtes , ofFrandes obtenues au moyen de l'influence du clergé.
Tout ce que pourra faire le gouvernement, sous le régime de la séparalioD, c'est de ne rien payer k la cour de Rome pour quelque cause que ce soit : ce sera une conséquence du principe que l'Étal ne salarie aucun culte. Quant au surplus, il n'aura pasë s'en occuper. On ne peut empêcher les gens de solliciter les bulles ou autres lettres ou décrets dont ils croient avoir besoin et d'en payer lo prix : chercher à y mettre obstacle, ce serait peine perdue. Les fidèles, aidés du clergé, parviendraient à éluder toutes les précautions, estimeraient à un plus haut prix, et en raison même de la prohibition, les lettres convoitées, se les procureraient par les plus grands sacrifices , et maudiraient le gouvernement coupable, h leurs yeux, d'avoir voulu leur dérober les grâces inappréciables attachées a ces bienheureux parchemins. Le seul moyen de tarir la source de ces revenus, c'est d'éclairer les populations sur leurs véritables intérêts. Mais la contrainte ne ferait que les aigrir et augmenter leur confiance dans la vertu des décrets pontificaux.
On a objecté que si la France ne consentait pas à payer les frais de nomination des cardinaux et à leur assurer un traitement, la cour de Rome cesserait de nommer des cardinaux français, et qu'il serait désavantageux pour la France de ne plus être représentée au Sacré-Collége, de ne
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plus contribuer à l'élection des papes. Ces craintes tonl chimériques. Dans l'ensemble de la catholicité, l'Egliaede France occupe un rang tellement élevé, joue UD rUe ^ considérable, qu'il est impossible que jamais on toa^ii lui refuser une place dans les conseils du pape. La wor de Rome sait bien qu'elle s'affaiblirait elle-même ea u privant du concours et des lumières du clergé fraB^iis; elle a bien fait une place dans le Sacré-Collége pouib cler^ anglais dont l'importance est infiniment moiodr^ et cela sans que le gouvernement anglais aittournile moindre subside, soit pour expédition de bulles, soit pow le traitement du cardinal anglais. Quand le gouveraeineDt français suivra cet exemple, la papauté se résignera il ci déncit, mats elle sera toujours intéressée à maintenir les tiens qui rattachent au Saint-Siège l'Église de ptance.Du reste, quels que puissent être les choii que le conclave jugera à proposde faire, l'État n'aura point à s'en préoccuper. Nous ne sommes plus au temps où l'élecLion d'un pape intéressait l'Europe entière , où les grandes puissances catholiques intervenaient dans cette grave opération, faisaient Jouer les ressorts de l'intrigue pour favoriser ou écarter un candidat, et se disputaient riniluenceel 1^ avantages politiques qu'on pouvait retirer de l'alliance avec la cour de Borne. On ne verra plus, comme autrefois, un souverain employer la diplomatie la plus raffinée pour obtenir une bulle de condamnation contre une petite sede, ou des princes tirailler le pape en sens contraires dans une question d'annulation de mariage ou d'octroi de dispenses- La séparation des pouvoirs une fois accomplie, l'ÉWl n'aura plus rien è demander à la cour de Bûoie^ n'aiB nul besoin do bulles ni de dispenses, lattsertt ?us D>rtiç)
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intéressées le soin de sollicilcr les brevets de la chancellerie romaÏDe. Le pape, n'étant plus prince temporel, n'auTà plus, de son côté, à mettre son autorité spirituelle au service d'intérêts politiques. L'élection d'un pape sera alors un événement fort insigniHanl, qui passera inaper (u qui ne causera aucun émoi dans l'Europe où s'a^lent, tant de graves questions. Peu importera h quelle nation appartiendront les cardinaux électeurs, ou quelles petites coteries s'agiteront pour faire triompher tel ou tel candidat; ce ne seront plus que des ombres poursuivant l'oni~ bre d'une puissance.
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s COHGBteATIONS RKLtGIEUSES
Le monachisme remonte à une très-haute anliquilé : bien avant le chrietianisme, les religions brahmanique et boudbique possédaient des congrégations d'individus qui se retiraient du moude pour vivre en commun d'après une règle établie et pour se livrer à la prière et à la contemplation. Chez les Juifs, il y avait des couvents d'Esséniens, dont Philon nous a laissé la description. Le christianisme a donné à cette institution un très-grand développement; dans les paj's catholiques, les communaulés religieuses se sont extrêmement multipliées et ont joué un rôle considérable.
D'après la doctrine qui a inspiré la vie cénobitique, li pcrrection morale consiste, pour l'individu, à s'isoler du monde, afin de ne s'occuper que de son propre salut dau> l'autre vie, à s'imposer tes privations les plus pénibles, les
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austérités les plus rigoureuses, pour acheter k ce pri.K l'admission dans le royaume céleste. Oq doit contf'amner et déplorer ces maximes qui portent l'homme à dtijerter ses devoirs envers la société, à abdiquer la tâche laborieuse de concourir au bien général, à vivre dans l'oisiveté en s'appropnant les Truils du travail d'autrui, a remplacer l'activité par la prière et le mysticisme, à substituer aux vertus réelles et eCRcaces , des vertus chimériques et stériles.
Les ordres religieux avaient amassé des richesses immenses et étaient généralement tombés dans le relâchement et la dissipation. Les gens qui avaient fait vœu de pauvreté et d'humilité, se prélassaient dans le luxe et la mollesse; les couvents étaient devenus le réceptacle de tous les vices.
Les vœus religieux étaient reconnus par la loi qui se chargeait d'en assurer la sanction. Ainsi, le religieux, considéré comme retranché de la société, était incapable de posséder aucun bien en son propre nom et de succéder; il ne pouvait contracter mariage ; il était lié à son ordre et à son monastère, et s'il tentait de se soustraire à sa profession, il pouvait être saisi de force et ramené aux pieds de ses supérieurs.
Les abus étaient portés à un tel point qu'il n'y avait pas de réforme possible (1). L'Assemblée nationale de 89 répondit au vœu général en] supprimant les couvents , et
us iulislsler séfiiTéiuenii |inur eicia-
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cette mesure Tut saluée par les acclamations de la France eDtiôre. La plupart des religieux des deux sexes accuelllireot avec Joie le décret qui leur rendait la liberté, qvi leur permettait de rentrer dans le inonde, de devenir citoyens, d'avoirufle patrie et une famille.
Le décret du 17 février ]700 prohiba en France les vœux monastiques de l'un et de l'aulre sexe. Celui du 18 août 179Ï prononça la suppression de toutes les communautés et congrégations religieuses. En conséquence, les religieux furent dispersés et remis en possession de leurs droits civils; les biens des communautés furent conflsqués.
Cette loi a été fréquemment invoquée, et bien des personnes, parmi lesquelles on compte des jurisconsultes distingués, l'ont entendue dans le sens de l'interdiction, pour l'avenir, de la formation de nouvelles congrégations. Et cependant aucun texte ne justifie cette interprétation. 'La loi s'est bornée i supprimer une inslilulion, & déclarer que l'État ne reconnaissait plus les vœux religieux, qu'il ne reconnaissait à aucune communauté le privilège d'exislet comme personne civile : mais la loi n'a pas interdit h des particuliers de se réunir pour vivre en commun d'après une règle de leur choix. C'est là une faculté naturelle qui ne peut être contestée dans un pays libre. La constitution du 3 septembre 1791 comprend, au nombre des droits naturels et civils, garantis par la loi, • la liberté aux citoyens de s'assembler poisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police (Tit. I). i Le code pénal, si sévère à i'é-
bles: unis tous les plans d« rètornie «laii resijs sins «(cuUon od n'ariiCDl prodnil lucmi rlTel ulilc. L'eiptclcncc de Iods les leiiipi a tUaonut qaia éiabUssumcul pcui plus aiiéiuenl se niaiiaeiilr conlre 11 violente que conlre li curniiiloit • potTU-^e, Tipporl iaséci aa ilanuel ie M. Supls, p. !7(.
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garddes sesociatioas, défend, sous des peines rigoureuses, de iormer, sans l'autorisaUou ia gouvernement, des associations de plus de vingt personnes, ayant pour but de se réunir tous les jours ou à certains Jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques, ou autres (art. Sdl) : mais il est ajouté que < dans le nombro indiqué ne sont pas comprises les personnes domiciliées dans la maison où l'association se réunit. > Donc il n'y a aucun délit quand l'association est exclusivement composée de personnes vivant ensemble et habitant loutes la maison où l'association se réunit. Les religieux expulsés de leurs monastères auraient dono pu se réunir dans un édifice quelconque appartenante un particulier et y reprendre l'exercice de la vie mOnasiique, sun» enfreindre aucune loi. Nulle tentative de ce genre n'eut lieu pendant la touraieato révolutionnaire, alors que le s^our de la Fiance était interdit aux prêtres insermentés. Quand la liberté religieuse Ttlt rétablie sous le Directoire, la sécurité ne t^ vint que graduellement, et ceux qui auraient songé à reconstituer les ordreâ religieux, en auraient sans doute été détournés par la répulsion qu'opposait l'opinion publique. Mais le concordat ayant rendu au catholicisme le caractère de religion officielle, on dut croire que les ordres religieux participeraient à cette restauratiou. L'Église a toujours exailé la vie monastique : on ne pouvait interdire les congrégatiODS sans porter atteinte à la liberté religieuse, sans entraver le catiiolicisme au nom duquel le clieC de l'Ëlat avait stipulé avec le souverain pontife.
Quelques essais timides eurent lieu : il se forma notamment la société àii Cœur de Jétus, dont ia règle exigeait de ses membres le secret absolu sur la constitution et même
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8ur l'existence de l'ordre. Hais ces congrégations dsibsantes perlèrent ombrage au gouvernement qui redoutait l'esprit d'associalion, entendait diriger le clei^é comme un corps soumis à la discipline adiniiiistrative, c> voyait 8vec déHance des communautés ayant leur orgauisalion propre et leurs règles secrètes, inconnues de l'atitoritè civile. Une circulaire de l'administration des cultes, du 5 pluviôse an XI (1), interditles associations religieuses illicites, c'est à'dire toutes celles qui n'étaient pas pourvues d'une autorisation du gouvernement. En l'an XII, l'allenlion du gouvernement fut appelée sur l'apparition d'un certain nombre de congrégations dont la principale était celle des Adorateurt de Jésvs ou Faecanaristei, qui n'était autre chose que l'ordre des Jésuites ressuscité et déguisé sous UD nouveau nom. Portalis fut chargé de faire â ce sujet un rapport au conseil d'État (ï) : Suivant cet èmioent jurisconsulte, < Il est contre l'ordre public qu'il puisse se fonner dans un État des associations, des ordres, sans l'autorité de l'État. Le droit d'approuver ou de rejeter une corporation nouvelle, civile ou religieuse, est une conséquence du droit essentiel qu'ont les États de veiller à leur conservation. Il serait inouï que l'État pât être contraint d'admettre des hommes qu'il ne connaît pas; et il ne peut les connaître que lorsqu'ils présentent leur institut, leurs lois cl leurs constitutions. • Ce rapport fut approuvé par le chef de l'État et suivi du décret du 3 messidor an XII, qui prononça la suppression de plusieurs congrégations y dénommées, et généralement • de toutes aggrégations ou
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associations formées sous prétexte de religloD et non autorisées. • 11 interdit de former à l'avenir aucune association religieuse d'hommes ou de femmes, i à moins qu'etle n'ait été formellement autorisée par un décret impérial, sur le vu des statuts ou règlements selon lesquels on se proposerait de vivre dans celte association. > L'article l rappelle les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre rdigieux, dans lequel on se lie par des vœux perpétuels. Ce décret a été souvent cité ell'est encore journellement par les adversaires des ordres religieux et particulièrement des jésuites. Mais il faut bien considérer que ce n'est qu'un décrit et non une lot, et que, par conséquent, on ne peut lui recoonaitre force obligatoire, l'Empereur, ne pouvant, par les constitutions, régler de sa seule autorité ce qui était du domaine législatif. Les considérations que fait valoir Portails sont bien en harmonie avec le régime impérial qui avait pour principe de soumettre l'exercice de toutes les Iil)ertés à la volonté gouvernementale, ce qui équivalait, en réalité, à les réduire à de pures abstraclions; les droits individuels étaient absorbés par l'omnipotence de t'Ëtat. Ses conclusions ne peuvent donc être adoptées sous un régime libéral. Portails et les auteurs du décret ont mal interprété et faussement appliqué les lois révolutionnaires qu'ils ont citées. Ces lois, en interdisant les vœux religieux, n'ont voulu qu'une chose : déclarer qu'à l'avenir les vœux n'existaient pas aux yeux de la loi, seraient sans valeur dans le for extérieur ; mais elles n'ont ' pas entendu empêcher les particuliers de prononcer tels vœux que bon leur semblerait, vœux qui n'engagent que la conscience et dont l'autorité publique n'a pas à s'occuper. Le décret, pas plus que les lois auxquelles il se réfère,
ne prononce aucune peise en cas d'infïaotlon et par conséquent manque de sanction. Donc, les personnes qui, sam autorisation, se réunissent pour Tormer des associations religieuses, soit qu'elles prononcent, ou non, des vieux, ne peuvent légalement être inquiétées.
Sous le premier empira, plusieurs ordres rellgieut U'hommes et de femmes furent autorisés : on prit pour règle de conduite de d'accorder celle faveur qu'aux toagrégations vouées, soit au soin des malades, soit à l'instruction des enfants pauvres . Le décret du 18 février iBOt régla le régime des congrégations ou maisons hospitalières de femmes. Il est dit que • les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés psr l'Empereur et insérés au Bulteiin des loit, pour être reconnus et avoir force d'jnslilution publique (art. l) > ; que toute congrégation hospitalière dont les statuts n'auront pas été approuvés et publiés avant le {".janvier ISIO) seront dissoutes (art. 3). Pour la première fois, Il futporld atleinlc a la législation révolutionnaire qui avait supprimé l'existence légale des communautés : les congrégations reconnues psri'Ëlat lurent autorisées à exister comme personnes civiles et à posséder comme corps. On trouve eo' core dans ce décret un autre acte do retour à l'ancied régime. Les vceux religieux y sont légalemotit autorisés: • Les novices ne pourront contracter des vœux si ePes n'ont pas seize ans accomplis. Les vœux des noviccsêgéei de moins de vingt-un ans ne pourront ëlre que pour ua an. Les novices seront tenues de présenter les cons:.'alements demandés pour contracter mariage, par les orllclej 1*8, 149, IBO, 159 et 180 du Code Kapoléon {orl. ï). A l'âge de vingt-un ans, ces novices pourront s'engager
pour cinq ans. Ledit engagement devra être fait en t>F^sence de l'évêque ou d'un ecclésiastique délégué par l'évéque, et de l'ofllcier civil qui dressera Vacle et te consignera sur un registre double, dont un exémpleire seta déposé entre les nlalng de la supérieure et l'autre a la municipalf lé (et, poilr Patis, à la préfecture de police) (art.
Le décret ûe s'expliquant pas sur la valeur de ces vœux, on doit en conclure qu'il n'a pas dérogé, ù cet égard, à la législation antérieure et que ces vœux n'ont pas de sanction légale. Le gouvernement, admettant l'utilité des congrégations hospitalières et ne pouvant les reconnaître sans leur permettre d'y introduire les vœux qui sont de l'eMence de l'institution, a voulu du moins prendre des précautions contre les inconvénients qu'entraînent des engagements téméraires prononcés dans un âge tendre, et qui trop souvent sont suivis de regrets amers : il a fixé des limites d'gge et une limite de durée des vœux; et, comme garantie que ces vœux seraient prononcés librement, lia exigé le concours de l'officier de l'étal civil, qui en dresse acte authentique. Mais ce concours de l'autorité publique, destiné seulement à assurer le libre arbitre de la religieuse, n'a pas pour elîet de donner à ces vœux une valeur légale; ta religieuse n'est liée que dans le lor Intérieur; il lui est toujours loisible, en quittant la communauté, non-seulement de se soustraire à l'exécution de ses promesses, mais même de se marier. La capacité qu'ont les religieux et religieuses de coniracler valablement un mariage civil, n'a jamais été eonteslée depuis 1792, et le décret de 1809 ;n'a apporté a cet égard aucun changement.
Malgré les bonnes intenlions quiont dicté les diaposi-
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lions que uous venons de rapporter, il est liclieux que l'autorité intervienne dans un acte qui n'intéresse que la conscience, et semble ainsi lui donner une consécration légale. Mais toute cette partie du décret est tombée ea désuétude, et les officiers de l'état civil n'assistent plus aux prononciations des vœux. Voici quelles sont les causes qui en ont amené l'inexécution générale. Le clergé, dominé par la main de fer de Napoléon I*', fut obligé d'abord de se soumettre à sa volonté et se contenta des vœux temporaires des religieuses. 11 aurait dû s'approprier cette mesure salutaire : il n'en aurait pas moins tiré des ordres religieux tout le parti qu'il en attendait, et il aurait évité ces sacriflces horribles d'individus qui, enchainés à perpétuité par un vœu imprudent , consument leur existence dans les tourments et le désespoir. Mais l'Église veut uae immolation entière et sans espoir de retour; elle a exigé les vœux perpétuels. Commg on ne pouvait y faire concourir le magistral, qui n'aurait pas manqué d'invoquer le décret, on a pris le parti de se passer de lui ; et son absence a été d'autant moins regrettée que les communautés voyaient toujours avec un profond déplaisir l'immixtion de l'autorité civile dans leurs affaires. D'un autre côté, l'offîeier de l'état civil ne pouvait prêter son concours lors des prononciations de vœux dans les communautés noa autorisées; et là, les vœux sont perpétuels. Or, le cérémonial est le même dans les communautés autorisées ou non autorisées; dans l'ordre spirituel, les unes et les autres ne diffèrent pas de caractère, les vœux y ont la mém^ valeur; il était donc étrange que, chez les unes, la prononciation' des vœux demeurât une cérémonie purement religieuse, tandis que, chez les autres, elle prenait une physionomie
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mixte par la présence d'un fonctionnaire public revélu de son écharpe et participant au rituel. En éliminant le représentant de rautorité civile, le cle^é a ramené les choses à leur véritable nature.
La loi du H mai i%îs vint assurer aux communautés religieuses de femmes une plus grande stabilité et détermina les conditions auxquelles ces congrégations pourroot être autorisées, et, une fois autorisées, pourront former des établissements. Il est dit que < les élablissemenls dûment autorisés, pourront, avec l'autorisation spéciale du roi : 1* accepter les biens meubles et immeubles qui leur seront donnés par actes enlre-vifs et de dernière volonté, à titre particulier seulement (ce qui interdit les legs universels et a litre universel); 2" acquérir, à titre onéreux, des biens immeubles ou des rentes; 3" aliéner les biens meubles ou les renies dont ils seraient propriétaires (article 4). > L'article G modifie la capacité civile des per sonnes faisant partie des communautés autorisées , et statue qu'elles ne pourront disposer, par acte entre vifs ou par testament, soit en faveur de ces étab lisse mon ss, soit au profit de l'un de ses membres, au delà du quart de k'urs biens, à moins que le don ou legs n'excède pas la somme de 10,000 fr.
£a résumé, il existe actuellement en France deux espèces de communautés religieuses : les unes autorisées, les autres non autorisées.
La première classe ne comprend, en communautés de femmes, que des ordres consacrés au soin des malades et à l'éducalion des filles ; en communautés d'hommes, qu'un trës-pelit nombic d'ordres, tels que les Frères des écoles chrétiennes el les Lazaristes. Les congrégations autori-
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— 34S - Bées Jouissent du privilège d'exister cemme ppratmoes dviles, peuvent posséder comme corps ; et les immeubles (jui leur apparlielinent sont frappés d'un impôt partiralier, appelé impôt des biem de mam-morle, qui lient lieu da droit de mutation et s'élève annuellement ë 03 1/9 cealimes par franc, du principal de le contribution fooci^ (Loi des 16 janvier, 19 et ao février 1849).
La seconde classe comprend un nombre très-considé* rable de congrégations. Nous citerons, parmi les femoes, les ordres livrés à la vie contempialive, tels que les cii^ mélites, visilandines, irappistines, etc. ; parmi les hommes, les jésuites, capucins, mariâtes, dominicains, cbartreui, bénédictins, trappistes, etc. Ces communautés ne jouissent d'aucun privilège, ne peuvent posséder comme corps, mais possèdent sous le nom d'un ou plusieurs particuliers, â la mort desquels la transmission se fait au proOl du légataire et donne ouverture au droit de succession. Ces communautés sont complètement étrangères il l'autorité civils qui n'a sur elles ni action ni contrôle; il n'est plus question, à leur égard, des lois ou décrets de suppression. En un mot, ces communaulés jouissent d'tine parfaite indépendance, sans privilège (1).
(1) H. Bonjein, ilins la EïïDce ta IS mars IMS, prèsaili la Milttii|B suiianie des (oagrégailons religlcnses au detnier alËcla et ï l'époq» atiK^ic' L'ïbkc d'Eipill; Bt, en 1765. I) ElaiisUiiae des ordres religieui; il «ople 8u,ul>0 religieusea et 7D BDo relieieui, cd iDudSSeoo personnes rtpiriiaei 1 m èlibliSMuenls, tliltaies eipiieDr^. Les ordres, t celle éiioqDe, tuint ta pleine dèenleneei les camenU d«vcuaieni iéstiit, le lecruteœeBi ne }'»• lu'rail plus, c'élail rvsgiril du XVIII' âkde. U. île VuMIolroy csiimE fVi SB. >a luonjeul de la £iiiJ pression des nrdrcs monj^lii^ues, le iicuibie dnrdtt'vux liuiiiiiii's ii'diit pim que deadoOO, ao lien de TSCOO.
' ia jiieuds cepeiidaut le cliilTre de d'EiiiUly ei je tiens ponr couiiui fa*" )' LivaU. en 1189, 7e 600 reliaient. Les icyenns étaienl ijnruecsest Icsrkbm
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Hais il est à remarquer que, dans l'ordre spirituel, elles vivent soumises à l'autorité ecclésiastique et qu'elles recourent rréquemment au Saint-Siège, non-seulement pour être eulorlBées â exister, mais encore poUr régler une fouie de détails (approbation et modid cation de statuts, indulgences, autels privilégiés, etc.) Elles obtiennent donc an grand nombre de brefs qui sont reçus et exécutés en France sans avoir passé par l'examen du conseil d'Étal, sans que la réception en ait été autorisée par le gouvernement. L'État n'ignore pas ces infractions sur lesquelles
tbbclers dipassaieni annuellïmeiil 11E> loillloiia de lirrcs, et les dîmes t'i\tnioA k IWt milLIolD.
• Li EUlUiique MlD^e est dilBcll». Le lODienieiuiit s'est atcapi eependaiil, depuis qui me ans, du receascnieat des personnes et des biens. La slallsliqae d'i tm l'orier que sur les ordres auuiilsés> etleëuii împosailile pour les Drdns UDD «Oloiiséa.
• La receuserDent de 1B5C donu to 391 reliiiensea et 9 I3B religleati nuis te cliKCre tolaldc t9SST personnes ilaltcerlainetuepllrepriible. Ou n'avait |>as tenu ïonipie de 4 TTT religle» d'ordres non luiorisés.eide 10 DOO relie '^u'es dispersées deux pir deux dans les villages de FruM. On arihe ainsi k Kb total de U sot personnes des deui seies.
• Le receasemeat de idGt a donné des chiffres plas ileves M au pour les temmtt, cl IT VB pom les baniiDi.'$, en loui 108 119 religieux On t lieu it penser que U cbiSre tst encore trop faible ■■ In jisDlies n j flinreni que ponrl ces personnes, et il r^uUe d'un docnnieul puiiliét R0Bie,que leuou' bfe de jésuites en France esi de a 319, sans eompter Tuo jésuiie< Iidu^ils enip'oîé.: à rttnnger- >
Les jesDiles, qui ne sont pas aulorisés , BguieDt dans ces !>tali3tiques on dall eu conclure qu'elles coupreiinenl en eéuéral les ordres non aolorls«s contrai renient i ce qu'avait dit M. Bonjean dans son pr*aiuliuli
Les cD'igrëEalions aaloriséti possédaient, en tsN, IS 385 bertlres , dont eso blils ou plagiés eu jicdlns; le tout représentuii am valeur de 11.1 il 13i) mlltionSi et un retenu de 4 millions envkou.
1 (juanl k la Torlune moUilière, ajoulc H. Donjon, rdiles. olilieulions, Ktion-, Il est Impossible d'en lliir la valeur. • Hais, d'iprès quelques talculs, Il peiijoiiu'un peat approiiuailTeuient évaluer li (jtluue loiile des tousiéeittloiis, antoTisée» oo »■ tmioristes, k BïO uillionsi
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— 3« — il ferme les yeux; et elles soDt tellement multipliées et si souvent répétées que la loi peut être considérée comme tombée en désuétude; d'où l'on peut conclure que le régime concordataire est frappé d'impuissance.
Les communautés de l'une et l'autre classe ne sont assujetties à aucune surveillance de la part de l'aulorilé civile. Les vœux religieux sont prononcés sans son concours et n'entraînent légalement ni engagement ni incapacité. Les religieux conservent tous les droits civils, notamment ceux de posséder et de recueillir des héritages (I).
Cet état de choses doit-il être maintenu? ¥ a-t-il lim, au contraire, de le modifier, et dans quelle mesure T.. . Pour répondre à ces questions, on doit, avant tout, recou* rir au principe de liberté. Que des individus, au lieu de vivre isolément, chacun dans son domicile particulier, se réunissent pour vivre en commun : ils ne font qu'user d'un droit légitime. Que ces personnes unies par une mémo foi, se livrent entre elles à des pratiques religieuses, suivent un règlement de leur choix : c'est une chose qui ne regarde qu'elles, dont elles ne peuvent être tenues de rendre compte à qui que ce soit, et dont l'autorité publique n'a point à s'enquérir. L'ensemble de ces conditions constitue la congrégation religieuse : comment lui contester le droit d'exister? Si les personnes vivant ensemble ne
(1) Les taiat que pronoiiccnl les religiem, soat ceui d'hamiLiU , de choiclt, ic naKrreli el t'obtisimix. Lkcbd depaovrelé oblige le reli(i«DiïDe rien posséiler en son nom iiioiire! te laa, i|D0i4He loajOHrs |ironoiic£ suinnl ruMgc, est ineiécolË et peni £lre reganlt comme lombè eu it&uHutt, Beueoup Ile religieux sont proi)rli!liin<s, sans que leurs supérieurs les eabllmegi; il leur arrive souvcm d'aciiuêrit, de remire, de stipuler dans les acies, i^ pirliler i fueusioiii ils iii&iieseiii de teirs biens par icies einre vib ou par nci do «lui de lenr
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s'occupaient pas de religion, leur association serait irréprochable : les pratiques rcligienses pourraient-elles la rendre raupable ? S'il en était ainsi, n'est-il pas évident que l'interdiction de semblables associations consliluerait un attentat odieux contre la liberté religieuse ? Qu'importent, dans les questions de détail, la dénoj ni nation, le costume, etc.? Si c'est la dénomination, les associés en seront quittes pour y renoncer ostensiblement, comme les jésuites qui se déguisaient sous le nom de Pères de la foi r leur caractère n'en reste pas moins ce qu'il était, et l'Étal n'aura rien gagné à cet(e petite métamorphose. Quant au costume, eat-il digne de la loi de s'occuper de ces minuties, et ne serait-ce pas violer gratuitement le grand principe de liberté, que d'interdire aux gens la faculté de s'hahiller à leur guise? L'opinion publique a flétri avec raison les édits tyranniques par lesquels les czars obligeaient leurs sujets à couper leur barbe et leur défendaient l'usage de certains vêtements. Il n'est pas digne de libéraux de suivre ces tristes exemples. Un véritable ami du progrès doit réclamer la liberté pour tous, sans excepter ses adversaires. Cependant, on rencontre encore des démocrates prêts à réclamer des lois de proscription contre les religieux et ne concevant pas que le droit commun puisse exister pour les jésuites. Ce qui peut excuser jusqu'à un certain point ces disposiiions bosliles, c'est que le droit de réunion n'existe en France que pour les communautés religieuses, et que la masse des citoyens, privée d'un droit aussi essentiel, est naturellement portée à considérer comme des ennemis ceux qui en jouissent par privilège. Mais, au lieu de clicrcher h enlever à nos adversaires leurs franchises pour les soumettre à l'exliérédalion commune, ne vaut-il pas mieux
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Iravaf lier & obtenir pour tous, les droits qui jusqu'ici b'ont été l'apanage que de quelques-uns f Quand tout le monde sera libre, les jésuites n'auront rien de bien redoutable, et c'est leur donner trop d'importance, que de demander contre eux des lois d'exception, comme s'ils avaient k pouvoir de tenir en éciiec la société entière.
Les partisans ds la proscription de certains ordres reflgieux se sont-Ils bien rendu compte de ce que serait t'exécuti on de semblables mesures? Les membres des ordres proscrits n'auraient rien de plus pressé que de changerdc dénomination et de costume. Comment alors pourrail-oa tes atteindre f Des individus vivant paisiblement ensemble, seraient, par exemple, poursuivis comme jésuites : ils repousseraient cette qualitécompromettante. Quel moyen aurait-on de prouver contre eux qu'ils sont réellement jésuites? Sils ont pris la précaution de faire disparaître toute correspondance avec les chefs de l'ordre, l'accusation maitquerait de preuve écrite. La notoriété, la rumeur publique sont des indices bien dangereux quand il s'agit de proscrire, et rappelleraient d'une manière fâcheuse la loi des suspects. Quand même il serait prouvé qu'un individu s'est dit jésuite, il en serait quitte pour déclarer qu'il a donné sa démission avant la promulgation delà loi; od seraitblenobligédesecontenler deson afllrmalioo, faute de pouvoir prouver le contraire. La loi serait frappée d'impuissance et ne produirait que des vexations en pure perte.
Restons dans la ligue des vrais principes : demandons pour tout le monde la liberté la plus complète d'association ; qu'on rejionce aux proscriptions, qui ne sont januîs un bon moyen de progrès; que les rigueurs delà loi il-
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teignent, non les opinions, non les déiils de convention, tuais seulement les faits que réprouve la morale élerneite <it qui troublent la société.
Le régime actuel des communautés non reconnues devra être maintenu comme normal.
Quant aux communautés autorisées, elles jouissent de privilèges contraires au bien général, ainsi que nous l'avons fait voir (p. 195) : elles doivent rentrer dans le droit commun et être soumises aux même règles que les sociétés non autorisées. Elles perdront donc leur existence comme personnes civiles. Que deviendront alors les biens qu'elles possèdent ? Dans la rigueur du droit, ces biens n'ayant plus de maître, devraient éïre dévolus ait domaine public, sauf à l'État à accorder des secours ou pensions aux personnes qiii vivaient des revenus de ces biens. Mais une mesure aussi acerbe soulèverait des plaintes violentes; le clergé ne manquerait pas de crier à la spoliation et trouverait par là un moyen spécieux d'agiter, d'aigrir les populations. He pourraic-on pas reprocher au Gouvernement d'avoir tendu aux congrégations une espèce da piège ett Icuf offrant le bénéfice de l'autorisation et de les avoir amenées è mettre leurs biens sous cette sauvegarde, afin de s'en emparer au mépris de garanties fallacieuses? Les acquisitions faites par les congrégations sont toutes de date récente: pourrait-on, le lendemain d'une autorisation, la révoquer, non pas pour remettre les choses sur la pied oii elles étaient avant le décret, mais pour confisquer les biens acquis sous la foi et en vertu de l'autorisation?,..
l,a situation n'est plus la même qu'en 1702. Dans les circonstances actuelles, il serait d'une bonne pohiique de renoncer au droit strict de l'État cl de laisser aux congré-
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gâtions ce qu'elles possèdent. Seulement, n'existant dus comme personnes civiles, elles ne pourraient continuer de posséder au même titre qu'actuellement. On pourrait leur donner un délai pour présenter une ou plusieurs personnes au nom desquelles la propriété serait immatriculée, pour être à l'avenir régie pour le droit commun. A déraut par une congrégation d'avoir usé de celte facullé dans le délai prescrit, le Gouvernement nommerait un liquidateur chargé de se mettre en possession des biens, de les vendre, de réaliser l'actif; puis le reliquat net en serait réparti entre les membres delà communauté, non par égales portions, car on ne peut considérer ces membres comme ayant un droit de propriété individuel, mais eu égard aux besoins, en prenant en considération l'âge et l'état de santé des personnes, leurs moyens personnels d'existence et leurs relations de famille.
L'Etat doit assurer à tous les citoyens la liberté d'association; mais il doit aussi veiller à ce que personne n'abuse de cette liberté pour porter atteinte à l'ordre social ou aux droits d'autrui. Trop souvent, les monastères ont été le théâtre de faite extrêmement répréhensibles, et, grâce à l'espèce d'invittlabilité attachée à ces asiles, ont servi de refuge aux coupables qui ont pu braver la vindicte légale. 11 est indispensable de déclarer hautement qu'à l'avenir les murs d'un couvent ne seront plus une égide contre l'aciion de la justice : il faut qu'une surveillance exercée sur les congrégations par la magistrature assure aux victimes une protection toujours efficace et prévienne le retour d'attentats semblables à ceux qui ont affligé l'humanité.
Quand des religieuses se repentent de leur détermina-
— 3W — tion et veulent quitter le monastère pour rentrer dans le monde, elles rencontrent ordinairement de graves obslacfes ; on ne se borne pas à leur faire des remontrances ; ai les exhortations ne suffisent pas, on emploie les tortures et la séquestration. Ces infortunées sont plougées dans des cachots affreux où elles ne respirent qu'un air méphitique, privées de toute consolation, de toute société, de toute distraction ; réduites à la quantité de nourriture strictement nécessaire pout ne pas mourir de faim; coU' sumées par l'ennui, le désespoir, la misère et les mauvais traitements; minées par les maladies, elles tombent dans l'idiotisme ou la folie; elles s'éteignent dans ces sombres réduits, après de longues souffrances, sans que leurs gémissements aient pu percer les murs de leur prison, sans qu'aucun témoin ait pu rendre compte de leurs maux, sans que leur famille ait pu soupçonner l'Iiorreur de leur situation, sans que la justice ait été avertie de ces infamies. Diverses causes peuvent exposer les religieuses à de pareils sévices : dans ces demeures consacrées à la piété, se glissent dé honteuses passions, la haine et l'envie pénètrent dans le cœur des recluses, et la supérieure, armée d'un pouvoir sans limites, exerce impunément les plus cruelles vengeances.
Des jeunes filles mineures, enlevéesà leur famille dans un but de prosélytisme, sont dérobées par des ecclésiastiques aux recherches des parents; et c'est dans les couvents, qu'on trouve des retraites impénétrables. Ces jeunes filles quittent leur nom de famille pour prendre un nom de religion ; elles sont successivement transférées dans plusieurs couvents et changent de nom à chaque nouveau gite ; on dépiste ainsi la vigilance de la police. Quand les magis-
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traU font des perquisitioD8,les religieuses, saintemuit autorisées, ne se (ont nul scrupule de mentir dans l'intérct de la bonne cause; les elTorls de la juslice sont ainsi paralysés; tes malheureux parent* sont condamnés à ne plus revoir leur enfant qui, circonvenue, obsédée par les gens d'Église, finira par céder aux suggestions, aux ca^ tations, regardera comme une vertu de rompre les lieni de famille et élèvera, en prononçant des vœux, une ba> rière infranchissable entre plie et l'humanité.
Ennn, des désordres d'un autre genre sont quelquefoii signalés. Dis religieuses ont fait vœu de demeurer dans une continence parfaite, d'imposer silence aux aspiralioas des sens, de vivre comme de purs esprits dégagés de» liens de la chair. Hais toutes n'ont pas le pouvoir de commander ainsi aux passions; la nature, violemment coni' primée, réagit contre des elforts insensés; bien des recluses succombent dans cette lutte. Pour cacher les suites d'uae faiblesse, le couvent De recule devant aucun moyen; à tout prix on sauve l'honneur de la communauté. La police, si sévère quand il s'agit d'une pauvre lille enlralaée par un séducteur, n'ose scruter les maisons de Dieu, qui forment ainsi des asiles sacrés où d'aifreux mystères échappent à ta vigilance de la magistrature.
Malgré le soin que prennent les congrégations pour qu'aucun œil profane ne pénètre leurs secrets, malgré li condescendance de la police qui se fait un scrupule de porter atteinte à leurs franchises, il arrive parfois que des circonstances fortuites amènent la révélation de faiU odieux et donnent la mesure de ce qui pourrait 6tre dé* voilé si la justice faisait son devoir. Les fastes judiciaiKt m ont nwnlré cé''cmmenl de niKBbreux exeuples; noua
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nous boreenms i rapporter les deux suivenli ; Sous Louf s» Millippe, il Avignon, l'incandie ayant éclaté dans un couvent de femmes, les pompiera s'introduiBirent dans la maison pour éteindre tes flammes qui menaçaient de dévorer tout un quartier. On découvrit, dans les combles, une femme étique, presque nue, à l'œil hagard : c'était une religieuse qui, depuis plusieurs années, était enfermée dans un cachot hideux; elle avait subi d'affreuses tortures qui avaient fini par égarer sa raison, et c'est dans un accès de folie qu'elle avait mis le feu è la toiture. Sans cet accident, celte malheureuse aurait péri victime des mauvais traitements; sa mort aurait été déclarée à l'état civil, aucune vériHcation n'aurait ou lieu, et nul, en dehors du couvent, n'aurait soupçonné le long supplice qui lui avait été infligé. — En J8i3, une fille de mauvaise vie, touchée de repentir et animée du désir de se corriger, entra volontairement à la maison du Bon-Pasleur de Poitiers, où l'on reçoit les flUes repenties. Dès le premier jour, la supérieure lui déclara qu'on allait lui couper lescheveux. Cette fille, qui ne s'attendait pas à ce qu'on exigeât d'elle ce sacrifice, répondit qu'elle s'y refusait et qu'elle aimait mieux quitter le couvent. Mais on ne tint aucun compte de ses protestations, on lui lia les pieds et les mains, et, malgré ses cris et sa résistance, on coupa sa chevelure. Puis, pour la punir de ce que la supérieure appelait une rébellion, on la mit au cachot et on lui administra chaque jourdeviolents coups de bâton. Elle y resta plusieurs mois^ ne cessant de demander à élre mise en liberté, efc n'obtenant pour réponse que des a^ravetions de mauvais traitements. EnHn elle parvint à s'échapper en forçant une porte et en gravissant les toits. Elle déposa sa plainte. L'affaire
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Ait portée devaatla cour d'assises, et H fut établi que la filles, uae fois entrées daos cette maison, n'étaient pliu libres d'en sortir, et que celles qui ne se soumettaient pai à la discipline étaient riagellées d'une maaière airoce, plongées dans des espèces d'oubliettes d'où on ne les tirait que quand la supérieure les jug^eait assez domptées parla torture. La supérieure, qui avait tout ordonné et préaidé aux actes de barbarie, fut acquittée; les sœurs converses, qui n'avaient fait qu'exécuter ses ordres, furent condaïanées â de légères peines correctionnelles (voir la GasiSi dei Tribanatix des 33 et S3 novembre 1S43). L'autorité o» prit aucune mesure pour prévenir le retour de semblables horreurs.
Il est évident que les choses ne peuvent rester dana ni tel état. On doit, tout en respectant la liberté, faire » sorte que l'action des lois s'étende partout , qu'aucui» association ne puisse jouir du privilège de l'impunité, que nul ne puisse, en s'y aRîliant, se mettre audessus de la justice. Nous proposons que tous les couvents soient soumis à des inspections pêriodiqaes, faites par des magistrats qui auraient pour mission de visiter chaque maison dans tous ses détails, d'en examiner toutes les localités, de s'assurer que personne n'y est retenu contre son gré, de rechercher s'il s'y trouve ifes mineurs enfermés sans l'ordre formel et écrit de leurs parents, d'interpeller au besoin les religieuses ou auâoes sur tout ce qui s'y passe, de vérifler s'il ne s'y commet ai torture, ni séquestration, ni, en un mot, rien de con^aire i l'ordre. Ces mesures ne portent point d'atteinte à la liberté de réunion, n'ont rien d'inquiétant ni de Uessant pour les maisons où il ne se passe aucun fait repréhensible; dies
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ne causeront d'effroi <iu'aux congrégations qui ont à co^ cher des faits coupables; à celles-là de redouter l'interveation des magistrats. Dira-t-on que par là on soumettrait les couvents à un régime exceptionnel? Sans doute, ii ne se fait pas de visites périodiques de rouctionnaires chez les particuliers où il n'y a de descente de justice qu'en cas de crime ou de délit. Hais les couvents, par le nombre de personnes qui s'y trouvent réunies, par leur constitution, forment de petits États, des sociétés à part, dont l'importance doit appeler l'attention de l'autorité; de nombreux et graves antécédents prouvent la nécessité d'une surveillance spéciale. Nous n'en concluons pas, comme les gallicans Portalis, Hontlosier, Dupin, etc., qu'ils ne doivent exister qu'en vertu d'autorisations du gouvernement, mais au moins que l'autorité a le droit et le devoir de s'enquérir de ce qui s'y passe, de s'assurer qu'il ne s'y commet rien de contraire aux lois et à la morale.
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DES VCËUX BCCLiSlAETIQUES.
La question du mariage âes prêtres dépend d'une question plus générale, celle de savoir si la loi religieuse doil êlre adoptée comme loi de l'État. Dans les pays où ne règae pas la théocratie pure, on fait toujours une distinction eotre la loi religieuse et la loi civile, entre le for intérieur et le for extérieur. Cependant, sous le régime de l'alliance da deux puissances, on admet que l'État doit aide et protection à l'Église; que le princes comme évêque du dehois, doit employer Son pouvoir pour assurer le règne de la religion, doit considérer comme ennemis de l'État les eDWmis de l'Église, leur faire la guerre et les extermiûer. Cesi en vertu dece principe, que le péché, c'est-à-dire l'infraction à la loi religieuse, devient un délit, est déféré aux magistrats et puni comme les méfaits qui troublent la société; bien plus, les crimes de lèse-majesté divine sont
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— >B8 — regardés comme les forftils les plus exécrables, dépassaht même en perrersité les crimes de lèse-majesté humaine; l'État se charge de venger les injures faites à Dieu, et prononce les peines les plus sévères contre des actions qui, d'après les principes de la morale, Bont indifférentes ou ne comportent qu'une cujpabililé des plus minimes, mais qui tirent toute leur gravité des croyances d'une certaine secte. Ainsi, d'anciens édita, en France, ordonnaient que le blasphémateur eùl la langue percée d'un fer rouge. Le blasphème, au point de vue chrétien, est toute parole ii'ré- Tèrencieuso à l'égard de Jésus-Christ ou des saints; il est 6videnl que ces mêmes paroles, pour un non-chrétien, n'ont rien de blâmable et n'expriment qu'une vérité philosophique. C'est donc là un crime conventionnel, qui n'est déclaré tel que par une décision arbitraire. Bien plus, les discours qui ont motivé la condamnation et qui excitent l'horreur des uns, sont regardés par d'autres comme véridiques et dignes d'éloge. Quand les chrétiens des premiers ^ècles entraient dans les temples païens, insultaient aux cérémonies qui s'y célébraient, brasphémaient contre les dieux de l'Empire, ils excitaient l'indighalion des assistants; mais leur conduite était louée par l'Ëglise comme courageuse et héroïque (l). La même diversité de jug&>
(I) L'eraperCDr latien sactiSail an jour i Gotislanlinople dans le temple de ti FonoDC : Miris, èvi^Qe de Chalcédotne, y pénétra en ce niomeiit, et [niignè de te yns le iirlnce prenili piit ï celle cértmoBie, Il le Iraiia d'impie, d'alh^e et d'a|iosU(< ijoulinl qu'il b'ipplaudissïit de ceqae le ciel, en le priant de ta iDniièie, toi ail iinlit la «ue d'un ici rèncgal. L'empereur m borna i quelques paroles de d(d;iin et méprisa tes insilles d'un «leiilard Tanalique. La condnilc de ce dernier est liaulenicnt appreuTée par l'Iiislerlen ecclés'uilqiie Soiomène. Tuir le csais de tS. Altred Uiuiyau tolU<ge Frauce, iset el iseï) annuaire philo tophiqnt, T 1, p. 813.
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menta se prëseDtera à l'égard d'uo discours contre l'eucharislie ou le culte que les catholiques rendent aux ima- . ges; blasphème aux yeux des uns, paroles pleines de bon sens et de sagesse pour les autres.
C'est dans la même classe qu'il faut ranger le sacrilège qui n'a de gravité que d'après les croyances particulières d'une certaine communion. A l'époque où la société obéissait aux leçons de l'ËglisD, la peine de mort était à peine jugée suffisante pour expier un aussi énorme ferrait; oa y ajoutait encore des accessoires propres à aggraver te sup> plice et â inspirer une horreur profonde aux populations : c'étaient la langue arrachée, le poing coupé, l'amendt^ honorable, le criminelbrùlé vif, ses cendres jetées au veot. Ces bis sanguinaires, que peut à peine excuser la barbarie du moyen-âge, ont été, comme nous l'avons rappelé plus haut, en partie ressuscitées sous le règne de Charles X, i la demande du clergé.
Plusiffurs prescriptions de l'Église étalent obligatoires pour les citoyens qui ne pouvaient les enfreindre sans être frappés par les tribunaux. C'est ce qui avait lieu pour l'abstinence de viande. • La multiplicité des jours maigres apportait un grand obstacle au commerce de la boucherie, et par conséquent à la production du bétail, puisqu'il y ivail suspension absolue de ce commerce pendant près de Ja moitié de l'année (plus de iso jours par an). On sait que, pendant le carême, les h&pitaux seuls, jusqu'en 1774, avaient la permission de vendre de la viande sur permission du médecin et moyennant des droits assez élevés (1). >
a Icrapi de la fnnie «I laint
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La loi ne doit point êlre l'expression des opinions, des passions de telle ou telle Église : étrangère aux idées de parti, elle a pour but l'intérêt général; elle ordonne des mesures nécessaires au maintien de la sociélé, elle ne punit que les actes qui portent atteinte à l'ordre général et aux droits des citoyens. Inspirée par les principes de la morale éternelle, elle ne doit Jamais porter l'empreiale de l'esprit de secie.
Envisagée d'après ces considérations, la question des vœux est d'une solution facile. La loi ne reconnaît aucuns vœux et par consé.quent n'accorde aucune sanction à ceux qui peuvent être prononcés. Qu'un particulier, par un motif quelconque. Tasse vœu de ne jamais manger de viande, de ne pas se raser, etc.; l'État n'a point à s'en occuper. Que l'auteur du vœu l'observe ou non, c'est son affaire, et l'autorité publique n'a pas à intervenir pour donner une sanction ii un engagement de conscience. 11 en est de même des vœux monastiques dont nous avons parlé au chapitre précédent, et des vœux ecclésiastiques qui sont de même nature.
Il y a lieu de s'étonner que cette vérité ait été méconnue en France où le mariage des prêtres, non-seulement n'est pas interdit, mais encore est formellement autorisé et même encouragé par la loi. Il est dit, dans la loi du 7 août 1792 : • Les religieux et religieuses, les ci-devant ecclésiastiques catholiques pensionnés, ainsi que les ministres du culte salariés par la nation, qui se marient, conservent leurs pensions et traitements (art. 6). • L'évéque du département de Seine-et-Oise ayant refusé l'institution canoniiiie'à un vicaire, sous prétexte qu'il était marié, celui-ci récl:ii!ia devant la Conveotion qui, le 17 décembre 1702,
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passa à l'ordre du jour, par le motif que < tout citoyea peul se pourvoir devant les tribunaux contre la violation de taloikson égard. > Le J9 juillet 1793, la même asaeiublée, saisie d'une réclamation du ciloyen Blanc-Poupirac, curé de Coudray, district de Corbeil, passa à l'ordre du Jour, motivé sur ce qu'aucune loi ne peut priver du traitement les ministres du Culte qui se marient, et renvoya au ministre de la jusiice • pour faire exécuter les lois et poursuivre les auteurs des troubles et actes arbitraires dans la commune de Coudray, relativement au mariage dudit Blaitc-Pouplrac. > Un décret du même jour porte : < La Convention nationale décrète que les évêques qui apporteraient, soit directement, soit indirectement, quelque obstacle au mariage des prêtres, seront déportés et remplscéâ. » Enfin la loi du 13 août 1793 vint encore fortifier les mesures déjà prises pour assurer aux prêtres la faculté de be mafler. Il est dit : Toute deslilulion de minisire du Culte catholique, qui aurait pour cause le mariage des individus qui y sont attachés, demeure annulée; elle prêtre qui en est l'objet pourra reprendre ou continuer ses fonctions (art. 1"). Le décret du iBjuiliet dernier demeure commun è tout prêtre qui porterait la moindre opposition âti décret concernant l'état civil des citoyens ou à celui dti divorce (oit, a). ■
Ces textes sont parfaitement clairs et n'ont jamais été abrogés. Le Code civil règle tout ce qui concerne le mariage, énumère les qualités et conditions requises pour pouvoircoîit racler mariage, ainsi que les empéchomeiil» légaux : il n'y est aucunement question de rengagemeiil dans les ordres sacrés. L'article 7 de la loi du 3 veulùsa an XII abroge les lois, coutumes, règlements, etc., dsni
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(outesles ntetières qui Tont l'objet du Coda civil] Bonldand abrogées, en tant que de beBoln, loules lea anciennes lois contenant des empËcbemenls au mariage autres que ceux qui se trouvent dans ledit Code.
Il semble donc hors de doute que, sous la législation actuelle, le jirëtre a le droit de contracter valablement un mariage civil. Hais l'influence de l'esprit clérical est parvenue à obscurcir la question et même à faire triompher une jurisprudence contraire.
Portalis, en présentant au Corps légistatir la loi sur lé concordat, s'exprime ainsi : • Pour les minlstt^s que nouB conservons (et à qui le célibat est ordonné par lea règlements ecclésiastiques), la défense qui leur est faite du mariage par ces règlements, n'est point consacrée comme empéchRmenE dirimant dans l'ordre civil : ainsi, leur mariage, s'ils en contractaient, ne serait point nul aux yeux des lois politiques et civiles, et les enfants qui en naîtraient seraient légilimea. Haia, dans le for intérieur et dans l'ordre religieux, ils s'exposeraient aux peines spirituelles préconisées par les lois canoniques : ils conlinueraient à jouir de leur droit de famille et de cité, mais ils seraient tenus de s'abstenir du sacerdoce. *
Le ministre de la justice, par une lettre du 14 janvier 1806, insérée aU Becueil de Syrey (Tome VI, 3° partie, p. Il), déclare que le mariage d'un prêtre, encore qu'il n'exerce plus ses fonctions ecclésiastiques, n'est point permis, comme contraire aux règlements ecclésiastiques. Mois une autre lettre minisiérielle du 30 janvier 1807 (Sirey, tome VII, 2' parlie, page 392), modifiant la précédente, a restreint la proliibillon de mariage aux prêtres qui, depuis le concordat, se sont mis en communiai) avec
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leur évëqtie et ont continué ou repris les foDClions de loir ministère; il s'ensuivait que le mariage ne devait pas étK interdit à ceux qui renonçaient à ces fonctions. La première de ces lettres a été invoquée chaque Tois que la question a été débattue devant les tribunaux. Il sufllt d'y opposer la seconde qui, étant postérieure, abroge la première. Mais il n'y a même pas nécessité d'opter entre ces deux autorités contraires. On ne doit pas oublier que les tribunaux n'ont à appliquer que la loi. Les lettres et ci^ culaires ministérielles sont adressées aux fonctionnaires pour leur tracer des règles de conduite : elles n'ont pat d'autre valeur.
Malgré l'évidence du droit du prêtre, les iribunaui se sont appuyés sur les motifs les plus frivoles pour attribua h l'engagement dans les ordres la force d'un empêchement légal. Un arrêt de la cour de Turin, du 30 mai I8J 1 (Sire;, t. XI, s* partie, p. 4il), a jugé que le concordat a rétabli en France les règles canoniques qui prohibent le mariage dos prêtres et qui considéraient comme prêtres tous ceiu qui avaient été engagés dans les ordres sacrés. Un arrél de la cour de Bordeaux, du iO juillot 1807 (Sirey, t. IX, 8* partie, p. 380), a dùcidé que cette prohibition s'applique même aux prêtres qui, depuis le concordat, n'exercent pas les fonctions de ministre des cultes. Les partisans de la doctrine consacrée par ces arrêts ont cru trouver un nouvel et plus puissant argument dans la charte de 1SI4, el ont soutenu qu'en déclarant la religion catholique rdigioa de l'État, on avait aboli les lois de la Révolution ^urle mariage des prêtres et rétabli tes anciennes loi^'canoniqucs qui avaient fait de la prêtrise un empêchement dirîmant. C'est ce qu'a décidé la cour royale de Paris par arrêt
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du 18 mai 18Î8 (SiFey, tome xrx, *• partie, p. I8î). La même cour a décidé par arrêt du 27 décembre 18S8 (Sirey, t. XXIX, 2* partie, p. 33) que le mariage est dèrendu aux prêtées callioliques, alors même qu'ils ont déclaré renoncer teu ministère ecclésiastique et que leur évèque leur en a interdit les fonctions. Il a été jugé dans ie même sens, sous l'empire de la charte de J830 [arrêt de ia cour royale de Paris du U janvier 1832; Sirey, t. XXXII, i* partie, p. 68, — Arrêt de la cour de cassation du 2f février 1833; Sirey, t. XXXIII, t" partie, p. 168). Il a été jugé également qu'un moine espagnol, domicilié mais non naturalisé en France, no peut se marier valablement en France pas plus qu'en Espagne, et que la femme française est fondée à demander la nullité d'un tel mariage (arrêt de la cour de Paris du 13 janvier 1814; Sirey,t.XY, a» partie, p. 67). La cour de cassation, par arrêts des 21 février 1833 et 23 février I6i7, a également décidé que l'engagement dans les ordres formait un empêchement prohibitif au mariage, c'iBl-à-dire que le prêtre ne pouvait être admis à contracter un mariage civil. Mais la plupart des partisans de cette doctrine reconnaissaient qu'il n'y avait pas empêchement dirimemt, et admettaient en conséquence que le mariage contracté par un prêtre était valable et ne pouvait être annulé, l'incapacité n'étant ptfs absolue; dans ce système, l'empêchement dont il s'agit serait de même nature que celui qui interdit â la veuve de contracter mariage, si ce n'est après le délai de dix mois rtîvolus après la dissolution du premier (article 228 du Code Napoléon) ; cet empêchement n'est que prohibitif, et tout le monde s'accorde à reconnaître la validité du mariage contracté par la veuve avant l'expiration dudit délai.
La queslioa s'est présentée de nouvean depi^ peu de temps et a été résolue en sens contraires par deux t>-;!xinaux. Un prêtre, nommé Brou-Laurière, ayant requis le maire de sa commune de publier son mariage, ce magistrat s'y est rerusé. Assîgnilion devant le tribunal tivit de Pêrigusnx, qui a accueilli la demande en ces termes : I Attendu que le mariage est un contrat purement cifil auquel sont aptes tous les citoyens que la loi n'a pas formellement déclarés incapables; qu'on chercherait en vata dans nos lois une prohibition contre le mariage du prétn catholique auquel son entrée dans les »dres sacrés ne fait )wrdre ni sa quahté ni ses droits de citoyen; que la loi organiqne âsa cullesy de getminal bd X, est aOSsI OMelle que le Code «ut c« point ilDpOHaDl... Far ceB Oatih, le tribunal (tfdoime que, per tes oiUder» db réttt dvit, 11 sita procédé km publitiaDoiis et c^brdtiett dH tsarlage 4e Brou-Lsurtèrs avec ÉHsabeth Frenânges. t Ceito dédstin est parfattemânt motivée et mérite âèa élt^M.
Devant le tribunal de première iustanct de Parts, on tint soutenir que l'engagement dans les ordres sacrés est an empêchement dirimant au mariage. M. A. Constant, homme de lettres, professeur de magie, qui s publié, sans le pseudonyme d'Eliphas Lévi, plusieurs ouvrages stir renseignement de celte prétendue science, demanda la nullité du mariage qu'il avait contraclé dix-sept ans asparnvanl, et prétendit que sa qualité de sous-diacre avait élâ tine cause légale d'incapacité absolue. Sa femme ne cfflnpBFiit pas, ce qui peut faire croire que c'était une proeâdftfB concertée entre eux pour arriver, par une voie détournée, à une espèce de divorce. La demande a été
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dccueillie par un }Ug«wcQE rendu le t3 janvier 1«W (l), doDt voici les noUrs : • Alleadu qu'il résulte des arileles ft «t M de la iDi organique du concordat, de germinal en X,
que les prêtres catholiques, diacres et sous-diacres, sont soumis auK caniuis qui alors étaient reçus en France, et ^r conséquent à ceux qui prohibent le mariage aux ecclésiastiques wigagés dans les ordres sacrés, et prononcent la nuUilé du mariage contracté au mépris de cette prohibition, etc. > — L'article 6 dont il est question dans QB jugement range au nombre des oh d'abus pouvant donner lieu à un pourvoi devant te conseil d'État, < l'infraction des règles reconnues par les canons reçus en France. » Et l'arlicle se statue que les évêques ne pourront consacrer aucun ecclésiastique, • s'il ne réunit les qualités requises par les canons, reçus en France. > Ainsi, le premier de ces articles fail une loi à l'évèque de se conformer aux canons, et autorise les parties qui auraient à se plaindre de l'inobservation de ces canons à former un recours contre l'ecclésiastique auteur de ces infractions; il s'ensuit que ces canons doivent servir de règle dans les rapports entre le prêtre et les fidèles, mais non pas que les canons sont assimilés aux lois de l'État et obligent Ions les citoyens, même daus le for extérieur. De même, le second desdits articles impose à l'évèque des règles dans les ordinations de prêtres; mais on ne peut en conclure qu'en dehors des ordinations les canons soient obligatoires, et que les tribunaux soient chargés d'en assuror l'exécution. En lisant les articles cités, on est tellement frappé de l'inconséquence de In décision, qu'on se demande comment les juges ont
(1) Voit r.Yicnii- natlonnUa ■l'' i-Mwicr INSS.
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— 3di — pu invoquer de pareils textes. Si les canons reçus en France étaient dea lois de l'État, il s'ensuivrait qu'ils seraient exécutoires dans toutes leurs dispositions; ainsi l'auiorité publique aurait droit d'intervenir pour contraindre les citoyens à assister régulièrement à la mease et aux oDlces de paroisse, à se confesser < à tout le moins une fois l'an, • à pratiquer la communion pascale (I), à obser ver les jeûnes et abstinences prescrits par l'Église. Certainement les auteurs du jugement dont il s'agit repoussent ces conséquences et ne Teraient même pas l'honneur d'aso discussion à celui qui oserait en prendre la défense. 11 faut cependant s'arrêter a un principe. Ou les canons sont lois de l'État, et alors l'autorité civile a te droit et le devoir - d'en assurer l'exécution, de contraindre les citoyens â suivre tous les commandements de l'Église. Ou, au contraire, les canons n'ont de valeur que dans le for intérieur, et alors nul ne peut être forcé de s'y soumettre. Au prêtre seul a les invoquer à l'égard des fidèles qui reconnaissent
(I) CcEt ce qoi se fait dsns les £Uli BomiiDs, «i qui s'«st fvl tu FnDM SODS LoDis SIV, i L'égard d'une partie de la popnlalItHi, alisi qu'il résglie da rordoiiiunce dn M itril less, dam voici le leile : < OrdonDoni. tmIhi « nODS rMquGsi aucansde nojsDJels, qtiin'isnieBl poiol lait ibjuraUeudtla rellgioD, préiendoe réformée, TenaD(llaiiil)«milades,reCusenlaiiiciiréi,Tiuires el auires prêtres de receioir les sacremeols de l'Ëglise ei déclueui qo'ili leuleal porsisler dins la religion prétendue rëCerioée, en cas que les diti malades recouvrent la sauté, leur procis leorsoil lail et parfait parnosiat», el qu'ils les condanincni, i l'égard des bainme:, i taire amende boDoraUi et aui galères perpélnelles, avec conûsoliou! des biens, el i l'égard des kimei el des mies, 1 ^ire iinende honoraUe et i élre enleriuèes, iiec (onâscilion dci ' biens; et quant m malades qui seront motij dans celle icallienrease dispoillion, BOUS ordonnons que le procËs soit f*lt aux cadavres ou i leur siénKdn. et qu'ils foient (ratnte sur la claye, jelés il la voirie, el leurs biens c«ab*
ISAniEHT, «sraefi séniral 4ei onoUnnet loii /ranfoiia, T. XO.
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soD autorité; mais cette subordination étant Totontaire, chacun a toujours la faculté de s'y soustraire. L'Église peut frapper de peines morales ceux qui s'éloignent d'elle; mais elle ne peut les atteindre par des châtiments corporels, CE l'État ne peut lui prêter son concours pour rameuer de force les fugitifs.
Le prêtre, en entrant dans les ordres, prend un engagement de conscience, mais il ne s'oblige pas par un lien de droit. Il n'est pas en son pouvoir d'abdiquer sa qualité de citoyen, de renoncer aux droits garantis par la loi. L'ordination ne crée donc à son égard aucune incapacité légale. Non-seulement il peut renoncer à la prêtrise, mais il peut répudier la religion catholique si par ses études il en a/reconnu la fausseté. En rompant avec le catholicisme, il a usé de la liberté religieuse proclamée par la loi civile; il est devenu étranger h la religion dont il avaii été le ministre. Comment l'Église pourrait-elle donc le revendiquer et lui imposer le joug de ses prescriptions? Quoil sa capacité civile serait altérée par un sacrement, c'est-à-dire par un acte purement religieux dont il nie l'enicacilê I N'estce pas aussi déraisonnable que si l'on opposait k un individu le fait de son baptême pour prétendre qu'il est lié & tout jamais au catholicisme, et qu'il lui est interdit de s'affranchir des obligations résultant du sacrement, et qu'au besoin l'autorité civile et la force armée le contraindront de rester fidèle à ses engagements?..,
Dernièrement, la question a été discutée au Sénat français par suite d'une pétition qui demandait que le mariage des prêtres fût légalement autorisé. M. de Casablanca, dans son rapport présenté à la séance du IS juin ises, t'est élevé avec force contre les conclusions du pétilion-
— SflO — naire. L'argument a lion du rapporteur peut se résumer dans ces deux moyens : 1' Le prêtre, s'il avait la faculté de se marier en renonçant à son ministère, emporterait dans la société les secrets dont il est dépositaire; 2« il y auTPÎt 'in grand danger pour les familles si une pareille union pouvait avoir lieu : c Où serait, pour le père de famille, la liberlé d'envoyer sa Aile au coufesslonnal s'il avait à craindre qu'elle pût y être eatrainée à un mariage Qu'il abtiorre? >
Ce sont )â d'étranges sophlsmes. Celui qui confie ses secrets les plus intimes à un confesseur est exposé à de f&cheuses indiscrétions dans le cas où ce prêtre est un malhonnéle homme; c'est là un ioconvéïiient inhérent b rinstitulion de la confession, et cette question est tout à ftit étrangère à celle du mariage des prêtres. Que le pré- Ire puisse, ou non, se marier, ce n'est pas cette circons* lance qui pourra influer sur l'inviolabilité des secrets dont Il est le dépositaire. S'il est homme d'honneur, il sera scrupuleusement Adèle k son devoir de discrétion, soit qu'il conserve l'exercice de son ministère, soit qu'il y renonce, soit qu'il reste dans te célibat ou qu'il se marie. Si c'est un misérable, il pourra transgresser ses engagements, tout en continuant ses fonctions ecclésiastiques; et, à défïiut de femme légitime, i) no manquera pas de confldeat auquel il pourra révéler les secrets du confessionnal.
Quantau^t dangers auxquels on s'expose en envoyant des jeunes personnes à cotilesse, il y a longtemps qu'ils oal été signalés, et c'est là une des objections les plus puissantes contre la confession. Dans les pays où te caiholi* cisme est dominant, le prêtre ne peut de sa pénitente faire sa femme, mais il peut en (ïiire sa maltresse. Le mal est-il
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moindre? Le père de famille qui, d'après M. de Casat»anca, serait plongé dans )a douleur en voyant sa fille contracter une union réprouvée par la religion, aura-l-il moinï de sujet d'affliction quand sa fille sera la maîtresse d'un prêtre et n'aura pas même la ressource de pouvoir réparer son honneur par un mariage légal?,.. En supposant que le prêtre e(U la faculté de se marier, ce n'est pas te ce qui lui donnerait les moyens de séduire sa pénitente : quand cette séduction a lieu, elle est due à Feotraînement, à la fascination que produit l'homme habitué à pénétrer jusqu'au fond de la conscience, à la dominer en maître absolu, à la pétrir comme une cire molle, à recevoir sans effort tous les épanchemeats; le confesseur, pour beaucoup de femmes, est l'objet d'un culte, d'une adoration, d'un amour passionné, extatique; cet amour commence par être mystique, éthéré, angélique ; mais celle qui l'éprouve, est subjuguée et ne peut rien refuser à l'homme qu'elle aime. Il n'y a dans sa chute ni calcul, ni rédexion, ni préoccupation de l'avenir ; et quand même le mariage serait légalement possible, la dévote n'admettrait pas cette possibilité, celte considération n'aggraverait pas les périls existant actuellement et qui sont dus (i la nature des rapports établis par la confession.
Les arguments des défenseurs du statu fuo ne font que mettre en relief les dangers do la confession et peuvent donner b réfléchir aux pères de familles qui consentent à ce que leurs flUes soient exposées & ces scabreuses épreuves. Mais on n'y trouve rien qui puisse ébranler le droit appartenant au prêtre comme citoyen, rien qui justifie l'usurpation commise par l'État en donnant sa sanction ù un acte purement religieux.
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Plusieurs jurisconsultes éminents ont admis Is légalité du mariage des prêtres. Nous pouvons citer notammeDt H. Valette, professeur à la faculté de droit de Paris (l).
Il serait à désirer qu'une circulaire ministérielle, adressée aux maires, leur rappelât qu'ils ne peuvent admetlre d'autres empêchements au mariage que ceux qui sont formellement énoncés dans la loij enfin il faudrait qu'une disposition législative fit cesser loua les doutes sur ce sujet.
On objecte en vain le soMdale que causeraient les mariages de prêtres. Les catholiques sont scandalisés chaque fois qu'une de leurs lois religieuses est violée : chaque secte éprouve les mêmes sentimeats dans les cas pareils. Le protestant est scandalisé quand il voit les catholiques se prosterner devant des simulacres; le juif est scandaliSB de ce que les chrétiens mangent du cochon ; le musulmaa est scandalisé de ce qu'ils boivent du vin. Il est impossible de satisfaire toutes les sectes en enlevant tous les sujets de scandale. Que la liberté religieuse soit complète, et les sectateurs des diverses religions se résigneront à ne pouvoir employer la force pour obtenir l'exécution de leurs règles'ca coniques, à vivre au milieu de dissidents. Oa ae sera pas plus scandalisé du mariage d'un prêtre qu'on ne l'est de voir tant de gens baptisés renoncer à la pratique du catholicisme. Il n'y a rien de scandaleux dans la conduite d'un homme qui, jugeant erronée la religion où il a été élevé, s'en sépare franchement. Ce qui serait réelle ment scandaleux, ce serait qu'un prêtre ne croyant plus ao catholicisme, mais n'osant abandonner ses fonctions dam
Cl) Voir 1* Revue det eovri liaérairet, V uutée, p. Sll.
la crainte d'être noté d'infamie et privé de moyens d'existence, continuai de remplir un ministère désavoué par sa conscience et fût forcé de jouer un rôie hypocrite. Au prêtre qui ne croit plus il faut tendre la main pour l'aider à briser sa chaîne, à quitter un métier qu'il ne peut remplir honorablement et oii il ne peut plus faire de bien. Et du moment qu'il a quitté son ministère, il n'y a pas de raison pour qu'il ne jouisse pas de tous les droits civils. Les gens sensés ne verront aucun scandale à ce qu'il se marie. Qu'il soit un bon père de famille plutôt qu'un mau~ vais prêtre 1
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DU BBPOS »n DIMANCHE
Le repos du dimanche est une institution empruntée è i& loi de Hoïse qui, parlant au nom de Dieu, ordonna aux Israélites de s'abstenir de tout travail le septième joi^ de la semaine ou soAhat. Celle règle étail fondée sur le souvenir de la création du monde, à laquelle Dieu avait travaillé pendant six jours, après quoi il s'était reposé le septième (Gen., II, 3; Ex., xx, 11). Comme le spirituel et le temporel étaient confondus, la toi religieuse était en même temps politique et civile, et la sanction en était terrible, c'était la peine de mort (fx-.xxsi, 14, 15). La loi du repos pouvait se justifier liumaiDement par des raisons très-s^ rieuses. D'abord, il est certain qu'un travail manuel trop prolongé épuise les forces physiques : l'homme a besoin de réparer ses fatigues par le repos. En outre, s'il se livrait continuellement à un labeur corporel, il négligerait la col-
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tore de ta l^aenUés anorales et intdtectvelles, son «sprit ETeagourdirait faute d'exercice, elle travaillair, dégradé, abruti,' descendrait au rang de béte de somme. Il est bon que, de temps eu temps, il puisse s'élever au-dessus de ses intérêts matériels, réfléchir sur sa natuK et sa destinée, sur ses droits et ses devoirs, s'initier à la connaissafice des beaux arts, lier des rdalions avec ses semblables, remplir ses devoirs religieux, prendre part il des fêtes, se délasser par quelques plaisirs. Dans les sociétés antiques oà les travaux étaient presque tous exécutés par des esclaves, le repos du sabbat était ua immense bienfait pour le malbeureuz encbainé h la servituds; oe jtwr-lâ, il ne sentait plus le poids de sa dure oondition, il pouvait réunir sa famille, jouir des douceurs de te société, participer aui assemblées religieuses oà U redevenait homme et se trouvait l'égal du maitre.
Ainsi, nous sommes lun de mëconnaitre oe qu'il y s de salutaire, cle véritablem»! humain daue l'institution du repos sabbatique. Mais on doit considérer qu'elle perd beaucoup de son importance dans les sociétés où il n'y s plus d'esdaves et qu'elle doit se transformer 4ans celles où le pouvoir spirituel est dislinot du pouvoir temporel. L'utiUté du repos est toujours la même pour h travailleur, sans doute; mais il comprend qu'il est avantageux pour lui de ne consulter, à ce sujet, que ses besoins et ses convenances, au lieu de plier sous une régie uniforme et inflexible. Il suspend ses travaux quand il le juge à propos et quand il n'est pas retenu par les nécessités de sa position. Il faut, avant tout, pourvoir b sa subsistance et k celle de sa famille; et si le salaire de six jours est insuffisant pour lui laisser de quoi payer la dépense du dimancbe,
— 37S — il sera bien forcé de travailler ce jour-là. C'est fôcheux; sa santé y perdra, et le moral encore plus peut-être. Mais il ne Tsut s'en prendre qu'à l'insufilsance des salaires qui, BOUS un régime libre, n'ont d'autre régulateur que la combinaison équilibrée de l'offre et de la demande. Quant à l'homme qui par sa position de fortune n'a pas à subir celte dure nécessité, rien ne l'empêchera de suspendre ses occupations. Hais n'étant pas, comme sous la loi de fer de Moïse, obligé, sous peine de morl, de lixer son repos précisément au septième jour, il se décidera d'après la nature de ses travaux, le hasard des circonstances, et même sa fantaisie; et il regardera comme une odieuse vexation la prétention (pi'aurait l'autorité de juger, mieux que lui-même, quelle doit élre ta durée de l'interruption de ses travaux, le moment où elle doit commencer, et celui où elle doit finir. Chacun doit être hbre de travailler ou de se reposer quand il lui plait. L'État ne peut, sans devenir tyranniqué, pénétrer dans le domicile particulier pour s'enquérir de ce qui s'y passe. Tout ce qui ne blesse en rien l'ordre public, doit rester en dehors des atteintes de l'autorité.
Malheureusement, l'influence du judaïsme sur les sociétés chrétiennes amena, dans beaucoup de pays, des lois qui rendirent obligatoire le repos du dimanche. Seulement, au lieu des peines atroces, si prodiguées dans la loi de Moïse, on se contenta de punir les infractions de peines de simple police. La prohibition fut aussi beaucoup moins étendue et ne s'appliqua généralement qu'aux actes extérieurs. Il ne fui pas interdit à l'ouvrier, à l'a.tisan, au marchand de travailler ou de traUquer dans l'iniérieur dd sa maison, pourvu qu'il se dérobât au regard du pu-
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blic; tnsis on défendit les travaux extérieurs, l'étalage des boutiques. Et même, dans certains pays protestants, imbus de l'esprit judaïque, la circulation des voitures publiques et des paquebots est iuterdite, le service de la poste est interrompu, les théâtres, concerts et bals publics sont en chômage, toutes fêtes ou réjouissances sont réprouvées comme scandaleuses; l'ennui est i, l'ordre du jour; c'est un encens que le protestantisme se croit obligé d'offrir au Seigneur.
En France, la Révolution abrogea tous les règlements qui avaient été faits, sous l'ancien régime, pour assurer le repos du dimanche. La loi du 7 vendémiaire an IV, sur l'exercice et la police extérieure des cultes, contient les dispositions suivaDtes, dont on doit reconnaître la sagesse ■ > Il est interdit, sous tes peines, etc., à tous juges et administrateurs d'interposer leur autorité, et à tous individus d'employer les voies de fait, les injures et les menaces pour contraindre un ou plusieurs individus â célébrer certaines fêtes religieuses, à observer tel ou tel jour de repos, ou pour empêcher les dits individus de les célébrer ou de les observer, soit en forçant à ouvrir ou fermer les ateliers, boutiques, magasins, soit en empêchant les travaux agricoles, ou de quelque autre manière que ce soil. (Tit. UI, arl. 3.) > Cette loi, comme on voit, laissait les citoyens libres de travailler ou de ne pas travailler, d'observer ou de ne pas observer les fêtes, et réprimait l'intolérance, de quelque part qu'elle vint, du zèle religieux ou du zèle anti-religieux.
Ce n'est pas porter atteinte à la liberté religieuse, que de Bxer certains jours pour le repos des fonctionnaires. Ce sont les jours auxquels sont fermés les bureaux des
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adoilnistrations : tes tribunaux ne tienurat pas de séance, â moin^ d'affaires exceptioDnellemeDt urgentes; les actes judiciaires ne peuvent être signifiés, les classes sont suspendues dans les écoles publiques. La République, au lieu de conserver la semaine de sept jours, adopta la décade, et le repos des fonctionnaires fut Axé au dixième jour, ap> pelé décadi. Celle subsUtution ne fut pas une heureuse innovation. Ce qu'on doit surtout blâmer, c'est que la ]xA du 17 thermidor an VI ne se contenta pas de régler, comme l'État en avait le droit, les jours de repos des foniïtionnaires : l'observation du décadi fut rendue jusqu'à un certain point oUigatoire. Il fut prescrit, tes jours de décadi et de fêtes nationales, de fermer les boutiques, magasins et ateliers (art. s), et l'on interdit < loua travaux dans les lieux et voies publiques, ou en vue des lieux et voies publiques (art. 10); > il n'y eut d'exception que pour les travaux de la campagne pendant le temps des semailles et des récoltes (art. 10). Ces mesures gênantes, vexatoires, sont d'autant plus condamnables qu'eUes n'ont pas pour excuse l'ardeur du zèle religieux, puisque le décadi ne se rattachait à aucune fête religieuse, et que ai les fondateurs de cetle institution Jugeaient bon de se reposer les jours de décadi, U devait leur être parfaitement indifférent que les autres suivissent, ou non, leur exemple,
La loi du 18 germinal an X rétablit le dimanche comme jour de repos des fonctionnaires (art. 87). Il en résulta l'abolition de la décade et de tout ce qui s'y rattachait. Mais la loi de l'an X, ni les lois postérieures, ra'ulues sous l'Empire, n'attachèrent au dimanche l'obligation forcée, qui avait été attachée au décadi par la loi de l'an VI. Par conséquent, pendant cette période, nul D'était
tenu de BUspeadre, les dimanches, ses travaux ou son commerce, et, h cet égard du moins, je principe de liberté étall respecté.
La Restauration s'empressa de montrer sa condescendance au clergé dvide de ressaisir le plus possible de son ancienne domination. L'ordonnance royale du 7 juin 1814, puis la loi du 18 novembre suivant, eurent pour but de rendre obligatoire le repos du dimanche. En conséquence. Il est défendu, 1m joUrs de dimanches et autres fêtes reconnues par ta loi de l'État : i i" aux marchands, d'étaler' et de vendre, les ais et volets des boutiques ouverts; f aux colporteurs el étalagistes, de colporter et d'exposer en vente leurs marchandises dans les rues et places publique*; 3* aux artisans et ouvriers, de travailler extérieurement et d'ouvrir leurs ateliers; 4" aux charretiers et voilurlers employés & des serviœs locaux, de l'aire des chargements dans les lieux publics de leur domicile (art. s de ladite loi). >
L'article 3 mérite une attention particulière ; < Dans les villes dont la population est eu-dessous de s.ooo âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, il est défendu aux cabaretiars, marchands de vin, débitants de boissons, traiteurs, limonadiers, mellres de paume et de billard, de tenir leurs malsons ouvertes, el d'y donner à boire el à jouer lesdits jours, pendant le temps de l'office. • Ainsi, un voyageur fatigué arrive dans un hameau qui peut être distant de deux ou trois kilomètres de l'église paroissiale; Il a besoin de prendre un repas à la hâle pour continuer ensuite SB route; il entre dans le seul lieu public de la localité, qui est tout à la fois auberge, cabaret, café, reslauranij il demande à boire et k manger; il ne s'agit là, ni
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A'orgie, ni de scandale; il n'a en vue que de satisfaire d'une manière frugale les besoins les plus légitimes. Mais c'est un dimanche; i'hôtelier ne pourra le servir qu'après s'élre assuré que l'office est terminé; or les vêpres ne font que de commencer, il y aura, à la suite, eomplies, sermon, procession, salut et bénédiction du Saint-Sacrement. Le pauvre voyageur, exténué de faim et de soif, sera obligé d'attendre que toutes ces cérémonies soient terminées, et il ne pourra le savoir qu'en allant ii l'église ou en y eovoyant un messager chargé de le tenir au courant. En vain al lègue ra-t-il que sa santé et ses aSaires soulfriront d'un tel retard, que d'ailleurs il n'est pas catholique et n'a point à s'occuper de ce que fait le curé, ni de ce qui se passe dans une église qui lui est étrangère. N'importe : il sera, quoi qu'il fasse, atteint et lié par les canons de l'église catholique, obligé d'y obéir, au moins matériellement, sous peine d'amende et de prison. ,, N'est-ce pas odieux et ridicule ? N'est-il pas honteux qu'une pareille loi existe en France au XIX* siècle?
Le jour de repos n'est pas le même pour toutes les religions. Les Israélites ont conservé l'ancien sabbat ou samedi, les musulmans ont adopté le vendredi. Il résultede là qu'un israèlite qui, par scrupule de conscience, interïompt son commerce le samedi, est encore obligé, pour obéir à la loi civile, de chômer le dimanche, et que par ^ il subit un double sacridce. Quand le commerçant s'impose volontairement une privation, afin de se conformer à la loi religieuse, il supporte avec résignation et mêa» avec satisfaction le dommage qui peut en résulter pour l.ui, parce qu'il a la conviction d'avoir rempli un devoir : mais quand c'est la loi civile qui vient entraver ses af-
=,Coo^lc
raires, le forcer è suspendre son commerce, et cela au nom d'une religion qui n'est pas la sienne et pour laquelle il D'à que mépris, alors il se croit opprimé ; l'État commet à son égard une iniquité révoltante ; c'est là un abus de pouvoir qui n'est propre qu'à faire maudire et la loi civile et la loi religieuse au nom de laquelle se commettent ces vexations.
Le gouvernement des BoArbous, malgré son désir d'être agréable au clergé, était obligé de faire quelques concessions à l'opinion publique et d'avoir égard aux justes réclamations du commerce et de'l'industrie. Aussi la loi de 1S14 a-t-elle subi, dans la pratique, de larges modlAcations, surtout dans les grandes villes. Ainsi, â Paris, la police autorisait les marchands à ouvrir leurs boutiques et à exposer leurs marchandises, les dimanches, pendant la période qui s'écoulait du isdéeembre au 15 janvier; dans le même temps, il s'établissait sur les boulevards une foule de boutiques de menues denrées, destinées surtout au public des dimanches, c'est-à-dire aux travailleurs qui, habitués à suspendre leurs travaux ce jour-là, en profitent pour faire des emplettes, principalement à l'occasion du premier jour de i'an. Il était admis également que lecom. mercc des foires n'éprouvait aucune interruption. La nécessité de ces exceptions prouve qu'en définitive la loi de l'Église n'est plus possible dans les sociélés actuelles.
Après la révolution de 1830, la loi de 181i fut généralement considérée comme abrogée; on cessa de l'exécuter pendant plus de vingt ans; on put la croire tombée dans l'oubli. Cependant, i! s'est trouvé, dans de petites localitt's, des fonctionnaires d'un ordre inférieur qui, étrangers à la marche des choses, ont cherché à exhumer celte loi, q
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revivifier ce d^br)fl empreint du oachet du moyen-fige. Le Recueil çénérat annoté iet loù cite (T. XIII, p. lis) un procès porté devant le tritiunal de simple police de Laon : l'individu prévenu d'avoir contrevenu à la loi de tell, soutint qu'elle était implicitement abrogée par la cliarte de 18S0, qui, en ne reconoainant pas de religion d'État, a nécessairement fait disparaître la. prééminence accordée par la charte de 1814 au oufte oalbolique sur tons les 8ulres,et que cette charte de 1830 a rendu à chacun libellé de ne pas obaerver lea fëtea de ce culte. Le tribunal, par jugement du s mars 1831 (Sirbt, T. XXXI,ii* partie, p. tl) a admis ces moyens de défense et reconnu l'ahrogalion da ladite loi. L'annotateur ajoute qu'il ne parait pas que ju^ qu'à présent (1387), la question ait été soumise à une juridictiûR plus élevée. Et cela se conçoit : les fonctionnaire! publics partageaient l'opinion générale sur l'abrogatioo tacite de la loi ; le ministère public ne se pourvut pat contre le jugement de Laon ; on cessa de faire des poursuites, et tes cours judiciaires ne purent avoir à sa pro>
On croyait donc en avoir flni avec la déploraUs loi de 1811, empruntée aux siècles d'ignorance et d'intoléranc». Mais en letfl, le gouvernement, bien qu'Issu du suffrage universel et se posant comme le gardien des Idées de sï, se crut obligé de donner quelque satislaotion è ses sUits parmi lesquels se trouvait le parti clérical (l) ; on remitla
(1) Ce pirll iltache une très-grgnde ImportaDM i robumllon Ji rtfw dn dlnunclii! et > déploré aae arlliilé prodlgiciisa paar tiire iilompber Mi idte; j! a (aii pjiler la Sa I nie Vierge el Dieu. Ouiiil i 11 Vierge, lilt s'ol prononcée noiiniiiieiit lo» de l'apparition à U Salciie el i décltrt goti f° ■'■loir pu HUnwMnt abierré le commindeDcnl dOBI il s'if i(, li FnM
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loi va vigueur m y apportant touterois cette restrictien, que, dans chaque oommuQe, le maire prendrait, s'il le jugeait à propos, un arrêté pour la mettre à exécution, arec la faculté d'en étendre les exoepltous. A Paris et dans les autres communes où il n'a pas été pris de semblable arrêté les choses sont restées comme elles étaient sous Louis- Philippe, et (dtaoun est libre de ne pus observer le repos dominical. Mais dans beaucoup de campagnes, les maù^ pat usé de le faculté qui leur était accordée; l'exécution de la loi se fait avec une eUréioe rigueur et y produit une foule de tracasseries. Partout où les curés ont de I'idfluence sur l' autorité municipale, ils s'en servent ^ur faire observer légalement le repos du dimanche. U arrive fréquemment que des voyageurs ne peuvent se iàire servir
•Util èin fnppt» de Bènt éponraititlM tt oMunuit d'one titilHU uh eiemplci qu'il élali InuiUe de eemer du blé. tu qi'll ne («riMiait pu, etc. HemenMiueiil, ce!, propliélies ne se soDi pas réalistes , ei la presdence de Li Bileiie »'t»l Maiét cb dèrmi. QDanl an bon IHen> bien qu'on nois diH qee Mi desMiJU MHii iopéièlnlilu, tMimnnni rMIgieiioM pris li ptrole, comme s'ils avaient pènéirè cea niémeg desseins et anlent reça les conB' dencea du Tnnl-Fnîssapl; Ils enl assuré de la niJnlère la pins BrSrnaliie, que li I* VriDM >Tiit tprauTé des londiUote désistiMNa, c'est parts qne trop de ïrangtîa eotceiino» le countidenieBI i» l'Eglise m iravtlIliDt le dlmuH cbe. Mais conoe on toU les détanis d'iDirni beiDcenp mieni que lu sieu proples. tes dèrou inlerprèles des volontés dliines liaient oublié qn'eu:P mcmei donaeni le tuneste enetnple de flilcaUion qu'ils laaudlsMBi; ut letri plecx joeinaH piniweut ^iqoe dimtueke M chique Inadli est aalBl* persottnages veulent bien être les cliamplons de la uesa de Dieo, mais i la conditinnden'jperdrenl an abonné, ni uoéci. Si donc Us enl apprécié ta véritable unsa dea inoodailaii, Il ewk craiudi* q»e I* plu lourf* pan de reiponitbilité ne retombe snr ta rédacienrs de feuilles béates, doul la nuduiie est en désaccord avec le langiEO- I^ imprudents se sont ilénoncés eni mêmes. C'est es s'eppajaiii sit lenra propret articles, qu'on ponrra crier haro sur ces irans' ireueuri de l« loi divine, qui ea irjiailliut le diniiiclw, ont iliité li coltrt cclc.^e et causé la ilévasiation de nos canipignei.
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dons les restaurants, parce qu'ils se présentent le 'dimanche pendant les ontces, C'e^t l'ÉgUse qui commande, et les tribunaux sont obligés de sanctionner ses ordres. Les citoyens , sans distinction de croyances, se trouvent ainsi les sujets du clergé catholique.
Le bon sens et la Justice demandent l'abrogation de cette loi. Hais on fera bien de conserver ta fixation d'un jour pour le repos des fonctionnaires : cette mesure peut exister indépendamment des dogmes religieux et n'a rien qui blesse la liberté. La question à examiner est de savoir quelle sera la période de temps qui se terminera régulièrement par un jour de repos. Les sectes religieuses qui se partagent la population européenne , e'es^à-di^e les églises chrétiennes, israélite et mahométane, ont adopté le nombre 7; la république française avait préféré le nombre 10. La fixation de la décade se rattachait à un système de division du temps, qui présentait de très-grands avantages et était bien supérieur à l'ancien calendrier, sous le rapport de la simplicité et de la régula'^'.G. Les douze mois élatenr ^uuX, composés chacun de trois décades; les mois, groupés en quatre divisions, avaient des noms bien choisis et exprimant l'état de la nature; pour compléler l'année, on ajoutait aux 360 jours dont étaient composés les douze mois, s jours complémentaires, 6 dans les années bissextiles; l'année, au Ueu de commencer à un moment arbitrairement choisi, commençait à l'équiaoïe d'automne. Cet ensemble était bien coordonné. Malheureusement, la France s'isolait par là de toutes les nations civilisées, les relations internationales se compliquaient d'une double dénomination à donner à chaque date. Oo en
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- 88i — revint au calendrier grégorien appelé aussi des lolstica (4). Le calendrier républicain avait encore un grave inconvénieTit, c'est que le laps de dix jours est trop long. Pour presque tous les hommes, le nombre de sept répond bien au besoin de repos; et quels qu'aient été, dans l'origine, les motirs qui ont présidée ce cboix, on doit y applaudir. Il est bon que le jour Axé pour le repos des fonctionnaires coïncide avec celui dont se sert la majorité des citoyens. Tout concourt donc pour maintenir le dimanche, qui est consacré par une constante et générale habitude qu'il serait bien difficile de changer.
Du moment que cette Hsation légale serait Taite en dehors de toute considération religieuse, il n'y aurait pas lieu de s'occuper des fêtes qui aujourd'hui sont légalement assimilées aux dimanches : ce sont la Nativité de Jésus- Christ ( !S décembre), l'Ascension, l'Assomption de la Vierge (»6 août) et la fête de tous les Saints {!•' novembre) (i).
Suivant un usage qni remonte aux anciens parlements, les cours et tribunaux prennent, dans l'année, de petites vacances, savoir huit jours â Pâques et autant è la Pentecôte. Nous n'avons pas à examiner ici si l'on doit conserver cette coutume qui n'est pas conforme à la loi, les seules vacances légales étant celles qui s'étendent dii 1" septembre au i'^-novembre (article 31 du décret du B juillet i 810). Si l'on estime que, vers le milieu de l'année, (1) Séoiins copsolie du 33 tmcUdor ui SIII.
{a) IndnLI du caidinal Gapnra, légil à taterrt, du 9 avril ISOS, ip|>ron<i par arrtlé des eoosuls du 29 eerminiL an X et imtrA an BiUlUin dei lolt (iii> «érii, bullclln CCXVllI, a°lT»).
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hfl msgiatraU aient besoia d'una »i»aiiie de repos, l'époque devrait en élre ûxée à un certain quantièn» da mois, par exemple, du 1** au 8 avril, c'eat-ii-dire au milieu de l'année judiciaire, sans s'inquiéter des fêtes religieuses- Il eu devra élre de même des collèges et autres élabUssementa d'instruction publique. L'uiage aoluel » cet incoo* vénient, que le jour où conunencent les petites vacances, ne revient pas, chaque année, à la même époque, nau dépend de la fête de Pâques qui elle-même dépend de k pleine lune venant après l'équinoxe du printemps, d'où résulte une variation de plua d'un mois. En mettant les vacances à époque Ose. ceux qui en profitent, auraient la probabilité d'une température à peu près constante et jouiraient des premiers jours de printemps.
Enfin, la police fait encore intervenir lee fêles du catho* lictsme pour priver le public de certains plai^ra. Ainsi, les théâtres sont obligés de suspendre leurs représentations les trois derniers jours de la semaine sainU»; les bats publics sont interdits clans la nuit du 34 au 2S décembre, par respect pour la messe de minuit, et pendant tout le carême, sauf le jour de la mi-carêmç, qui est conwdéré comme un retour momentané au carnaval, bien que l'Église soit loin d'approuver cette dérogation. D esta désirer que l'État cesse d'entrer dans tous ces détails mesquins et de se méter de régler les époques où les particuliers doi< vent commencer et terminer leurs plaisirs. Que la police se borne à faire respecter l'ordre et la décence, et qu'elle laisse chacun user librement de ses facultés. Les fêles religieuses n'intéressent que les membres de la religion qu les célèbrent : elles ne doivent pas influer sur ta liberté des gens étrangers b cette communion, ou même des per-
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sonnes qui, tout en faisant partie de ta secte religieuse, jugent à propos d'eu modiA<>r>pour leur propre compte les prescriptions et de n'observer que celles qui leur con-
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DB l'état civil
La tenue des registres de l'état civil no remonte pas, ai France, eu de là de François I", L'ordonnance rendue !i Vitlers-Cotterels en 1839, décide que les curés, couveou et chapitres tiendront des registres de décès, et que les curés tiendront un autre registre pour les baptêmes ; l'ordOQnance datée de Blois en 1679 prescrivit les registres de mariage. L'exécution de cette utile mesure ne s'effectua que graduellement et avec beaucoup de difficultés (1). A l'époque où elle a été introduite, il était naturel de charger de ces nouvelles attributions les curés qui étaient appelés à prêter leur ministère lors des trois grandes époques de
(0 On Ironve des docDmenls cari^nx edf eelM mui^re dans la hnàmn^ M. L. Merlel. inlilolèe Etudis iur lei anciini regitim de l'état âi-H ' en particulier lur cemc de la ville de Cliorlrti (În-S», CliirtM», IMD-
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la vie, à la naissance par le baptême, au mariage par l'adtginislration du sacrement, et au décès par les funérailles religieuses. D'ailleui'S, l'instruction était alors très-peu répandue, et, dans beaucoup de communes, le curé était le seul qui sât écrire ou au moins rédiger un acte. D'après les doctrines régnantes, on ne voyait aucun inconvénient à conBer des fonctions civiles au clergé qui en remplissait déjà bien d'autres, notamment par la possession de ses flefs, par l'institution de ses juges, par les attributious des tribunaux ecclésiastiques. Les curés n'avaient à dresser d'actes que pour les catholiques; la loi elle-même ne connaissait que des catholiques; se séparer de l'Église, c'était se séparer de la société civile.
Néanmoins, le protestantisme s'introduisit en France, y rallia une partie assez considérable de la population; et après de longues et sanglantes guerres, il y obtint une existence légale. Henri IV, par son édit de Hantes (1898), reconnut et détermina les droits civils des prolestants. Les ministres du culte dissident remplirent pour leurs fidèles les mêmes fonctions que les curés pour les catholiques, et tinrent les registres de l'étal civil. Après la révocation de l'édil de Nantes {1685}, la religion protestante fut interdite, les pasteurs dispersés; ceux qui persistèrent à -exercer leur ministère, furent saisis etcondamnés à ramer, comme les forçats, sur les galères du roi (1). Les protestants, réduits à un petit nombre, privés de l'exercice de leur «uUe, n'eurent plus aucun moyen de taire constater leur état civil. Il fallait, ou abjurer leur religion pour adopter celle du roi, ou renoncer à leurs droits de citoyen. Beaucoup de
(1) TOfM SiBNDHp], hiitaire de» Françaii, (, XXYIII, p. M.
(iimilles prélërèrent souiïrir toutes sortes de tourments li d'humiliations, plutôt que de trahir leur Toi. Il en résultait que leurs mariages a'étant pas consacrés par l'Église catholique, ni constatés par le curé, seul compétent ^ cet égard, étaient nuls aux yeux de la loi, et que leurs enrants, Oétris du nom de bâtards, n'étaient pas aptes à succéder; elles parents étaient exposés è ce que leur fortune, ï déftul d'héritiers légitimes, fût dévolue aux seigneurs haiiB Justiciers . Ce n'était qu'à l'aide de nombreuses précautions, qu'ils parvenaient à préserver leur famille de la spoliation.
La révolution mit fin à cet état de choses. La loi du iO septembre 17B3 statue que • les municipalités recevronl el conserveront, à l'avenir, les actes destinés à constater les naissances, mariages et décès (art. !•'), > et règle toute cette matière de la manière |a plus sage.
Le 31 janvier (703, le Conseil exécutif publia une proclamation qui commence ainsi : < Dans un pays libre, les hommes sont égaux devant la loi, quelles que soient leurs opinions, quel que soit leur culte ; ainsi leur état civil doit être établi d'une manière uniforme. Sous le règne des abus, OD avait laissé passer aux prêtres le droit de dresser les actes destinés à constater les naissances, mariages et décès 4cs catholiques. Le décret du 30 septembre 1793 yt remédié ; il a voulu que ces actes, pour tous les citoyens indistinctement, fussent reçus et conservés par les munidpalilés, et que tous les registres dans lesquels ils avaieot été tnscrits jusqu'à cette époque, fussent transférés des églises paroissiales, presbytères et autres dépôts, daasla maison communale de chaque municipaUté. H a défendu expressément à toute personne de s'immiscer dorénavant dans la tenue de ces registres. > Le gouvernement inta-
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dit au clergé de teoir des regislrea de baptême et de aëpuiture, et d'exiger, avant de donner ta bénédiction nuptiale, des conditions autres que celles que prescrit la loi; lui enjoint de se borner, dans l'admiolstratlon des sacrements de baptême et de mariage, aux cérémonies pure- Qient religieusea. Cet(s lai portait atteinte il la liberté religieuse, puisque l'autorité civile s'immisçait dans l'admiuistration du culte, traçait au prêtre les règles qu'il devait suivre dans l'esercice de ses fonctions spirituelles, et lui interdisait de constater certains actes de son ministère. On conçoit que le gouvernement se Boit cru dans la nécessité de prendra temporairement ces mesures que justi* fiaient, jusqu'il un certain point, les circonstances. Le public était habitué à considérer les actes tenus par les curés, commeseuls authentiques : si le dergé eût continué à inscrire sur ses registres les actes dressés à l'occasion des tiaptémes, mariages et sépultures, il était à craindre qu'on ne se méprit sur la valeur de ces actes, qu'on ne regardât les curés comme continuant l'exercice d'une fonction dont ils avaient eu la possession séculaire. Il fallait changer les habitudes et donner la plus grande autorité possible à l'institution du maire comme seul officier de l'état civil.
Mais H sufBt de quelques années pour acclimater parfat~ tement l'état civil municipal qui devint bienl&t une institution populaire. Aussi, lors du concordat, le chefdel'État jugea qu'on pouvait sans danger laisser le clei^é tenir ses registres pariiculiers. Il est dit dans la loi du 18 germinal an >c : ■ Les registres tenus par les ministres du cuite. D'étant et ne pouvant être relatifo qu'à l'administration des sacrwioDls, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les
registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français (article BB). *
Ainsi, en France, depuis plus de 70 ans, c'est le maire qui seul constate l'êlat civil. Le clergé semble se résigna à la perte de ses anciennes attributions et n'a pas fait ostensiblement des démarches pour les ressaisir. On pourrait donc, à ne juger que par les apparences, croire la question définitivement résolue. Ce serait une erreur. Leelergé ne se tient jamais pour battu, n'abandonne aucune de ses prérogatives : s'il croit le moment inopportun pour agir, il garde le silence et a l'air d'accepter les innovations qui lui sont contraires; mais il ne cesse d'afQrmer ce qu'il appelle ses droits, et il se réserve de reproduire ses prétentions quand il y aura lieu. Il comprend combien il importe k son crédit, à sa puissance d'intervenir aux grandes ép<h ques de la vie humaine pour y exercer un office indispensable. Aussi, dans les pays oij le catholicisme a cons^vé sa prépondérance, tels que l'Espagne, le Brésil, l'état civil est demeuré aux mains des prêtres, et il n'existe pas d'autre mariage que le mariage religieux. En Italie, le syslème français fut introduit à la suite des conquêtes de Napoléon I*' : mais, à la chute de l'empire, les princes restaurés dans leurs États, n'eurent rien de plus pressé que de rétablir l'ancienne organisation et de rendre au clergé ses attributions. Depuis les derniers événements qui ool amené la conslltution de l'unité italienne, le gouvernement de Victor- Emmanuel a proposé et fait adopter par les chambres législatives l'état civil municipal et par ooséquenl le mariage civil : Il n'a réussi dans cette entreprise qu'en surmontant les obstacles, de toute nature suscités par le parti clérical; leelergé lutta avec violence,
déclara que l'ionovation proposée était contraire à la religion^ il y eut même des menaces d'excommunication (i). On voit, par la vivacité de la lutte, que tout n'est pas terminé. Le système français est conforme au principe de la séparation des deux puissances; il n'est victorieux que dans le pays dont le régime se rapproche de l'adoption de ce principe. Il y a encore tout à Taire là où l'alliance des deux puissances subsiste dans toute sa force. Il est donc utile d'examiner la question et d'exposer les graves motifs qui doivent faire retirer au clergé les fonctions d'oHicier d'état civil.
Il est clair que ces fonctions appartiennent à l'ordre civil et par conséquent doivent être exercées par un fonctionnaire civil. Il s'agit de dresser des actes qui servent à constater la filiation des familles, è établir les droits des citoyens. Ces formalités sont, par leur nature, étrangères au prêtre, dont les fonctions sont purement spirituelles. Dans les pays où le prêtre tient les registres de l'état civil, il se iMrne à consister des acies religieux, savoir : le baptême, le sacrement de mariage et la sépulture ecclésiastique. Ce n'est donc qu'accessoirement que l'état des personnes se trouve en même temps constaté. Le curé n'a donc à instrumenler que pour ses fidèles, et encore autant que ceux-ci recourent à son ministère; il n'a à constater, ni la naissance d'un enfant qui n'est pas présenté au bap-
(1) Le p>pe Fie IX, dins sa leltre la riri de Sardaign», en date du » sep. lemlne 18S2, fait Ions see efforla pear le détourner de rinlrodoclion da mariage civil, déclaie que c'esl un polnl sur legocl il eil impossible de (ran- Eiger, tl menace le roi des plQs grands malheurs s'il n'icoole pis ces aiis. Celle lellre est rappelée irlicle 73 do Syllabuê, i b soile de l'epcjcligoe du B dtonbre IBS*.
téme, ni le décès d'un individu pour lequd on ne rêclams pas les funérailles eeclésiaaliques. A plus forte r^on, eslil sans-qualité à l'égard des non-catholiques. Mais, sous un régime libre, la loi est la même pour tous les citoyens, sans distinction de religion, protège tous les cultes et n'exige de personne une confession religieuse. Les actes de l'état civil doivent donc être exempts de toutes (broialités religieuses ; les droits de ùmiUe et de cité ne soot pas le privilège d'une secte, sont indépendants des croyances et des rites religieux. La constatation de la naissance d'un enfant, avec l'indication de sa filiation, ne sera donc subordonnée ni à son baptême, ni à sa circoncision; c'est un fait que la société a intérêt à enregistrer avec le plus grand soin; un officier civil est seul compétent pour remplir cette attribution. De même, la constatation du décès qs peut être subordonnée au cérémonial observé pour les funérailles. Le magistrat, en enregistrant ces faits, se lieat en dehors de toute préoccupation religieuse et o'a pas même à s'enquérir des opinions religieuses des persoaoes qui figurent dans les actes.
Quant au mariage, c'est une union civile qui doit ëlre réglée d'une manière uniforme pour tous les atoyens, et non pas une affaire de secte, variant suivant les canons de chaque communauté religieuse. Aussi la loi moderne en détermine les conditions et les effets. C'est donc au magistrat à procéder k la célébration du mariage. Libre aux parties de faire bénir leur union suivant les riles ^ leur religion : mais cette formalité ne peut avrtr d'eSol que dans l'ordre spirituel, et l'État n'a pas à s'en occuper, La distinction du mariags civil et du mariage religieui
est éminemment logique et prévaudra partout où s'introduira la liberté religieuse.
Dans les pays où cette distincEion n'est pas faite et où il n'existe que le mariage religieux , il est évident que les non-catboliquessont sacriDês; les droits de famille leur sont interdits. Bien plus, il résulte nécessairement de cet état de choses, l'oppression des catholiques eux-mêmes. En effet, le mariage que confère l'Église étant un sacrement, le prêtre est fondé à s'enquérit si les contractants remplissent toutes les conditions exigées par les canons, et notamment s'ils sont en état de grâce. Armé de ce pouvoir, il est en réalité maître de l'état des parties; il peut opposer à un individu, par exemple, que, n'ayant pas communié à Pâques, ou ayant manqué plus de trois dimanches consécutifs d'assister à la grand' messe paroissiale, it a encouru l'excommunication, qu'il doit s'en faire relever et subir la pénitence fixée par l'Église, avant de pouvoir approcher des sacrements. Avec celui-ci, on exigera, pour qu'il soit admis au sacrement de mariage, la rétractalioa d'opinions par lui exposées dans un écrit ; avec ce)ui-l£i, on imposera pour condition qu'il cesse de recevoir tel jouN nal désagréable au clergé. En un mot, les exigences du curé seront interminables. Le seul recours contre son refus est l'appel â son supérieur, qui est Imbu des mêmes principes et lui a même dicté sa règle de conduite. Recon-. naître les curés juges en matière de mariage, c'est, en réalité, leur donner l'empire sur les personnes. Les catholiques ont tout intérêt à s'affranchir de cette domination vexatolre' et à ne dépendre, pour leurs droits de famille, que de l'autorité civile qui procède d'après les règles d'une extrême simplicité, connues de tout le monde, faoilei
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— 89Ï — à observer, ne donnant aucune prise ti l'arbitraire. Ils peuvent alors, selon qu'ils ont plus ou moins de scrupules religieux, recourir au ministère du prêtre ou s'en passer. C'est là une faculté précieuse, qu'ils ne peuvent avoir que sous le régime qui consacre le mariage civil. Le prêtre, quand il sait que son ministère n'est pas indispensable, est obligé d'être plus accommodant et de renoncer à des prétentions qui éloigneraient de lui les fidèles; tandis que, sous ie régime qui ne connaît que le mariage religieux, te prêtre exerce, en matière de mariage, un despotisme sans bornes : il Tant subir ses conditions, quelles qu'elles soient, ou renoncer au mariage.
Il est encore une considération qui devrait suffire pour enlever aux prêtres la tenue des registres de l'état civil. C'est là un service public dans lequel il importe d'établir l'ordre et la régularité, et pour lequel le gouvernemrat a établi de nombreux règlements. L'administration est en droit d'exiger des fonctionnaires publics, qu'ils se conforment poncluellement k ses instructions; en cas de désobéissance ou de simple négligence, elle peut les rappeler à l'observation de leurs devoirs, et s'il est nécessaire, sévir contre eux; la loi prononce, en certains cas, des peines assez sévères contre l'officier de l'état civil qui a violé ses prescriptions (voir notamment articles SO, SI, Si, 192 du code Napoléon.) On est bien rarement dans la nécessité d'employer ces moyens de rigueur, parce que I« olBciers de l'état civil s'empressent de se conformer an lois et inalnictiona, et se font un point d'honneur d'avoir des registres d'une tenue irréprochable. Mais supposons qu'en France, cette fonction soit remplie par les curés : quel moyen aura le gouvernement pour se faire obéir, pour
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obtenir l'exécution de ses inslruclions f Le curé ne connaît en réalité d'autre supérieur que son évéque. Or, nous savons que quand les évéques sont mal disposés à l'égard du gouvernement, ils ne laissent échapper aucune occasion de lui être désagréables; aux observations polies et respectueuses, ils répondent par des impertinences, par des lettres adressées aux journaux dans lesquelles ils contestent les droits de l'État, invoquent les canons et les règles inflexibles de la sainte Église, crient à la persécution et se posent en martyrs. Le gouvernemenl serait donc placé dans l'alternative de laisser le clergé agir h sa guise ou de poursuivre les délinquants. Dans le premier cas, il serait obbgé de renoncer è l'exécution des mesures sages, commandées par l'intérêt général. Dans le second cas, il aurait l'odieux de procès bruyants, scandaleux , qui donneraient occasion au parti clérical de se plaindre avec aigreur, avec emportement, de répandre dans les populations l'irritation et la haine. De tels conflits sont toujours regrettables : le meilleur moyen de les éviter, c'est de renrermer chaque pouvoir dans sa sphère naturelle, da laisser au clei^é la direction des affaires spirituelles, sans lui demander compte de la manière dont il administre ce domaine, et de ne contier qu'aux magistrats les fonctions réellements civiles, telles que la célébration du mariage reconnu par la loi, la rédaction et la garde des actes sur lesquels reposent les droits et les intérêts des familles.
Le grand et salutaire principe de la distinction du mariage civil et du mariage religieux n'a pu encore s'établir dans certains pays qui jouissent de nombreuses libertés et particulièrement de la liberté religieuse. En Angleterre et dans l'Amérique du nord, il est admis que le mariage
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religieux célébré par un prélre suITU pmir valoir eomoe maris^s civil, sans qu'il y ait besoin du miaislère d'un magistrat ou oflider publie. Seulement, ce privilège n'appartient pas aux ministres d'un certain culte, it est.commun aux ministres de loua les cultes. Bt comme «uooiw loi ne donne la liste ofScielle des cultes, il s'y l pu, comme m France, une distinction entre les oultas reconnus et noQ reconnus. En Amérique, tous les cultes tml égaux devant la loi. Bn Angleterre, il en eit de mâme de tous les cultes non -conformistes, (^est-B'dire aulrea ipê le culte gouvernemenlal. Ainsi, le premier venu peut introduire ou fonder une religion, prendre le titre de préln, même ceux de pontife et de grand-prétre. Nous acoe^dou ces conséquences de le liberté : mais ce qui noua paraît déraisonnable et intolérable, c'est que tous ces bommei qui sont ou se disent prêtres, et dont plusieurs peuveot Blême être des pasteurs sans troupeau, jouissent du privilège considérable deprocéderàun mariage valable comoM mariage civil, N'esl-il pas évident qu'une fonction aussi importante ne doit pouvoir âtre remplie que par celui <jM la loi en a chargé, que par un citoyen ayant reçu une délégation dG la puissance publique ? Puisque les fonctiou de prêtre sont accessibles a lout le monde, il est clair qua celui qui se Tait prêtre, quelle que soit l'origine de Ms pouvoirs, n'a justifié, via-b-vis de l'autorité publique, d'aacune garantie et n'a droit à aucune prééminence sur le* autres citoyens ; le prêtre n'est donc, ft l'égard de l'Élat, qu'un simple particulier dont l'attestation ne peut avoir la force de celle d'un officier public; il n'a pas qualité pour vérifier la capacité des parties contra ctantea, pourrecavrif leurs déclarations, pour constater authentlquemenl lau
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— 3»B — consentement, pour dresser des actes qui fassent foi en justice, pour conserver des arcliives publiques et en délivrer des expéditions, En Amérique, l'état civil est extrêmement mal tenu; des ministres des cultes procèdent eu mariage d'individus qu'ils ne connaissent pas, dont ils n'ont pas vériûé l'identité et la capacité civile, admettent des mineurs non pourvus du consentement de leurs parents, négligent toutes les garanties, opèrent sans publicité, sans contrôle; les actes sont imparfaits, irréguliers, ne siHit pas conservés d'une manière uniforme. Il en ré< suite que la filiation est souvent impossible à établir, que le crime de bigamie est beaucoup plus commun qu'ailleurs, et que les tiens de famille sont fort relâchés.
Un grand progrès a été accompli en Amérique par ta séparation du spirituel et du temporel ; mais c'est sans doute par un superstitieux respect pour les anciennes în^ titulious, qu'on a conservé au prêtre une sorte de magistrature et qu'on a continué à attacher à un acte de son ministère certains effets civils. On peut dire qu'à cet égard la séparation est incomplète. La loi ne connaît pas le prêtre, qui n'est dans l'État qu'un simple citoyen et n'a rien au-dessus des autres hommes. Les Américains ne peuvent manquer de reconnaître la nécessité d'asseoir la famille sur des bases plus solides et d'avoir un état civil uniformément tenu d'après un plan sagement combiné ; alors ils adopteront le mariage civil et ne reconnaîtront aucune valeur légale à la cérémonie religieuse.
La loi française veut que le mariage religieux ne puisse ëlre célébré qu'après le mariage civil (art. S4 de la loi du 18 germinal an X.) La sanction de cette mesure se trouve dans l'article 199 du code pénal, et ainsi conçu : • Tout
minislre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les oftiders àe l'état civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de 16 fr. à tOO fr. > L'article 300 prononce, en cas de réddive, des peines beaucoup plus sévères. Le législateur a craint que, si cet ordre était interverti, les parties, mal éclairées sur leur position, ne ae crussent en règle dès qu'elles auraient reçu la bénédiction nuptiale; que, par suite, le mariage civil ne fût omis, et qu'il n'en résultât drs irrégularités préjudiciables pour les familles. La prescription ainsi étairlie n'a rien de blessant pour la conscieDce, ne gène en rien les parties qui peuvent se rendre au temple eu sortant de la mairie, de sorte qu'elles ne restent pas un seul jour privées de la consécration religieuse de leur union. Cette règle est donc parfaitement justiHée et ae peut donner lieu à aucune critique sérieuse. Cependant, en Italie, on en a décidé autrement. On a craint de mécontenter le clergé en exigeant la priorité pour la cérémonie civile, et la loi laisse les parties libres de procéder au mariage religieux avant ou après le mariage civil; ou, pour mieux dire, la loi ne connaît que le mariage civil et ne s'occupe pas du mariage religieux, de sorte que la loi italienne est encore en progrès sur la foi française et plus eu harmonie avec le principe de la séparation des puissances. Hais on s'était en vain flatté de désarmer, par celte concession, l'hostilité du clergé. Il ne lui suflil pas de marier ses fidèles, il repousse tout autre mariage, il fulmine contre le mariage civil, comme si le ministère de l'oflicier civil était une cause d'infectiou morale et inoculait aux époux UD virus salanique.
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L'Église catholique professe celle doctrine cpi'il n'existe de mariage légitime que celui qu'elle conlëre par le sacrement; que, par conséquent, tout autre cérémonial présenté comme mariage, est incfTicace et sans valeur ; donc tous ceux qui n'ont pas reçu le sacrement et qui se croient mariés, encore bien qu'ils aient été unis suivant les lois et rites de leur pays, ne sont que des concubins, vivant dans un état de péché mortel; et leurs enfants sont bâtards, incapables de succéder. Telle est la position des non-catholiques, c'est-à-dire de plus des neuf dixièmes du genre humain ; tel était le sort de l'humanité entière avant Jésus- Christ auteur des sacrements. Même chez les Israélites, dépositaires de la loi divine, et qui recevaient journellement des révélations du Tout-Puissant, il n'y avait pas de sacrement de mariage, partant pas de mariage ; les plus saints personnages de l'ancienne loi, les patriarches, les prophètes, les ancêtres du Sauveur, tous concubins et bâtards. ■
L'Église ne recule pas devant les conséquences de son principe. Ainsi, tout récemment, à Rome, pendant l'occupation par les armées françaises, un juif, nommé Padava, s'était marié à une juive suivant les rites de sa religion; les deux époux avaient vécu ensemble depuis plusieurs an nées, et des enfants étaient nés de leur union. La femme fut séduite par un catholique, quitta son mari et ses enfantâ^pour aller vivre avec son amant ; g'étaol faite catholique, elle se présenta avec ce dernier devant le curé pour recevoir la bénédiction nuptiale. Le prêtre y consentit sans difTiculté : il considéra que le mariage contracté par des juils est sans aucune valeur et qu'il n'y a même pas besoin d'en prononcer la nullité; la femme, quittant son
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prMmdu mari, ddeissant ses enbntg pour vivre arec gn amsDl orthodoxe, avait violé la morale aaturelle, celle de* philosophes, méconnu d'une manière inKme ses devoirs les plus sacrés ; mais elle avait agi cooTormément à la morale de la sainte Église qui l'a accueillie avec éloget, — Autre cas. L'évéque de Saint-Sébastien et de Rio^a- Deiro, par décision du 5 février 1&57, a autorisé Hàrguflrite Kerth, prolestante devenue catholique, à épouser un catholique, sans avoir égard au mariage qu'elle avait contracté suivant le rite de la communion évaugélique, avec Joseph Schopp, protestant (1). — Il suit de lit que, dans les cas semblables, c'est-à-dire dans les mariages eatn non-catholiques , quand un des époux veut rompre aoa union, il a un moyen bien facile, c'est de se faire catbc^ que; sa conversion lui donne le divorce.
La question du mariage nous a ainsi fourni un arg:ument de plus contre la confusion du spirituel et du teiaporel. Dans les États bien organisés, les croyances des individus sont sans influence sur leur capacité civile; !b stabilité du mariage et le maintien des droits de famille sont assurés par la loi et ne peuvent être compromis par l'enseignement particulier d'une secte, ni par les subtilités de la casuistique.
L'Église prétend avoir seule le droit de juger les causes matrimoniates, c'est-à-dire de statuer sur toutes lesdirocultés quis'élèvent, soit sur les empêchements au mariage, soit sur les nullités ou dissolutions de mariages. C'est ce
(1) Jnmiil de cammerdo, Hio-IinerfO, ta 7 ttn\en ISCT ; cil* ?» U. DllDiiii, ConctliaUan ralimmeUt du droit et du devoir. *t »><>■• eeuèi«. 1SS«) tome II, p. BBS, DS4.
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que maintient l'encyclique du 8 décembre 1664 {art. es et 70 du Syllabus); le coDcile de Trente prononce l'analhême contre quiconque osera dire que les causes matrimoniales n'appartieunent pas exclusivement aux juges ecclésiastiques (session xxiv, canon IS). L'Église se met par là en opposition avec le régime civil, avec la magistrature qui journellement est appelée à statuer sur des questions matrimoniales, et qui ne peut le faire qu'en encourant l'analhême. Les membres les plus modérés du clergé, les hommes à transaction observent que l'Église, dans ses canons, ne s'occupe que du mariage qu'elle confère, que c'est sur ce mariage qu'elle se réserve la compétence, et qu'elle ne s'oppose nullement à ce que les juges aient juridiction en matière du prétendu mariage civil. En fait, la plupart des catholique sont liés par l'un et l'autru mariage; quaid il y a contestation sur la validité, les parties sont obligées de porter le différend devant les juges civils qui seuls peuvent rendre une sentence exécutoire et définitive. Si elles tiennent scrupuleusement à suivre les injonctions de l'Église, elles devront en outre soumettre la cause à l'offlcialité ou tribunal ecclésiastique. Qu'arrivera-t-il si un mariage, maintenu par le juge civil, est annulé par le tribunal ecclésiastique, ou vice versa. Ce sera une cause de trouble et de coofusion dans les familles... On ne peut, par respect pour la liberté religieuse, enlever à l'Église ses prétentions surannées, ses ol'ficialités (l) : mais il est bon de constater que, par son obstination à repousser les in»-
|1) L« gouTïmenenl ponrriiit au moins tiire tts JDrliJiclions : Il les fLill flgnrer dans fMman
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ticutfons modernes , elle se maintienl ea état d'hostilité contre la société ; elle reste invariablement fixée à son type du moyen âge, et elle désavoue, elle maudit tout ce qui s'en écarte. Qu'elle ne s'étonne pas si les nouvelles générations repoussent sa tutelle et s'affranchissent deses liens. La papauté, en présence du progrès, n'a iju'une parole : Non poisHttmi ; en avouant ainsi son impuissance, elle.prononc« son arrêt de mort.
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DBS SÉPULTURES.
AutreroiB, les cimetières, situés tout auprès des églises dont ils l'orniaient une dépendance, étaient des lieux sacrés, soumis à la juridiction exclusive du clergé; le prêtre décidait, d'après les canmis ecclésiastiques, dans quels cas un mort pouvait être inhumé en terre sainte et recevoir les honneurs de 1h sépulture religieuse: les excommuniés en étaient exclus, et leur corps était jeté à la voirie, comme celui des plus vils animaux. Quant aux individus étrangers à la religion catholique, on ne les comptait pas comme des hommes ; le cimetière leur était interdit, et l'État ne s'inquiétait pas de ce que devenaient leurs dépouilles. Les lois de la révolution, en proclamant la liberté religieuse et l'égalité entre les hommes, firent cesser ces distinctions odieuses. Les cimetières cessèrent de faire partie du domaine de l'église, pour devenir propriétés communales.
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( Tous les citoyens ont droit à la sépulture dans les cimetières publics, quelles que soient leurs opinions religieuses (décret du 13 frimaire an II). — Les lieux de sépulnite, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, seront soumis à l'autorité , police et surveillance des autorités municipales. Les autorilès locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non autorisées, et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu'on s'y permette aucun acle contraire au respect dû à la mémoire des morts (article 16 et 17 du décret du 35 prairial an XII). »
Ainsi, c'est maintenant au maire qu'appartient le police des cimetières: lui seul a le droit de déterminer les places, d'autoriser les exhumations et les transpositions. Les ministres des cultes, quand ils sont-appelés par la famille, prononcent des prières et accomplissent des cérémonies: mais là s'arrête leur droit; ils ne peuvent donner aucun ordre sans conimellre un excès de pouvoir.
Le décret du î3 prairial que nous venons de .citer, règle tout ce qui a rapport aux sépultures. L'article 1" interdit toute inhumation dans les églises et temples, < el g'^néralement dans aucun des édillces clos et fermes où les ciloyenss3 réunissent pour la célébration Je leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs. ■ Au mépris de celte disposition, on inhume la plupart desévéquesdansleséglises. Ce mode de sépulture était regardé autrefois comme éminemmemt aristocratique; c'était un privilège que le clergé vendait fort cher et qui n'élnît concédé qu'à des ramilles riciies et puissantes. Cet usage avait des conséquences très-funestes pour la salubrilé publique: les cotp»
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çotrant en décomposilian, exhalaient dea miasntei pe^l)leDtiels qui viciaient l'atmosphère et causaient quelauerois des otaladiea épidémiques. Le législateur q donc sagement fait en prohibant ces sortes d'inhumaiions, l^a mesure doit être générale. Bien que l'inlmmaiion dea évêquas se fasse avec des précautions hygiéniques, que les corps soient embaumés et r.enrermés dans des cercueils de plomb, on ne doit pas s« départir, à l'é$ard de cerlaiues peraqnne^, des prwcripUqna légales, ni créer en favôUf dea dignitaire^ «ccléaiasiiques un privilège qui le» meue es quelque aorte au dçssua do rimmanitô.
h» décret doQt il a'agit contient une disposition qui a denqé lieu a beaticoup de dilTioultés : < Lorsque le miaistre d'UD cultCj sous quelque prétexte quQ ce soit, se permettra de refusar son ministère pour l'inhumation d'un corps, l'autorilé cjvîie, sQît d'office, soil sur la réquisition de la famille, «immeitra un autre ministre du même culte pour remplir ces funclionsj dans tous les cas, l'autorité civile est chargée de faire porter, j)re«»(sr, déposer et inhumer les corps (art. t&).. >— 11 y a là un empiétement l'àoheuK de l'autorité civile sur le ministère ecclésiastique. l.e clergé de chaque église est seul compétent pour apprécier si la personne qu'il s'agit d'inhumer, appartenait, ou non , à la communion des fidèles, gî elle en était retranchée d'après les canons, si elle a droit aux. prières et au rituel que l'Église n'accorde qu'à sesargiiôs. En cas de refus du prêtre, il ne peut y avoir de recours que devant ses supérieurs hiérarchiques. Le mairene peut se permettre de juger si ce prêtre a suivi les règles canoniques ou s'il les a violées. Il n'a aucune qualité pour commettre un autre prêtre qui Qe peut, de son cAté, regarder comme valable une délé-
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gation Faite par l'aulorité civile, et ne doit, dans l'exercice de ses fonctions , obéissance qu'à ses supérieurs. Le maire s'expose donc à un refus , c'est-à-dire a un conflit pénible et presque toujours scandaleux qui amène de l'irritation, des dissensions dans les populations. Il vaut bieo mieux reconnaitre que le prêtre est souverain en matière spirituelle, et savoir se passer de son ministère.
C'est surtout la dernière disposition de l'article, qui, par son défaut de clarté , a causé de graves embarras. Que l'aulorité civile soit chargée de faire porter, déposer et inhumer le corps ; rien de plus simple. Mais elle doit de plus le faire présenter. Que doit-on entendre par là? Bien des personnes ont cru que l'autorité devait faire présenter le corps à la porte de l'église, a5n de mettre en quelque sorte en demeure le curé; et une fois son refus coqstaté , faire porter au cimetière et inhumer le corps. Mais d'autres ont pensé que le maire avait des droits plus étendus, qu'il devait se faire ouvrir d'autorité les portes de l'église, y faire entrer le corps, et même faire chauler de* prières. Cette dernière interprétation n'est pas admissible, comme l'a très-bien prouvé M. de Cormenin, dans la brochure que nousavons citée plus haut (j). 238). Il serait déraisonnable que le maire usurpât les fonctions sacerdotales en remplissant l'ofTice qui appartient exclusivement au prêtre. Ce serait commettre une insulte à la religion , que de forcer les portes du temple pour y introduire ce qui doit en être exclu d'après les règles ecclésiastiques; ce serait >ioler la liberté religieuse, puisqu'il en résullerait qu'une secte ne peut, dans l'intérieur de son temple, suivre sa loi, et que l'autorité civile peut en exiger la violation jusque dans le sanctuaire
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Ce scandale s'est >^ plusieurs fois (i); et, nous remettons de le dire, des amis de la liberté, des hommRS de progrès y ont applaudi, parce qu'il n'y ont vu qu'une lo^on donnce à l'iniolt^ranee du clergé. Mais on ne doit jamais perdre de vue les vrais principes ; on n'affermira la litierlé, que quand onJa respectera chez tous et surtout chez ses adversaires.
Il n'y a donc d'acceptable que la première interprétation. L'autorité civile doit seulement présenter le corps à la porte extérieure de l'église; et, sur le refus par le prêtre de l'y laisser entrer, le magistrat doit se retirer et faire procédera l'inhunnation , sans aucune cérémonie religieuse. On peut même mettre en doute s'il y a utilité et convenance dans cet acte de présentation. Une fois le refus du prêtre bien arrêté, à quoi bon cette sommation à la porte de l'église? Elle ne peut produire aucun résultat, sinon d'augmenter l'exaspération des parents et amis du défunt. Ce ne peut être là le but que s'est proposé le législateur. Depuis longtemps, la présentation n'a plus lieu. Quand le curé refuse la sépulture ecclésiastique, l'inhumation est purement civile, le corps est transporté directement du domicile mortuaire au cimetière. On évite ainsi toute espèce de conilit.
Bien que nous n'ayons à considérer les religions que dans leurs rapports avec la société, nous croyons devoir faire ici quelques ■observations sur les reins de sépulture ecclé. siastique. Nous nous adressons au clergé catholique, non pour mettre en question la vérité de ses dog-
(I) A la mort ie mademoiselle Ranconrl, célèbre icltlce Iriglqnc, le cIcrgA it Saim-ftcirli ajiox refD$è de recevoir son roips ds»9 le chceDr, on >llumi des cierges, on pealuioilb des prières, puis le peuple aceDmpagna le corps da la diCuiiie jusqu'au eimeiièie du père Licbaise (isiii).
- Mêmes, mdts pont lui defnander, au hom de (s ll^qUe, qu'il TCullIe bien 8ppli(]uet les règles qu'il a posées. L'Eglise, nous dit-il, ne damne personne; c'est-à-dire qu'elle n'aU Arme d'aucun individu qu'il Soit damné; quels qu'aient été ses crimes notoires, et bien que sa conduite appareate ait été constamment en opposition avec la religion, on ^ met comme possible que cet homme, par U valeur da repentir, ait obtenu grâce devant le souverain joge et se trouve en paradis ou au moins en purgatoire. Si c'est dani ce dernier âéjour qu'est son âme, elle i droit aux prières qu'offre l'Église pour le soulagement et la délivrantM des trépassés; on peUt donc légitimement prier pour elle et offrir à son intention te saint sacritice de la messe; on peut ^in dire des messes pour Voltaire, poUr Luther, pour Nérod, etméUe pour Judas Iscariote;li plus forte raison, pour un homme' qui, élevé dans le catholicisme, s'est suicidé, poUf un comédien comme mademoiselle Ralicourt, pour un constitutionnel comme ûrégoire, pour Un gallican auli-jésuile comme Montlosier. H n'y a donc aucun inconvénient â réciter, pour ces mômes individus, les prières des lUnérailles, qui n'ont qu'une valeur bien inférieure à celle de la messe. N'est-il pas d'une inconséquence choquante de refuser U sépulture ecclésiastique à un homme pour lequel le prêtre, s'il en est requis, célébrera une messe mortuaire, lejoUF même de son inhumation, à la même heure où son coips, exclus du cimetière bénit, sera jeté, avec les immondices, dans un lieu profane et ignominieux? Quant à l'admission du corps dans la terre sainte, on ne peut en conscience l» . refuser, dès qu'on reconnaît la possibilité que l'âme qui habitait ce corps, soit en purgatoire, c'est-b-dire dam le veslilmie du paradis. Nul ne peut se dire soulilë par le vtA-
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siDSge d'un homme qui doit un jour entrer dans le royaume cêlesle. Allons plus loin : supposons , bien qu'on n'en ait jamais la certitude, qu'il s'agisse d'un damné. L'admission
de son corps dans le cimetière bénit n'y apportera aucun changement; car, quoi que vous fassiez, les damnés y sont en majorité, puisqu'il y a beaucoup d'appelés et peu d'élus; les élus forment une minorité imperceptible; ainsi, quand même vous n'admettriez dans le cimetière que des catholiques ayant professé l'orthodoxie la plus pure et munis des sacrements de l'Eglise, il s'y trouvera toujours quelques damnés. Il faut bien, homme de Dieu, vous résigner â ce voisinage dont vous ne pourriez vous préserver qu'en établissant un cimetière particulier pour vous seul. Une fois cette nécessité reconnue, qu'importe la proportion? Deux ou trois damnés de plus ou de moins ne changeront rien à la sainteté du lieu dont ils vous esl impossible de faire un réservoir de pureté. Dès lors, votre devoir est de n'exclure personne, de tendre les bras à tous ceux qui recourent à vous, de leur offrir vos consolations et vos prières.
Pourquoi n'en est- il pas ainsi? C'est que le clergé veut surtout dominer les esprits, retenir les fidèles sous le joug de l'obéissance, les effrayer par la perspective d'un refus de sépulture ecclésiastique; c'est qu'en faisant considérer comme une tache d'infamie l'exclusion de la (erre sainte, il se trouve l'arbitre de l'honneur des fainilies. Les populations tremblent à la pensée d'une inhumation dépouillée delà pompe religieuse; les malheureux , frappés de ce châiin\enl posthume, sont regardés comme des êtres vils et méprisables ; ils sont relégués en dehors du champ de repos des honnêtes gens, et enterrés comme des chien£\..-
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On conçoit donc la profonde affliction dont sont frappés les parenlâ quand le prêtre leur notifie que le défunt n'obtiendra pas la sépulture ecclésiastique ; c'est une sentence d'infamie lulminée contre lui, et qui rejaillit sur tous les siens. Il n'est pas étonnant que, dans leur colère, ils s'adressent à l'autorité civile ei sollicitent même la contrainte pour arracher du prêtre la rétractation de son arrêt de rigueur, ou pour y suppléer par un cérémonial aussi seuH blable que possible à celui de l'Eglise.
Les libres penseurs ont compris qu'au lieu de se soumettre au préjugé, il valait mieux le combattre par la prédication et par l'exemple. La considération d'un individu ne peut dépendre du jugement de son curé: l'honnête homme qui , pendant une longue carrière , s'est efforcé d'être utile à ses semblables, doit être béni des gens de bien. Il ne peut être au pouvoir du ministre du culte, de ternir sa mémoire en lui refusant un certain rituel. A défaut de la pompe religieuse, qu6 les amis du défunt lui fassent un pieux cortège, l'accompagnent avec recueillement jusqu'à sa dernière demeure; que l'un deux, retraçant ses bonnes actions, sanctille sa mémoire; que la reconnaissance de ses concitoyens rappelle, sur un modeste monument, son nom et ses qualités. N'y atira-t-il pas , dans ces honneurs rendus au défunt, de quoi compenser le cérémonial qui lui aura été refusé? Ceuic de ses parents et amis qui nepartagentpaslescroyances catholiques, auront ainsi la Satisfaction d'avoir agi conformément â leurs principes, de n'avoir fait aucune concession à des doctrines qu'il» croient erronées. Quant aux catholiques, ils pourront se dire que le défunt n'a pas été traité comme un chien, et ils
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auront en outre la ressource de f^ire dire pour lui des messes et même des olttces soleanels.
Ilimporle de dissiper l'opinion populaire qui fait du clergé le juge de la réputation des morts. Ce changement ne peut venir que de la libre discussion". L'autorité publique doit rester neutre dans cette matière. En France, elle a cru devoir se prononcer en favorisant le clergé autant qu'il a été en son pouvoir; elle a rerusé l'autorisation qui lui e été demandée, pour la formation de sociales de lolidaires. En Belgique, oii la liberté d'association est illimitée, il existe plusieurs de ces sociétés qui ont pour but de Taire prévaloir les funérailles purement civiles. Il est tout naturel que les libres penseurs, dont le nombre augmente de jour en jour, meurent comme ils ont vécu, et que les survivants ne leur infligent pas une condescendance contre laquelle ils auraient protesté de leur vivant. En multipliant le nombre de ces funérailles solennelles, mais exemptes de tout cérémonial religieux, on travaille puissamment^ affaiblir les vieilles idées populaires sur la prétendue néces> site du concours du prêtre. On doit regretter que le gouvernement ait prohibé ces sociétés qui, renfermées dans le but de leur institution, ne pourraient en rien compromettre l'ordre public.
L'article IS dudit décret du 35 prairial est ainsi conçu : I Dans les communes au l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier; et dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée parliculière pour chaque culte, et en proportionnant cet espace au nom bre d'habitants de chaque culte. > Celte mesure a été die
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lëe par Un looâble sentiment d'amour de \i COneorâe; bû sait quelles sonl les Idées exclusives de plusieurs sectes religieuses qui regardent comme une soulIlUre le contact des dissidents, et l'on a voulu éviter les querelles qui pourraient s'élever quand des iDlnistreS de différents cijitespro'' céderaient en même temps, dans le Voisinage l'un de fautif, à des cérémonies funèbres, quand les cortèges se rencontreraient; des marques dé haine et de dédain, des paroled provoquantes pourraient ëtt'e échangées et ettietier des rixes. En OUtre, plusieurs sËCteS dht l'usage dé bénir le terrain afTecté h l'inhumation de leurs fidèles, et eonsldéreut que ce sol devenu sacré serait pollué parl'lnhumatloti d'un dissident; on a voulu donner satisfaction â ces scrupules. Ces motifs ne sont pas suflisants pour légitimer la sépara* tion des cimetières. La police peut toujours prendre défi mesures efficaces pour éviter les t;olllsions entre les dl» verses sectes. Quand les idées religieuses servent & entretenir la division, l'aUtorlté civile, loin de cédera leurs exigences, doit les combattre de lout son pouvoir. Aux yeux d'un fanatique, tout individu qui ne partage, pas ses croyances religieuses, est Un réprouvé, unmaU" dit, dont on doit fuir la société (1). Le législateur, s'ins* pirant d'une philosophie plus noble et plus humaine, doit chercher à faire prédominer les sentiments de charité
{I) • NeTons asaocieipssavïc lïslniflèlas: c3rqnell«nnioii|i«iil-ii ïiTOit eiiire1>)a9i)M el lliilqditef Quel commette eiilre la luhlhr ci kt itntktMi qaeLle anlan eiiire Christ et Béliutt qocllc lociéit enite le Bdèla ctTinnëtlt (II Cer. VI, 1»,1B) î Toul eu pur poar les vn ; rien n'eil pur pout uni qui sonl impOTS M soniiiés. (Tile.i. IS). Si qdelin'nDiitnl » ions et M prufesarpis ig diKlrlne da GbiJsi, ne te recetez pas ciiei (oas ei m Is mIki . i.is ; cir eeiBi qni la salae, luiUcip* 1 i« aitira d* ntebuteU. (I Je», 10, H.) .
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universelle : l'homme vraiment religieux considère tous les hommes comme ses frères, sans distinciion de races ni de sectes, et ne regarde pas comme des motifs de division les différences de croyances. Tous les jours, les honnêtes gens sont en contact avec des personnes de religions différentes, sans que cette circonstance nuise à l'aménité des reiaijons. A plus forte raison, une personne qui a des sentiments élevés n'éprouvera aucune répugnance b la pensée de se trouver, après la mort, au milieu d'Individus appartenant à des religions diverses, il y a quelque chose d'étroit et de barbare dans cette affectation des sectaires à vouloir se trier entre eux pour s'isoler du reste du monde, à fuir comme des lépreux tous ceux qui n'ont pas obéi à la même loi. Les distinctions sociales e'effacent devant la mort : le riche et le pauvre, le potentat et le prolétaire sont enfouis dans le même sol; toutes haines s'éteignent, les querelles de parti sont oubliées; guelfes et gibelins, Montaigu et Capulet sont ensevelis câte à côte. Les haines de religion auront-elles donc le privilège de s'éterniser jusque dans la tomb>^.? Le fidèle et l'infidèle seront-ils encore en guerre dans le champ du repos? Leurs cendres se ranimeront-elles pour se fuir avec horreur, comme les flammes qui avaient consumé les restes d'Etéoele et de Polynice et qui s'éloignaient l'une de l'autre, sur le bûcher funèbre?....
Dans les communes où il n'y a qu'un culte, où placera-t-on le corps des personnes n'ayant pas appartenu à ce culteî Ordinairement, on ne fait aucune difficulté de les inhumer dans le cimetière commun. Les calhoUques sont obligés de subir cette infraction à leurs règles ; mais alors pourquoi n'en serait-il pas de même dans les communes où il y a plusieurs cultes? Dans les localités où le clergé trouve
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plus de condescendance de la part des auforités civiles, on invite la Tamille à Taire transporter le corps de son parent dans une commune où il se trouve un cimetière affectèà la communioD religieuse dont le défunt faisait partie. Mais la famille n'est pas obligée de se soumettre à cette charge. Le transport ne peut se faire qu'en prenant des précautions onéreuses; bien des familles ne sont pas en étal de supporter ces dépenses. Et d'ailleurs, il y a là bien autre chose qu'une question d'argent. Pourquoi les parents seraientils condamnés à transporter au loin, dans un pays qui leur est étranger, les restes mortels de la personne qui leur est chère ? Pourquoi seraient-ils privés de la consolation d'aller visiter son dernier asile, d'entretenir son monument funèbre, de l'orner de fleurs, d'y verser des larmes, de prier pour l'objet de leur affection ? Le cimetière est communal et non catholique ; tous les citoyens, suivant le décret du 1! frimaire an II, ont droit à la srpuUure; aucune loi n'autorise à Irapper d'une sorte d'exil, des calégories de morts, à les déporter loin de leur famille et de leurs amis.
La division des cimetières en quartiers séparés ne tient compte que des religions reconnues : un quartier pour les catholiques, un pour les protestants (ceux de Genève et ceux d'Ausbourg ont le bon esprit de se tolérer mutuellement et de se contenter d'un même terrain), un pour les Israélites, et enfln, à Paris seulement, il y a un quartier particulier pour les musulmans. Mais que fera-t-on pour les personnes appartenant à d'autres sectes? Par exemple, les méthodistes, quakers, baptistes, grecs non romains, e'c; et les membres des communions peu connues, tels ijue les fuslonistes, disciples de Toureil ? Si chacune des grandes
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secles possédant un quartier, est fondée à en refuser l'eniTÙe a tout dissident, le malheureux ne trouvera donc pas de parcelle de terre où puisse reposer son cadavre? Cependant le soin de la sépulture est d'ordre public. La question serait insoluble si l'on reconnaissait que l'admission dans un quartier est subordonnée au consentement du ministre du culte auquel ce quartier est alTectc. Mais un tel système serait le renversement du principe posé par le législateur, que la police du cimetière appartient exclusivement à la police municipale. On doit donc entendre la loi dans ce sens que toute famille à droit de désigner le quartier où sera jnhumé son parent, que ce vœu doit toujours être respecté, et qu'on ne doit tenir aucun compte de l'opposition que pourraient faire les ministres du culte. Si donc une famille désigne le quartier catholique pour l'inhumation de son parent, on devra y admettre le corps. Le clergé n'a aucune qualité pour s'y opposer. En vain objecterait-il que le défunt n'était pas catholique ou avait élC' exclus de l'Eglise. Si l'on demandait au clergé son concours, il serait en droit de le refuser. Mais ici on ne demande rien; il ne s'agit plus de cérémonie religieuse, mais d'une place dans un terrain communal, d'un acte civil placé par la loi dans les attributions de l'autorité civile. Si donc il y a lieu d'inhumer un fusipniste ou toute autre personne étrangère aux cultes entre lesquels le cimetière est divisé, la famille choisira le quartier qui lui conviendra, sans être tenue de justifler que le défunt ait professé telle religion ou praliriué tel culte. De semblables justifications ne peuvent jamais être exigées devant l'autorité civile, qui, évidemment, ne peut requérir de ccrtiricat d'orthodoxie, ni faire une enquête sur les opinions du défunt, Quant aux ministres des cultes.
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ils n'ont d 1 hierveair que si l'on Tait un appel i leur mini»~ tëre; Kinon, Jls li'ont pAs même d'avis S dotihei'.
La loi n'a aulortsé la divisioli du cimcllère que pour en appropHer les paf lies allx dllfêretiis Bulles. Mais 11 existe une autfé division qUl n'a Men de légal et qui ne s'est ifltrodulle, dans certaines localités, tjUé pkt IB faiblesse d« maires. Le clergë, quand il ti-oiive des magistrats dociiei à ses volontés, distrait du timetière, avant de le bétiir, atl terrain Appelé bafalhntin destiné aux enfants morls safll baptême, 9Ux suppliciés, aUX exûntn 01 unies, aux suicidés, aux non-cathoiiques, et eH Uh diol. & Ions Ceux qU'il ju|e indignes delà sépulture ecclésiastique; c'est unileutnau^ dit, iin séjoUr inrdmant.
Voici utt trait qUi s'est tenouvelê Souvent et qtii ISUvoll' jusqu'où peuvent aller les exigences du clergé qUand il est secolidé par là inollêSsë des fonélionnaites. Dans un village oij se trouvent des houIrlssciliS eUVoyéS àb Paris, lin de ces enfants vient à ntoUrir. La noufrice en avertit \ë cufé ef réclame de tiif un service funèbre. Le cure demandé si l'eafint est baptisé: la nourrice â onlendti dire aux pai^ntS que leur enfant était baptisé, mais elle n'en (lOssèâe pas te certîDcàt. Dès lors, reflis de sépulture MctésiasliqUe. Remarquons, en passant, combien Cette conduite est contriire è là charité : 3ans le doute, ne vaudrait-il paS mieux administrer la sépulture ei^clésiastïqUe il celui qui n'y a paï droit, que de s'exposer &la refuser à Cetuiquiyadroll?..- La nourrice fait sa déclaration aU maire, et l'enfant est eiiterré au milieu du cimetière. Le curé , en apprenant cette nouvelle, s'écrie que le cimetière est pollué; il fait exhumer le corps de l'enfant et le fait jeter dans le ftarartra»; puis, pour réparer le sacrilège hi rèiidré au dUifelièfe I*
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ftalntetè qUe lui HVatt enlevée IS préSëilcè d^utl éti>B immonde, d'un scélérat qlit ptat-itte n'sValt pas été laVé dt) péché originel , il réconcilie et rebêuil le clmellêre. — Si l'autorité eût Tait son devoir , le curé aurait ëlê poursuivi pour violation de sépulture (art. 36o du codé pénal). Maison n'aurait pas à réprimer de lels excès, 3i les ttiagistrata se tenaient Termement attachés b la Idt et s'opposaient à tout empiétetnent de la part du clergé.
ËQ 1865, un musulman Statil Akèié tt Cherbotirg, àh refusa l'entrée de son cotttS dBtia le tlniBlière litllqiie, et le pauvre étranger fut relégUé dSris l'affreiiit bàrathrùiâ. Cette nouvelle s' étant répandue à t^nslantinople, y produisit urï vif mécontenlemenl. L'autorité civile , pour donner saiîsfaction à ces plaintes, décida que le corps serait exhumé et transporte au eloietière musulinan de Paris. Mais si la famille eQt refusé de supporter cette dépehse, aux Trais de qui se fût faite cette translation ? Et si le corps eût déjà élé en décottiposiliôft, à quels embarras se trouvait-on exposé t II est pénible de Voir que, dansurie ville Considérable et dont la population est si éclairée, l'aulôrité hiunl- ' cipal tolère un bàrathrum ei ne Tassé pas respecter lé loi (i).
Ainsi, nous repoussons la division des cîtnetières en quartiers, et à plus forte raison, nous demandons, mâme
(1) On Iradve dins te joarnll le SS^clè iH 9 mal ïiii, riniliulion des dtelsions du t mm, 1 et W mU ISIR. pM KsqOdlH l« iiliilslre cliirM dél colles aariii rippelt qu'il dalt y avoir niani d< li««i d'iakimiian q«'i< jt t» ta\lts liiflerenls ^s 11 catiiiiiun>i mais qu'il seiall coriLnlrR t la loi d'alTecler mie certaine poilion dd clmciièce i rinnaiiiailen de cili^euries d'iniliiidus rel^iiaelissiiiiidcs, latpeMDnHFSUitetendael, Inniorisctvllelnïni. Fouiiflfll le niinistrt no [ai(-il pu niieui eiécnler les drtisioni d« son prMttn-
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sous la législation actuelle, ta suppression immédiate du quartier infamant. On objecte que l'ÉglîSe, d'après les canons, ne peut se dispenser de bénir, suivant le rituCi, les cimetières destinés aux fidèles, et qu'il lui est inlerdil d'y admettre des non-catholiques. Nous répondons , par les faits, que l'Église sait au besoin, Taire lléchir ses canons et s'accommoder aux circonstances. A Paris, il y a , dans chacun des trois cimetières, un quartier spécial pour 1« Israélites, plus le terrain commun où sont inhumés pêleméle catholiques, prolestants, libres penseurs, et dont nul n'est exclus pour cause de religion. Ce terrain commun n'a pas été bénit en bloc : nfiais chaque fosse particuUère est • bénite à part, lors de l'inhumation d'un calholique; et encore celle cérémonie n'a-t-elle lieu que rarement. Pour la plupart des funérailles, le ministère du prêtre se termine à l'église, le cortège funèbre et l'inhumation se font sans son concours et sans aucune cérémonie religieuse, il n'y a que les familles riches qui aient une voiture de deuil, dans laquelle monte un prêtre qui se transporte au cimetière, procède à la bénédiction de la fosse et aux dernières prières. Depuis I8SS, la ville entretient dans chaque cimetière un aumônier des dernières prières, chargé d'accomplir ce même cérémonial pour les indigents qui auparavant en étaient privés. Il n'y a donc que les deux classes extrêmes de la population, les riches et les indigents dont les Ibsses soient bénites." toute la classe intermédiaire: la petite bourgeoisie, les ouvriers, les domestiques, etc, sont privés de cet avantage. Une mutitude de catholiques, bien que Hdèles à la loi de l'Église et munis des sacrements, sont inhumés dans une terre qui n'est pas sainte; elle nombre en était encore bien plus grand avant 18S1. i^
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clergé n'a jamais réclamé contre cet état âe choses, n'a élevé aucune plainte, n'a pas prétendu que le catholicisme fût opprimé. Eh bien, ce qui est possible a Paris, l'est partout ai'leurs. On peut donc, sans inconvénient, supprimer, et la division des cimetières par quartiers , et la bénédiction générale.
Celte bénédiction ressemble à une prise de possession par le clergé qui se croit investi par là du droit de commander dans le cimetière, d'y admettre qui il veut , d'exercer sur les morts une juridiction. On doit éviter tout ce qui peut être pris pour la consécration de ses prétentions.
Enfin, d'après la loi, «toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que cette propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs (article 14 dudit décret). • Au moyen de cette faculté, les sectaires farouches, exclusiTs, pourront se donner la satisfaction d'avoir leur sépulture loin des profanes ; les communautés pourront établir, & leurs frais, des cimetières particuliers, atfeclés à leurs co-religionnaires. Ainsi, leurs scrupuli'S seront respectés, ainsi tombera tout prétexte de se plaindre de violation de la liberté r
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DB L ENSEIONBUBNT.
1 1. — Des piiiîtégii du cttrgi en malière d'enaa'gntmeat.
Pendant longtemps, l'Église catholique a ètë seule chargée de l'enseignement de la jeunesse; aux époque* d'ignorance universelle, elle seule avait conservé quelques débris des sciences et était en état de les Iransmellre. Eile prétendit que la mission d'enseigner lui appartenait de droit divin, à l'exclusion des laïques. Jésus n'avait-ilpes dit : Docele om»es génies (Mat. xxviii, 19)? Tout récemment, le pape Pie IX a revendiqué d'une manière éclatante _les prérogaiives de l'Église et a fait voir qu'il ne Tallnit attendre d'elle aucune concession. Dans sa leiire du 18 décembre 1864, à l'empereur du Mexique, Use plain' de ce que ce prince méconnaît les besoins de la religioD, et il lui trace la règle de conduite qu'il devra suivre, s'il
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veut obtenir l'appui du Saint-Siège; il âemande l'inviolabilité des biens du clergé, l'interdiction de la liberté religieuse. I 11 faut, avant tout, que la religion catholique, à l'exclusion de tout autre culte dissident, continue â être la gloire el le soutien de la nalion mexicaine. > Arrivant à la question de l'enseignement, * Que personne, dit-il, n'obtienne la faculté d'enseigner et de publier des maximoa fausses et subversives ; gve l'enseignement, tant publie gui privé, soit dirigé et surveillépar l'autorité ecclèiiaslique (l). • Voilà qui est clair. L'Église regarde comme fatiste el mbversive toule doctrine autre que la sienne ; ce sera donc à l'Église seule qu'il appartiendra de déflnir ce qui doit être enseigné; et, pour qu'il ne reste aucun doute, on demande que l'autorité ecclésiastique ait la haute main sur l'enseignement. Il n'y a donc plus moyen de se méprendre, sur le but que poursuit le clergé et sur la confiance qu'il mérite quand il demande la liberté; il ne s'agit que de la liberté pour lui seul; il la demande quand II est le plus faible, mais pour la refuser aux autres dès qu'il aura le pouvoir; ce qu'il veut, en définitive, c'est la domination universelle, l'élouffement de toute liberté, le monopole d« la discussion et de l'enseignement.
La législation actuelle en France est loin de donner au clergé tout ce qu'il prétend lui appartenir d'après le document que nous venons de citer : mais elle lui accorde de nombreux et importants privilèges.
Le conseil supérieur de l'instruction publique comprend cinq archevêques ou évëques et trois membres des cultes
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non -catholiques (Art. s du décret du mars 18S3.) Chaque conseil 3cadémi(|iie comprend un membre choisi par le ministre de l'instruction publique parmi les archevêques ou pvéques de la circonscription, et deux membres choisis dans le clergé catholique ou parmi les ministres desculles non-catholiques (Art, 3 de la loi du Ujuiii 18Si). Chaque conseil départemental de l'instruction publique comprend l'évéque ou son délégué, un ecclésiastique désigné par l'évëque, et un ministre de chacun des trois cultes proiestants et israëlile (s'il existe des églises ou consistoires dans le département) (art. s de la dite loi). — L'inspection des établissements d'instruction publique ou libre est exercée par le curé, le pasteur ou le délégué du consistoire israëlile, en ce qui concerne l'enseignement primaire; les ministres des différents cultes n'inspectent que les écoles spéciales a leur culte, ou les écoles mixtes, pour leurs coreligionnaires seulement (art. 18 de la loi du 15 mars 1880). — Les ministres des différents cultes sont spécialement chargés de surveiller l'enseignement religieux de l'école communale; l'entrée de l'école leur est toujours ouverte (id. art. n.) — Pour exercer la profession d'instituteur primaire, il Tant être muni d'un brevet do capacité : mais ce brevet peut être suppléé par le titre de ministre non interdit ni révoqué, de l'un des cultes reconnus; il en est un autre qui n'est conféré qu'à l'Église catholique : < Les lettres d'obédience tiendront lieu de brevet de capacité aux institutrices appartenant à des congrégaiions religieuses vouées à l'enseignement et reconnues par l'Étal (art. 48].
Nous signalons ici d'abord un vice résultant de l'alliance des deux puissances. Le prêtre ne devrait, en cette qua-
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— Ml — lilé, exercée aucune fonctioD publique. Sans doute, il peut, comme tous les citoyens, être admis à toutes les fonctions, pourvu que ce soit en son nom propreet comme individu, et que la fonction ne jlui soit pas attribuée comme conséquence de son titre de ministre du culte. La loi, en réservant au profit des ministres des cultes reconnus, un certain nombre de places dans les conseils administratifs, donne à ces cultes une prépondérance contraire aux principes de liberté et d'égalilé. Ce qui est bien plus grave, c'est de conférer aux ministres des cultes le droit de visiter et de surveiller les écoles, tant publiques que privées. Le prêtre se préoccupe, avant tout, de l'inlégritéde la foi: et ses idées morales sont nécessairement celles qu'il a reçues de son Église et qu'il est chagé d'enseigner à ses fidèles. Tout ce qui s'écarte de sa doctrine, est, non-seulement erroné, mais funeste, pervers, exécrable. Il veut faire prévaloir partout l'autorité de l'Église. Lui donner juridiction sur l'instituteur, c'est donc l'autoriser à recliercher si l'enseignement donné par celui-ci es} conforme à la foi, si les livres qu'il emploie ne contiennent rien de condamné par la congrégation de l'Iidex; c'est donner au curé le pouvoir de régenter l'école, d'y faire la loi, de mettre l'instituteur à sa merci. C'est armer le curé d'une véritable dictature en matière d'enseignement ; car si l'instituteur ne cède pas à ses exigences, le curé, investi du pouvoir de surveiller sa moralité et d'en rendre compte, aura toujours le moyen de le perdre; et il pourra le faire sans (|ue sa conscience lui reproche rien ; car, h ses yeux, on n'est pas ET.oral quand on ne se conforme pas aux préceptes do l'Église, et ce sera faire œuvre pie que d'enlever à un tel instituteur la direction de la jeunesse dont
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le salut péricliterait en des mains si peu sûres; c«sera donc servir la bonne cause que de travailler k ruiner la position d'un maître Indëvot et è faire échoir son emploi à un homme de Dieu, plein de déférence pour ses mi nistres, et qui incultjuera aux enfants les bons principes.
Le ministre du culte De doi( avoir qu'une juridiction " spirituelle, et seulement sur ceux qui veulent bien s'y soumettre. Hqis il est odieux qiie le prêtre, investi par la loi d'une juridiction dans l'ordre temporel, puisse asujetlirè son autorité, à sa régie religieuse, ceu^ qui ne veulent pas la reconnaître. 11 y a 1^ un attentat contre la liberté religieuse. Si la liberté n'est pas un vain mot, le droit d'enseigner ne doit pas élr^ restreint au; sectateurs des quatre cultes officielleroent recoitnus, il appartient égatement aux personnes qui professent un culte dilférenl, i celles qui, par un motif quelconque et dont elles sont seules juges, no veuleul pas rendre compte de l'état de leurs croyances. Eh bien, ces personnes sont obligées (Je subir l'inspeclion d'un ministre du culte e( même des ministres de divers cultes, s'il se trouve dans leur école des enfants appartenant â différentes religions. Cet instituteur qui, par exemple, n'est pas catholique, va donc être le justiciable du curé, obligé de répondre à ses questions, de lui représenter ses livres, ses cahiers, en un mot de paraître devant lui en suspect, en accusé; et sa position dépendra du rapport que pourra faire ce prêtre qui ne peut éprouver beaucoup de bienveillance pour un dissideiiL On ne peut justiHer ces mesures par le motif que dans l'école se trouvent des enfants catholiques : le curé n'a ;ur ses paroissiens qu'une juridiction spirituelle, il n'a pu
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— 4î3 — le droit de les suivre dans leurs actions, d'aller à domicile les cathéchiser, les reprendre, les haranguer. Il ne peut employer son ministère qu'envera ceux qui le réclament. Les parents seuls ont autorité sur leurs enfants; en les conRant à l'inslituteur, c'est ii lui, et à lui seul, qu'ils délèguent tempo rai renient une partie de cette autorité; on n'est donc pas fondé à les soumettre â l'inspection du euré. Quand des parents jugent à propos de faire diriger l'éducation de leurs enfants par des ecclésiastiques, ils clioi sissent des écoles qui satisfassent à cette condition, et oii règne un esprit ecciésiaslique. Quand les parents remettent leurs enfants h iip instituteur laïque, leur volonté doit être respectée, et ç'esl la méconnaitre que de les souQietlre à l'autorité d'un prêtre.
On ne peut justilier le privilège dont jouissenl, comme nous venons de le dire, les prêtres et les religieuses de pouvoir exercer la profession d'instituteur, sans avoir à présenter un brevet de capacité. La loi doit être la même pour tous. C'est avec juste raison qu'elle exige de celui qui veut se livrer à l'enseignement, qu'il donne des garanties de capacité et de moralité. Ce n'est pas porter atteinte à la liberté que de soumellre, dans l'intérêt de la société, l'exercice de certaines professions à des conditions d'aplilude. C'est ainsi que tout citoyen peut se faire avocat, médecin, pharmacien, capitaine au long cours, etc., pourvu qu'il subisse les examens ayant pour but de constater qu'il possède les connaissances nécessaires. L'État a droit de s'assurer que ceux qui veulent exercer ces professions importantes, sont en état de les remplir convenablement et ne compromettront pas les inléi'êls qui leur seront confiés II en est de mémo des instituteurs. Il serait
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dangereux qiie le premier venu se mélàt d'enseigner ce qu'il ne sait pas et IrompàL la confiance des ramilles. Mais la règle doit être uniforme. Quand des femmes laïques se préparent, au moyen de longues études, à passer les examens et conquièrent, à force de travail, le brevet qui leur permettra de tenir école, il n'est pas juste qu'elles aient pour concurrentes des religieuses qui n'ont a présenter quedes lettres d'obédience, c'est-è-direun titre conféré dans l'ombre, en conformité des règles particulières de la coni' munauté, sans que l'autorité civile ait pu en vèriliei la valeur. Il y a des congrégations qui accordent ces lettres avec la plus grande facilité, et l'on voit des religieuses qui, malgré leur ignorance et leor incapacité, tiennent école, sont prônées et palronées par le clergé et par le parti dévot, et parviennent â étouffer les écoles laïques tenues par des femmes d'un grand mérite. Il y a là une injustice crian le. Si les religieuses sont capables, elles ne doivent pas craiadre de passer des examens, de se soumettre au droit commun ; le privilège ne peut avoir pour but que de suppléer à leur insulBsance. Quant aux prêtres, on prétend que leurs éludes ecclésiastiques sont une garantie de capacité: mais cettecxcuse n'est pas admissible. On peut savoir le lalin et la théologie, et néanmoins être très-faible en grammaire et en pédagogie. En dehors du clergé, les hommes les plus éminenla par leurs connaissances, les doc'.eurs, les professeurs des facultés, les membre de l'Institut, s'ils veulent exercer comme instituteurs primaires, sont obligés de se soumettre à la loi, de subir des e^tamens; quoiqu'ils possèdent des connaissances bien supérieures à celles qui sont exigées d'un instituteur primaire, ils n'en sont pas moins tenus de justifier qu'ils ont la capacité spéciale,
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requise pour tenir une petito école. Pourquoi les prêtres seuls seraient-ils au-dessus de la loi? On ne peut voir là qu'une victoire remportée par la tlicocratie qui, dans son orgueil, a voulu éviter que le prêtre et le religieux eussent à relever d'un pouvoir laïque; te prêtre juge les autres hommes, sans pouvoir être jugé par eux.
Il nous reste encore à signaler un privilège très-grave. D'après l'article 69 de ladite loi., • les établissements libres pcuventobtenirdesconimunes, des départements, de l'État, un local et une subvention, sans que cette subvention puisse excéder le dixième des dépenses annuelles de rétablissement. > Voici comment le clergé a su tirer parti de c«tte disposition. Dans les petites villes où il existe un collège communal, cet établissement est presque toujours onéreux pour la commune, le chiffre des dépenses excède annuellement celui des recettes; les citoyens les plus intelligents ne sont nullement découragés par ce résultat et admettent comme une chose légitime que la localité s'impose des sacrinces dans le but de propager l'instruction et de fournir aux familles le moyen de donner à leurs enfanls une éducation complète, sans être obligées de les envoyer au loin, dans les lycées des grandes villes. Mais il se trouve aussi des gens positifs , qui réduisent toutes les questions ji un calcul d'arithmétique et n'approuvent des dépenses qu'autant qu'elles donnent lieu à un produit palpable. C'est a très derniers qu'on s'est adressé et qu'on s présenté la séduction irrésistible d'une économie notable dans les finances de la commune: qu'on supprime le collège communal, on remettra les bâtiments à la disposition de l'évéque qui y installera un établissement libre, la ville n'aura rien à débourser et trouvera dans la nouvelle institution
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les inêmes avanlagcs que dans le collège, Par celte combinaison, l'évêque se trouve inailre de rinstruclion secoDdaire; louie concurrence est impossible, non-seulement i cause du peu d'importaiice de la localité, mais encore su moyen du bon marché de la pension dans l'instimiion ecclésiastique. Car l'évéque compose son personnel ensej- Çnant de jeunes gens sortant du séminaire et qui nxe^ tent temporairement les fonctions de professeur avant d'avoir atleint l'âge requis pour la prêtrise; ces iqd,ivi(lus,qui apparliennent presque tous à des familles pauvres, et qui, pendant ces trois ou quatre ans d'attentei auraieut é;è sam moyens d'existence, se trouvent heureux de pouvoir vivre dans la maison d'éducation et ge contentent 4'iiP[Kuniemenls minimes, D'ailleurs, le clergé peut gérer ces in^ tutions, même à perte; 11 a mille nioyens de se dédommager par les dons qu'il sait toujours tirer de Iq piété ds fldètes; et le grand point pour lui, c'est de (nopopoliser l'instruction, de façonner suivant ses idées les jeunes générations, d'écarter toute inilueoce laïque, de faire adopter une science orthodoxe, accommodée aux besoins de b foi. Par là il se flatte de perpétuer un esprit ifétrograde, el de ramener parmi les populations la crédulité, la docililé envers l'Eglise, et un mol de faire revivre la théocratie. Dans plusieurs localités, on s'est aperçu trop tard de la faute insigne qui avait été commise : naaia il est difAcile de la réparer. Le clergé, une fois en possession d'une position, s'y fortifle, se fait des auxiliaires, et déploie touîe sod habileté pour se maintenir. Toute tentative pour le-Jcbusquer est flétrie comme une attaque à la religion et à la morale; le gouvernement, quoique malmené par les évéques, ne sait rien leur refuser et suscite à la commiuie fé-
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ealcitrante mille difficultés que Complique la biiïeauct'atîc. Finaiemenl, le Clergé reste maître de la place. Bieo des pcrea de famille éprouvent de la répugnance pour les maisons ecclésiastiques, pour le genre d'éducation qu'on y donne, pour les principes qu'on y professe; et cependant ils sont obligés d'y envoyer leurs enfants ou de les priver de l'instruction secondaire.
L'article 09 doit disparaître de notre législation. L'État et les communes ne doivent faire de âitcrificei pécuniaires que pour les établissements qui leur appartiennent et dont ils se réservent la direction; il est déraisonnable de soutetenir, au moyen des deniers publics, des ètabliâ^ementa dans lesquels on apprend aux enfants k maudire ta France et ses institutions (l).
t La loi reconnaît rfeux sortes d'écoles, primaires ou secondaires : 1" les écoles tbndées ou entretenues par leS communes, les départements ou l'Ëtat, et qui prennent le
(1) On a'9 pu oublie la TMnénse khtotri St Tratie* it p. torlqtiïl (A. M. D. II*"i LjOB cbei Himiid), DUrespIn li hitnedcli liberté t\ it PTOjFËs; nOD-scileiDeiit li vérité blsloiiqné j est ODlrafée de U mmiéré 11 plus scandalcase,iniis eiKoreraniénrlnsDlieli Prince, eipTimehantcnjcnl 11 jotequè lai uusent ses désastres ; IMiM !Ctsjmp>lh1tssoBi|inur}M>rBiéestinii||èrH dCHil les succès deiaienl dods TMenn ses priiicu l^lliioes. Cet onirata ■ «a de nornbreases éiliiiotis, i éiË approuvé ;ar le Conseil royal de l'ITolversitt, 1 été emplDjé ilans loulea les matsaiis eccUsiasUlues d'éducation. Le livre a été ensuite mis àl'ecirii'niils c'est logjonis l'iaie de lorlqttet qal prieidi I reitselgnenanl hIstHiqac dans les petits senluIrHi iiMs lu iBstitDilBns iwv? pir des «ecléaiisUiiaes ou par des rellgleni.
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nom ffécolei imbligtte»; t* les écoles fondées et entretenues
par des particuliers ou des associations, et qui prennent le nom d'écoles libres (art. 17). • Dans les écoles libres, l'insiiluteur est le maître de donner à l'enseignement telle direction que bon lui semble, de faire à la religion une part plus ou moins grande, de mêler aux études des exercices religieux : c'est aux parents à apprécier les écoles, à faire un choix entre elles, à se déterminer d'après leurs opinions, d'après le genre d'éducation qu'ils préfèrent pour leurs enfanis. Mais il n'en est pas de même des écoles publiques. Les écoles primaires communales sont les seules qui existent dans la plupart des communes; de telle sorie que les parents sont placés dans l'alternative d'y envoyer leurs enfants ou de les laisser sans instruction. Les communes, en entretenant ces écoles, acquittent une dette sociale, car la société doit à tous ses membres les moyens d'acquérir les connaissances indispensables. Cet enseigoemenl est donné gratuitement à tous les enfanis dont les familles sont hors d'état de le payer (art. ii). Or ta société doit être neutre entre toutes les religions : l'enseignement donné au nom de l'État ou des communes, ne doit donc être ni catholique, ni protestant, ni Israélite; il n'y a point à demander à l'instituteur de quelle religion il est; ni parents ni élèves ne doivent avoir de déclaration à faire au sujet de leurs croyances. L'enseignement doit donc être tel qu'il puisse indistinctement convenir à tous les élèves. Le maître n'est pas un prédicant ni un catéchiste. Il doit éviter tout ce qui pourrait troubler la conscience des élèves^ ne rien dire de contraire aux divers dogmes, mais les passer sous silence.
C'est donc à tort que la loi comprend dans les matières
3,Coo^le
- H9 — de l'enseignement primaire, Tinitruction morale et religieuse (an. 3i]. Que le maitre, par sa parole e[ ses exemples, tasse aimer la vertu, qu'à l'occasion il fasse admirer les belles actions, qu'il inspire à ses élèves des senlimcnts moraux, qu'il s'elTorce d'en faire d'honnêtes gens, de bons citoyens, dévoués à leur patrie: très-bien; mais il n'est pas chargé d'en faire des sectaires. A chacun sa lâche. Le ministre du culte a pour mission de distribuer l'enseignement religieux; c'est dans le temple que s'expose la doctrine, que le prêtre instruit les enfants sur les devoirs spéciaux de la communion h laquelle il appartient. L'inslituteur n'a pas quabté pour remplir cette fonction; il n'est pas tenu d'être théologien; et en voulant parler sur la religion, il s'exposerait à encourir la censure de l'aulorité spirituelle. Le charger d'apprendre le catéchisme aux enfants, c'est supposer qu'il n'a affaire qu'à des catholiques, c'est donc lui faire commettre une oppression envers ceux qui ne le sont pas. On allègue en vain que, dans beaucoup ée localités, tout le monde est cathohque : c'est juger sur l'étiquette. L'instituteur est censé ignorer à quelb religion appartiennent parents et élèves. Il se trouve, dans un grand nombre de communes, des familles appartenant à des religions dissidentes, et chaque jour il peut en survenir. Il ne doit donc rien faire qui puisse blesser les sentiments d'un non- catholique. Il ne faut pas que des enfants protestants assistent à la récitation du catéchisme où se trouve un enseignement tout opposé à celui qu'ils reçoivent dans leur famille, ni qu'un enfant Israélite ait la douleur d'entendre prononcer des paroles de malédiction contre sa race.
Ainsi l'instruction religieuse doit disparaître des écoles
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- tso — pubti(]ues. Le Tanstisme ne manquera pas de crier & l'iHvpieté, de traiter d'attiées les écoles où aucune religion n'est enseignée. Ce sont là des clameurs insensées, te maître n'enseignera pas l'athéisme j H enseignera la lecture, l'écriture, le calcul, toutes choses étrangères h la rellgiob, mais qut n'ont rien d'athée; il ne sers pâi ptUs athée ((IM Barème ou le Rudiment.
On devra bannir de l'école commiMsIe les livres de pléîé appartenant i une secte parlicUltéfe, telle ijue la Citrfti'M puérile H honnête et le Devoir du thritten. On s'absileOdrA de faire réciter ïi des enfants qui ne savent pas le l&tia, les psaumes latins; c'est là un exercice déreisonnahlé, abrutissant : tnanUotter des lèvres dans une langue ttt-' connue, c'est un travail de perroquet; c'ëdi abuser ai l& mémoire au détriment de rintelligence>
Il ne devra ^ avoir, dans l'école communale, aucun sitnillacre ou autre emblème propre 6 cerlalnes religions ; point de prières avant et après la classe. Eh excluant la religion de l'école, on tie porte aucune atteinte & la liberté religieuse, puisque les fidèles ont toujours la liberté de Se livrer, en dehors des classes, tt leura exercices religieux. On ne fait pas la guerre k la religion, on met chaque choât i sa place, on réduit l'empire du prêtre k son dôtnaloe spirituel; ta culture de l'inCeiligence est rendue indépâadante des formes religieuses.
L'instituteur communal est chargé d'une mission magniflque; c'est à lui qu'est confié i'aveiitr de la patrie. On devra lui assurer une position honorable et indépendante, afin qu'il puisse se dévouer de toutes ses forces k l'accomplissement de sa tâche. On lui allouera un traitement sut* flsant, afin qu'il s'attache b son emploi et pour que cette
importante fonction aoit recherchée par des hommes de mérite. Les circulaires ministérielles tnlerdisent aux insti. tuteurs communaux toute profession mercantile, alin que rien ne les détourne de leurs devoirs. Hais, par une inconséquence des plus déplorables, une circulaire de M. ttouland, ministre de l'Instruction publique, invite les instituteurs [et dans des termes qui ressemblent à une injonction) à remplir à l'église les fonctions de bedeau, sacristain, sonneur et chantre, c'est-à-dire de valet du curé. L'emploi de chanter au lutrin est regardé comme tellement inhérent à la profession d'instibiteur primaire, que le plain-charU fait partie des études dans les écoles normales. Tous ces offices subalternes devraient être interdite eux instituteurs; ils abaissent leur dignité et les mettent à la merci du curé qui par là exerce sur l'école une véritable suprématie, L'instituteur ne doit relever que des fonctionnaires chargés de la surveillance des écoles dans un but d'utilité générale; mais il doit être h l'abri des influences cléricalesi L'autorité civile a le devoir de s'assurer qu'il remplit bien ses fonctions, qu'il forme de bons élèves; mais que nul nit puisse éplucher son orthodoxie ni le traciiBser pour défaut d'observation des règles de la vie dévote. Le magistrat, l'administrateur) l'Ingénieur sont-ils âoumis, dans leurs fonctions) à la surveillance, au contrôle du curé? Koni sans doute. Eh bien, l'instituteur exerce aussi une magistrature qui, de sa nature) doit être également en dehon du pouvoir ^irilueU
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L'État sort de ses attributions naturelles quand il se fait missionnaire ou prédicatour : ce n'est pas h lui qu'inwmbe la tâche de propager ou d'enseig;ner une religion. Ce soin doit être laissé aux ministres des cultes. C'est donc à lorl qu'on enlrelienl, en France, aux frais du Trésor, des facultés de théologie qui sont des établissements publics. Dans l'ancien régime, ces facullés se rattachaient a tout un ensemble d'institutions; elles conféraient des grades qui'élaient indispensables pour l'obtention de certains emplois ecclésiastiques. Hainlenant, il n'y a plus rien de semblable. Les grades ne sont plus exigés, même pour les plus hautes dignités ; les cardinaux, les archevêques ne sont pas même bacheliers, non plus que les directeurs et professeurs de séminaires. Les grades ne servent à rien, ne sont pas recherchés ; il y a des facultés qui, pendant bien des années, n'ont pas à examiner un seul aspirant. Cest à peine si, à Paris, il se présente de loin en loin quelque (Andidat qui, sans doute, n'a pour but que d'allonger la liste de ses titres eu y joignant une qualiflcalion jadis très-prisée. Les cours professés dans ces lacultés n'ont aucune utilité : ceii'est pas.là que les élèves ecclésiastr* ques vont s'instruire, mais bien dans les séminaires où \» théologie est enseignée d'une manière complète. Les élèves les plus distingués, après avoir achevé leurs éludes dans les séminaires diocésains, vont se perfectionner à l'école des hautes études ecclésiastiques, qui est une inslilulion libre. Quant aux laïques, c'est à l'église qu'ils vonls'instruire de la religion; les prêtres ont les sermons et 1»
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conférences qu'Us approprient aux besoins des ndëles;
dans les grandes villes, ils font en chaire un enseignement dogmalitjue et méthodique de la religion, et y traitent d'une foule de questions philosophiques et scient iliques. C'est ce qu*ont fait Frayssinous, Bavignon, Lacordaire, les PP. Félix, Hyacinthe, etc. Le clergé, dans son église, est indépendant, pourvu qu'il ne dise rien contre l'ordre établi; tandis que les professeur» de ('acuités font partie de la hiérarchie universitaire, sont soumis à des règlements faits par des laïques, ont des comptes à rendre aux recteurs et au ministre. Le clergé qui possède, par les prédications dans les églises et par les séminaires, les moyens complets d'enseignement, n'a donc aucune raison pour s'attacher aux facultés, dont la suppression ne ferait aucun vide et n'exciterait pas de regrets.
Il est probable que Napoléon l*', en les rétablissant, était onlraiué par son amour pour les institutions de l'ancien régime, et qu'il se flattait d'y trouver un moyen pour influencer le clergé et pour faire prévaloir le gallicanisme. D'après l'article 38 delà loi du 17 mars 1806, c les professeurs de théologie sont tenus de se conformer aux dispositions de l'édit de issa, concernant les quatre propositions contenues en la déclaration du clergé de France do ladite année. > Mais ce but n'a pas été atteint. Les professeurs des facultés de théologie, comme fonctionnaires publics, justiciables des conseils académiques et du conseil supérieur de l'instruction publique, montrent, dans leur conduite et dans leur enseignement, une grande modéralion, professent le respect du gouvernement et des lois -, mais ils sont sans influence sur le clergé, qui même les regarde avec déflance à cause de leur position ambiguë.
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Ils ne (lisent rien, dans leurs Cours, ^ contraire Aut quatre proposilions gallicanes, taiais ils Se gardent bien d'en faire i'éloge, el, par leur silence fa c« sujet, Ils trouvent moyen de vivre en paix avec toutes les puissance». D'aussi minces résultats suf Usent-ils pour justifia te uiaiD* tien de cette Institution?...
n y a les petits et les fp-ands séminaires. Les peifts si* minaires ou école» seamâalretecctéiiastiques sont des ins* tilutions dirigées par les êvà)Ue3 et dans lesquelles les jeunes gens qui se destinent à l'état ecclésiastique, reçoivent l'instruction secondaire dont le Cadre est ï pea près le même que celui des lycées et collèges. Napoléon 1* soumit ces établissements au régime universitaire (décret du IS novembre ISll, articles 31 il 31); les élèves étsi«it tenus de suivre les cours des lycées ou collèges. Hais IS Restauration, par l'ordonnance royale du S octobre IBif, détacha de l'Université les petits séminaires; la nomiiiltion des directeurs et professeurs fut laissée aux évéques; les élèves furent dispensés de suivre les cours des lycées et collèges, exempls de la rétribution universitaire, alDtl que des frais de réception et de diplAmb pour le grade 9t bachelier ès-lettres; ces écoles furent reconnues comntt établissements publics, susceptibles de recevoir des dooii legs et donations (art. 7). Ces avantages lurent compensés par quelques charges. Il est dit (art. 3) que les e\ètes, après deux ans d'étude, seront tenus de prendre l'bibil
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SCtléBJaaltqiw. Il est défendu de recevoir des externe» (art. 45 de L'ordonoance royale du 17 [évrier I61E}. Le gûuvecnement, d^ns le but de faoîliter le recrulement du clergé, accordait ius peiits^séiuiDairescertaiDS privilèges; œai^ c'était à coudition qu'ils ne sortiraient pas de leur t^cialité el qu'ils a& feraienl paa caneurrence aux éial)li3setnenl& vuiverait^ires. Ou prit, en conséquence, des mesure^ pour qu'il n'y fût reluque des élèves réellement destinés à la carrière ecclésiastique Sous CbatlesX, des plaintes nombreuses s'élevèrent sur l'extension que preiteieDt les pelitB séminaires- Le ministre des affaires ec- Clés)»stiquee (Peutrier, évéque de Beauïais) fit à ce siget un rapport au roi, à la suite duquel furent tendîtes les deux ordonnances du tft juia (S|S, qui causèrent dans le otergéunvifmécontonteaiieiit. Plu&ieursécolegsecondaires oeclésiastiques, < dirigées par une «mgrégatioa religieuse nQuautorisée, > furent soumises au régime universitaire. Cette congrégation, dont on ne prononçait pas le nom, était celle des Jésuites. Les directeurs de quelques-uns de ces établissements, plutôt que de se soumettre au régime universitaire, pi;^rérèrent dissoudre leurs communautés. C'est alors quelesjésuilièresde Billomet de Saint-Acheul, si fameuses dausia polémique du temps, cessèrent d'exister.
Il est dit (srt, a de ladite ordonnance) : • Nul ne pourra être ou demeurer chargé, soit de la direction, gpit de l'enseignement, dans une des maisons d'éducation dépendantes de l'Université, ou dans une des écoles secondaires ecdésiestiques, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient i aucune congrégation religtwise non légalement établie en France. •
D'après la seconde ordoonaace, te ooiabre des élèves
est (Ixé à 20,000 au maximum pour toute la France, la répartition de ce nombre est faite par ordonnance entre les diocèses, et chaque école est tenue de se renfermer dans les limites qui lui sont imposées par le gouvernement; aucun externe ne peut être reçu dans lesdites écoles ; après i'âge de 14 ans, tous les élèves admis depuis deux ans dans lesdites écoles, sont tenus de porter l'habit ecclésiastique ; les supérieurs et dtrecleurs sont nommés par les évéques et agréés par le chel de l'État; toutes les écoles secondaires ecclésiastiques dans lesquelles les ordonnances ne sont pas exécutées , ■ cesseront d'être considérées comme telles et entreront dans le régime de l'Université.» Tous ces règlements ne sont qu'imparfaitement exécutés, et les libéraux n'ont cessé d'élever h ce sujet dis plaintes et des protestations. Mais, quand il s'agit de sévir contre le clergé, le gouvernement est comme frappé de stupeur, n'ose invoquer la loi, est toujours prêt à s'excuser de la fermeté qu'il aurait pu avoir, et fini: par céder sur tous les points. Malgré toutes ces concessions, le clergé supporte avec peine les entraves que lui impose le régin«_ des ordonnances et se plaint de ne pouvoir faire tout le bien qu'il désire. La véritable solution du problème est dans la liberté. Quand le spirituel et le temporel seront séparés et que la loi aura assuré à tous les citoyens la liberté religieuse et la liberté d'inslruction, le clergé dirigera comme il voudra ses petits séminaires, pourvu que les supérieurs satisfassent aux conditions de capacité exigées des chefs d'institution; ces établissements seront assimilés en tout aux institutions libres; ils n'existeront plus comme établissements d'utilité publique, ne recevront plia de subvention de l'Étal; mais l'évéque pourra les multi-
plier autant qu'il voudra, en nommer et révoquer [es professeurs, sans être tenu d'obtenir l'agrément du gouverment, y.admettre autant d'élèves, internes ou externes, qu'il jugera convenable, leur faire porter l'habit ecclésiastique ou les en dispenser; les directeurs et professeurs pourront être religieux ou séculiers, prêtres ou laïques, et même jésuites, sans que l'autorité civile ait rien à y voir. En un mot, le clergé n'ayant plus aucun privilège, jouira de tous les avantages du droit commun et en supportera toutes les charges. N'aura-t-il pas, en définitive, plus à gagner qu'à perdre à un tel cbangement ?...
Les grands séminaires sont des écoles professionnelles où sont instruits les aspirants à la prêtrise. Les séminaires, qui existaient sous l'ancien régime, ont été supprimés, et les biens qui en dépendaient, vendus comme biens nationaux. Le concordat de isoi stipule (art. 41) que ■ les évéques pourront avoir un eliapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le goirvernement s'oblige à les doter. > Tl est dit, dans la loi organique du 18 germinal an X, art. il, que les archevêques et évéques pourront, avec l'autorisation du gouvernement, établir dans leur diocèse des chapitres cathédraux et des séminaires. Les articles S3 à 36 en flxent les conditions. < Les évéques seront chargés de l'organisation de leurs séminaires, et les règlements de cette organisation seront soumis à l'approbation du premierconsul. — Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires, souscriront la déclaration faite par le clergé de France en 168S et publiée par un édit de la même année ; ils se soumettront à y enseigner la doctrinequi y est contenue, et '. C,„.,gk
les évëques adresseront une eïpédiliou ea Turme de ceUe souscription au conseiller d'État chargé de toutes les affairps concernant les cultes. — Les évêques enverront, toutes les années, à ce conseiller d'État, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui se de^nent à l'état ecctésiasliquo. — Ils ne pourront ordoanei aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu de 300 fr., s'il n'a atteint l'âge de 15 ans, et s'il ne réunit les qualités requisea par les canons reçus eu France. — Les évéques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement cl par lui agréé. * Ces dispositions ont été complétées par la loi du 13 ventôse au XII. Il est dit, artide l, qu'il y aura ua séminaire par chaque arrondissement métropoliuia. L'article i énumère les matières de l'enseignement : oay comprend (et matcimit de l'ÉgUte gt^licane. * Il y aura des examens ou exercices publics sur les différentes parties de l'enseignement (art. 3). A l'avenir, on ne pourra être nommé évéque, vicaire-général, chanoine ou curéade preouère elasae, sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un certificat de capacité sur tous les objets énoncés en l'artide 1 (art. i). Pour toutes les autres places et fonctions ecclésiastiques, il suffira d'avoir soutenu un examen public sur la morale et sur le dog;me, et d'avoir obtenu sur oes objets un certilical de capacité (art. B). Les directeurs et professeurs seront nommés par te premier consul, sur les indications qui seront données par les archevêques et les évéques saffraganls (art.. «). Il sera accordé une maison nationale et une bibliothèque pour chacun des établisaemeuu dont il s'agît, et il sera assigné
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une somiae convenable pour l'entretien et lea Trais tlesdits ètablisseiDenU (art. 7). >
Le décret du 30 septembre 1607 ordonne qu'il sera établi, dans cbaque séminaire, un certain nombre de bourses et de demi-bourses qui seront accordées par le cbef de l'État, sur la présentation des évêques.
Le décret du 9 avril 1 809 exige des élèves en théologie le dqJâme de bacbdier es lettres et décide que la permission de porter l'babit ecclésiastique pourra être accordée aux élè^ de cerlaioes écoles dont les prospectus et règlements auront été approuvés par le grand Maître et le conseil de l'Université,
Enfin, l'ordonnance royale du S juin 1816 porte création de 1000 iKHirsea nouvelles dans les séminaires, et l'ordonnaitce du I noveaibre 1S33 règle le mode de paieoient. La dépeiwe de ces bourses à la chaîne de l'État s'élève actuellement à 1 1&5 400 Trancs.
Un gr-and nombre de ces mesures sont ratées sans exécution. Ainsi, l'<^ligatioB, pour les aspirants à la prêtrise, de Justifier d'un titre dérical de 300 b. de rente a été abrogée par l'article a du décret du 33 février I8t0: s'il eût été maintenu, le recrutement du clergé eût été imposslUe; car l'immease majorttè des élèves ecclésiastiques appartient à des familles pauvres qui, non-seulement ne peuvent fournir des rentes â leurs entants, mais même sont hors d'état de payer le prix de la penùon , et ces jeunes gens ne peuvent être admis dans les séminaires, que grâce aux bourses non^reuses fondées par l'État et auK quêtes que les évêques font faire chaque année pour leurs séminaires. Les évêques ont cessé d'envoyer au ministre chargé des cultes le nom des élèves des sémi-
— i40 — Daires, et de demander l'autorisation du gouvernemeot quaat au aorobre des prêtres à ordonner; ils gouvernent leurs séminaires comme bon leur semble. L'euseignemeat des maximes gallicanes est mis de celé, et tout le clergé s'avoue hautement ultramoolain. Directeurs et prolesseun s'abstiennent d'envoyer au ministre une adhésioa ii la déclaration de laSS, laquelle est regardée comme tombée en désuétude et même comme infectée d'erreurs schismatiques. Les examens des séminaires ont lieu en secret, et les résultats en eontconfinésdansles archives del'évéclié. Les élèves ne sont point pourvus du grade de bachelier es lettres, et nul certificat de capacité ni diplôme n'est exigé pour l'admission aux emploi ecclésiastiques.
Le gouvernement a bien voulu laisser sang exécution un certain nombre de lois et règlements: m&is, comme ils ne sont pasahrogés, il peut toujours les faire revivre. Lecler^ est donc constamment sous le coup d'une menace, exposé à une foule de vexations dont quelques unes entraveraient son ministère de la manière ta plus fâcheuse.
Rien de tout cela n'est à craindre sous le régime de la liberté. Les séminaires alors ne seront plus des établissements publics, n'auront plus la capacité de posséder comme personnes civiles, n'auront plus de Iwurses entretenues aux frais du trésor; le clergé ne pourra plus compter sur l'appui et la coopération de l'État. Mais les évêques seronl libres de fonder des séminaires, d'en nommer le personnel, d'en régler l'organisation et la discipline, de donner à l'enseignement telle étendue, telle impulsion qu'ils jugeront convenable.
Le gouvernement du premier empire, malgré son haiHtude d'étendre partout sa main despotique, de tout sou-
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mettre à l'cell vigiilanl de son administration, n'a pas assujéti à la surveillance de l'autorité civile les séminaires qui en sont demeurés exempts. Il n'en est pas de même dans le royaume d'Italie ; le gouvernement a la prétention de faire inspecter les grands séminaires; et quand il arrive que l'entrée en est refusée aux délégués du ministre, l'autorité dissout l'établissement. Cette mesure est parfaitement légitime. Aucune maison d'éducation ne doit échapper à la surveillance de l'État. Avec la liberté de l'enseignement, chacun pourra ouvrir, non-seulement des écoles primaires et secondaires, mais même des écoles professionnelles de tout genre; seulement, les directeurs et professeurs devront préalablement justifier de leur moralité, et, suivant la nature des écoles, de leur capacité; de plus, l'État ne peut abdiquer le droit qui lui appartient de surveiller toutes les maisons d'^ ducation, de quelque degré que ce soit, de s'assurer s'il ne s'y passe riende contraire aux mœurs et au bon ordre, si le local est sain, si les règles de l'bygiène y sont observées, si l'on ne fait pas usagede séquestration, de châtîmeots corporels, tà l'enseignement n'est pas contraire aux institutions du pays. L'inspection devra être faite périodiquement par des hommes fermes, b l'abri de la séduction et de l'intimidation.
I B. — C* Vtiuelgtumenl par la etnjrigMotu rdlgUuitt.
Les communautés religieuses qui se livrent à l'enseignement ont fait, en France, d'énormes progrès depuis quelques années. Voici des documenta extraits du rapport
=,Coo^lc
présenté i l'empereur par H. Dumy, ministre de l'insfructioD publique, en mars 18<Ut :
1 En 1843, les congrégatioQS enseignantes ne comp. (aient, en France, que 16 958 membres, dont 3 i)8 honn mes et 13 839 femmes, et ne possédaient que 7 590 écoles, 706,197 enfants, soil S2 pour 100 au nwins du quart de la population scholaire totale, répartis de ta maniera suivante: 1,004 écoles publiques ou libres (le fl-ères, contenant 30l,l4t élèves sur 3,149,671, c'est-à-dire 9 pour 100 du nombre des gardons; 6,496 écoles publiques (w libres de sœurs, contenant BOS,77B élèves, sur 1,0I4,6KS, c'est-à-dire plus de 49 pour 100 du nombre total des fiUes.
• Aujourd'hui, ces congrégations ont 46,840 men^res, dont 9,635 hommes et 38,205 femmes. Leur nombre a donc i peu près triplé en 10 ans. Elles possèdent 17,3W éodes et 1,6I0,C74 enfants, sur 4,336,368, soit 37 pour 100, ou plus du tiers de la population scholaire totale, répartis de la manière suivante, savoir : t,60t écoles publiques ou libres de Frères, contenant 443,732 élèves, sur2,l6K,7S«, c'està-dire 19 pour 100 du nombre total des garçonsj 14,704 écoles publiques ou libres de sœurs, conlraanl 1,166,94! élèves, sur 2,070,612, c'est-à-dire environ 06 pour 100 du nombre total des Hlles.
• Ainsi, en vingt années, les religieux ont plus que doublé le nombre de leurs écoles et celui de leurs élèves : ils ont conquis près d'un million d'enfants (903,757), si bien que le rapport entre le nombre des enfants élevés par les congréganistes et celui des enfants élevés par les laïques a changé. En 1843, tes congréganistes avaient moiui du quart de la population scholaire, ou tt pour 100;
3,Coo^le
ils ont siyount'hai plus du Itéra, ou 37 pour 100. C'est une augmentation, b leur proflt, de 10 pour 100. ■
S'il ne s'agiasait que d'institutions libres, il n'y aurait pas b s'en plaindre. Quand on veut la liberté, il faut en accepter toutes les conséquences, et nous dirions a ceux qui blâment renseignement congréganiste : usez de la coucurreace, tâchez de faire mieux que les congrégatioos, d'attirer à vous la confîaoce des familles. Hais un nombre considérable d'écoles communales de l'un et de l'autre sexe sont dirigées par des congrégations dont le «iccès est dû en grande partie au choix systématiquement fait par les autorités civiles. C'est là un système condamnable.
D'abord, nous avons fait voir que l'État devait, dans feuseignem^il, se tenir en dehors des religions; que, par conséquent, dans les écoles publiques, l'enseignement devait être étranger aux diverses sectes, ne leur emprunter ni dogmes ni rites. Il siiit de là que les instituteurs communaux ne peuvent être que laïques; car les membres des congrégations ne peuvent renoncer à mêler la religion à l'enseignement; c'est là pour eux une règle essentielle; s'ils tiennent à être chargés de l'enseignement, c'est parce que c'est pour eux un moyen d'imprégner de catholicisme les jeunes générations et d'amener l'empire du clergé sur les populations. Il y a encore plusieurs motifs graves, qui doivent faire exclure les congrégations.
le Les membres des congrégations ont un enseignement routinier; ils cultivent chez l'élève la mémoire des mots plutôt que l'intelUgence; ils façonnent l'enfant à répondre sans broncher à un questionnaite, à répéter machinatement des exercices; mais ils ignorent la gym-
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nastique de l'esprit, ils c'apprenn^Dt pas à r tirer les conséquences d'un principe. Habilués par leurs règles à obéir sans murmurer, sans chercher à comprendre, ils apportent dans leur méthode cette ponctualité qui fail ressembler les actes humains a ceux d'un aulomate. Aussi, leurs réauUals ont plus d'apparence que de réalité. Quand on visite une école tenue par des Frères, on est satisfait, au premier coup d'œil, de la manière dont répondent les élèves. Mais qu'on sorte du programme, que l'on pose seulement les questions en des termes différents de ceux auxquels ils sont habilués, l'élève reste muet et ne cherche même pas, par ses réflexions, à résoudre lu dilticulté. C'est une mécanique dont vous avez changé ou déplacé UD rouage, et qui ne peut' plus Tonctionner.
3* Chez les ordres religieux, la religion prend un caractère de bigoterie tout à Tait puéril. Les chapelets, les scapulaires, les médailles miraculeuses y sont prodigués, et chacune de ces amulettes est présentée cooune douée d'une vertu particulière, comme un préservai!' contre quelque fléau. Par ce grossier fétichisme, on abrutit l'intelligence, on fait des païens slupides et non des hommes. 11 y a encore les images pieuses où la religioo prend les formes les plus matérielles, les plus idolàtriques; les petits livres ineptes où sont racontés des mi racles dignes de figurer à c6té de Peau d'àne, ainsi que des histoires diaboliques, propres à effrayer les imaginations enfantines et à troubler le cerveau.
3* Les instituteurs congréganistes ne laissent échapper aucune occasion d'exciter chez leurs élèves la haine des institutions nationales, de la science, de l'esprit moderpes, et d'inspirer l'admiration et le regret pour le bon vietiv
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temps de la théocralie. Une foule de petits livres d'histoire composés pour les maisons religieuses sont écrits dans ce but. Nous citerons notamment l'Histoire de France, de Lefranc, qui était fort employée sous le règne de Louis- I^ilippe; l'auleur y a multiplié les diatribes contre la famille d'Orléans; la Rérolution française y est défigurée de la manière la plus dégoûtante; il n'y a pas un mot d'éloge pour les magnifiques progrès dûs au mouvement de 80, pour le dévouement de la nation, pour l'héroïsme de nos armées, pour la gloire dont la France s'est couverte à cette époque, pas un mot qui respire l'amour de la patrie; on voit que l'auteur n'a pas d'autre patrie que l'Église. Il y a encore l'Histoire eccUieiastiqwe, par Didron, où il est dit que les Pères du concile de Constance ont fait une Irès-bonne action en condamnant au bûcher, malgré le sauf-conduit de l'Empereur, Jean Huss et Jérôme de Prague, et que c'est une bonne œuvre de purger la société de pareils hérésiarques qui sont cent fois plus dangereux que les assassins et les empoisonneurs. Il a été' répandu, dans une école de Frères de Nogent-le-Botrou, un petit livre intitulé Ongueia contre la mormre de la vipère noire (Gaume éditeur), dans lequel on bafoue la Charte et l'Université, ti l'on y démontre qite plus te christianisme est absurde, plus il est vrai {Incredibile, ergà divinum; incredibitmimum, ergô divinissimum) (1).
4° Dans les écoles tenues par des ordres religieux, il y a toujours ud certain nombre d'élèves choisis par les
(1) Volt lejournal dtt Débats ia ISjuHlcI 18U, c lulie Affixirc de la vipère noire et âe la /onlaine m •alm JcDi, de Herrufitê (In »• Oiarires, IMS.)
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tnaitres pour servir il'espioas; ces petits mouchards se mêlent aux jeux, aux c»Dversations de leurs camarades, et viennent rapporter tout aux maîtres, qui leur font croire que cet ignoble métier est un moyen de plaire à IHeu et d'obtenir des indulgences. Il y a, dans cet attentat contre )a pureté de renfance, un crime qu'on ne saurait trop flétrir. Vous avez un enfant doux, candide, docile : vous le confiée aux bons frères ou aux tonnes sœun, chargés de lui former le cœur et l'esprit. On se sert précisémeDt de ses bonnes qualités, de sa facilité à l'obéissance, pour en faire un être abject, pour le dresser à l'hypocrisie, à laduplicité, pour lui faire jouer le rôlu le plus méprisable. Ces odieuses levons peuvent le pervertir pour toute la vie. Ceux qui étaient chargés de lui enseigner la verhi, ont ■■ souillé son âme, lui ont inoculé les vices les plus hideux. Que les parents sachent à quoi ils exposent leurs enfants en les plaçant dans ces maisons où la piété sert à couvrir de telles infamies.
fio Autrerois, il était d'usage d'employer dans les écoles les châtiments corporels. Les Frères des écoles chrétiennes, en adoptant cette méthode, faisaient eomoie tous les instituteurs de leur temps et n'étaient pas plus coupables que les autres. Hais les mœurs se sont adoucies, les sentiments d'humanité ont fait des progrès et ont «»tribué à modifier toutes les institutions. On a compris qu'il était odieux et déraisonnable de battre des enfants; en agissant envers eux avec colère, on leur donne un mauvais exemple, on leur inspire la haine et le désir de la vengeance, on leur aigrit le caractère. Un maître habile parvient toujours par la douceur à assouplir les natures les phis rétives, à se faire obéir des enfants. On peut citer,
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comme exemple, les salles d'asile qui ne contiennent que des enfants de deux à eix ans, c'est-à-dire la classe sur laquelle il est le plus difficile d'agir par la persuasion. Eh bien , on n'y emploie jamais le moindre châtiment corpord; on ne se permet pas même une chiquenaude, pas une injure, pas une parole dure. Et néanmoins, ces petits enfants montrent une extrême docilité; on les domine par l'attrait, on leur fait aimer les exercices qui deviennent autant d'amusements, on les rend sensibles su point d'honneur, à l'esprit de corps; chacun r^arde comme une honte de faire ce qui est défendu et se pique de faire en tout aussi bien que les camarades du même groupe; et chaque groupe lient à ne pas se montrer inférieur aux groupes rivaux. Rien de plus charmant que le spectacle de lous ces petits chérubins, gais et joyeux, qui manœuvrent avec précision, chantent en mesure, ne connaissent pas ia coDlrainle; toutes ces figures souriantes respirent la sérénité. Je suis heureux de signaler une des salles H'asiie les mieux tenues, celle que dirigeait la vénéraUe deoMiselle Itocton, à Nogenl-le-Rotrou (l). Les enfants avaient la liberté de jouer, pendant la récréation, dans la cour autour de laquelle étaient des arbustes qui, suivant la saison, étaient couverts de fleurs et de fruits; jamais un enfant ne se permettait d'y toucher; maman l'a défmdtt, telle était la consigne que les grandi, âgés de cinq à six ans, transmettaientaui petits, aux nouveauxarrivants; et, pour rien au monde, ils n'auraient voulu faire de peiae à maman, c'était le doux nom par lequel les enfants désî-
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— 4i8 — gnaJeat leur boone maîtresse, plus réellement mère pour beaucoup d'eux que leur mère naturelle.
Dans les ordres monastiques, )a règle est inflexible et participe de l'immutabilité du dogme. Les Frères des écoles chrétiennes ont conservé avec une sorte de respect religieux l'usage de battre les élèves. Ils sont toujours armés d'un instrument appelé sigtuU, avec lequel ils frappent, et parfois très-durement, de pauvres enfants pour le moindre manquement à la discipline. Ils ont aussi la patocke avec laquelle ils frappent sur la paume de la main du délinquant; et en outre ils inventent, au gré de leur imagination, divers châtiments, dont quelques-uns sont crueb.
J'ai exercé, plusieurs années, à Nogent-le-Botrou, les fonctions de vice- président du comité local d'instruction primaire. Nous avons eu dejs luttes fréquentes à soutenir avec les Frères qui persistaient à frapper les élèves, mal^é nos défenses réitérées. Quelquefois ils promettaient de renoncer à ce moyen de correction, ils affirmaient même que l'usage en avait cessé; puis de nouvelles plaintes nous apprenaient que les bons frères avaient dit tout le contraire de la vérité. Un jour, le supérieur nous tint ce langage: • Nous avons sans doute beaucoup de respect pour le Comité, et, en général, pour les autorités civiles. Mais..., avant tout, nous devons obéissance à nos supérieurs. Vous condamnez d'une manière absolue les chàtimeols corporels : mais, permettez-nous de croire que Jean- Baptiste de La Salle, notre fondateur, qui vient d'être mis au rang des saints, s'y connaissait un peu; et il doos a autorisés à frapper les élèves pour leur bien. •
L'habitude de frapper rend les Frères durs, impaiieuts, impitoyables; quelques-uns même prennent un plaisir
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— tid — barbare à maltraiter les malheureux enrants el deviennent réroces. De nombreux exemples prouvent que nous n'exagérons rien.
En 1862, trois Frères de la maison de Saint-Nicolas Airenl traduits eu police correctionnelle. Il fut établi, par l'enquête, qu'ils se livraient aux traitements les plus cruels et les plus odieux. L'un d'eux avait forcé un élève h faire, avec sa langue, une croix sur le siège des latrines; il frappait les enfanls k coups de manche à balai ; il en suspendit un par les pieds è une couronne de lit, de manière à rendre l'asphyxie imminente; il lança un enfant avec une telle violence que la tête frappa le plafond et que le patient, en retombant, se blessa gravement sur le bord d'une table; le bourreau, au lieu de venir à son secours, le chassa brutalement hors de la classe, sans s'inquiéter de son étal:. Le tribunal de première instance de la Seine, par jugement du 19 avril 1883, condamna les frères Doyat et Mercier, l'un à quatre mois, l'autre à un mois de prison. Quant au troisième frère, nommé Vallin, le tribunal, tout en blâmant les faits dont il s'était rendu coupable, le renvoya des fins de la plainte, en considérant que les châtiments qu'il avait employés ne dépassaient pas les limites de la puissance paternelle qui devait être considérée comme lui étant déléguée. Les motifs de cet acquittement ne sont pas admissibles. Les parents qui comprennent leurs devoirs, s'abstiennent envers leurs enfants de tout châtiment corporel et n'ont pas besoin de ce moyen pour se faire aimer et obéir. Il ne peut donc être dans leur intention de déléguer à autrui un prétendu droit qu'ils ne se reconnaissent pas à eux-mêmes et dont ils auraient horreur de faire usage. El quand même des parents seraient assez
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dénatura pour battre tenrs enfants, la société n'admettra pas qu'ils puissent dél%uer le droit de commettre, à leur place, des actes d'inhumanité. Il serait à désirer que le Gouveroemeal donnât des instructions sévères pour interdire toute espèce de châtiment corporel dans les ècfdes quelconques, et que les fonctionnaires chaînés d'inspecter les maisons d'éducation, publiques ou libres, veillassent à l'exécution de cette mesure. Mais les congrégations donnant lieu, par leurs haUtudes invétérées, à une défiance bien légitime, ce motif devrait être sufHsant pour qu'on ne leur confiât la direction d'aucune école publique (l).
e> Les instituteurs publics qui appattiennent à des congrégations religieuses, stmt toujours disposés & accueillir
(1) Voici encore denx dits grales qui se sont pissts cd 186S :
0» lit dini la Mimorial de SaM-UarcelU»:
• Sepiiis quelqae leopa, t'i>|>imon publique te préoccupait TiicmeDl a Silni-HarcelÙn, d'une iDïire qii tient de se lermlner devaiil le iribonal coireclionnel de <«ile lille. Un jeune frire ootice des écoles chréiieDiies , Igé de It ans, cliirgé de l'omdes cluses de l'écol* comuiDDale, aiail J'Uibilude de maliraiter les enfunis c«nflés t se> seip^ One^qoeFoiE, t l'ilde d'nne bagmile rendue très poinme coninie nn aiguillon, U pïquail les entanla jnsqo'an s>n| Enrles mains el i li Bien. La pflinie île celle biiintlle se ussa an jour, et na norcein de près de 9 eenlimèlres resta dans la disse d'il enhoL Bat snlre fois, le jence Félii M. ent les pieds ei les mains li^s; dîne celle tmi- Uoii, le Irère Orsaone l'obligeait k marcber, le poussait pour le bire tomber, puis le relenll en le prenant par les etaeTenl. Il l'arail ensuite snspendn 1 nn don pliDié dan» le mnr, la pointe des pieds Kinctaant i peine lerrc. L'inolion prodoiie sur reniant, fnt si tive qn'il en a tall nne maladie de plos de Irais mois, el dont il n'est pas encore (nM. En d'inires circonslances. le frire Orssnne s'aoïosiit i jeler an tond d'on pal rempli d'eau bonitlmlr, des «ws-qn'il laisail retirer aiee les miins par les enlanls: on bien encore il essayait le dl de sou canil en lenr faisani de peilies inclsioni an bont des doigts.
■ BlionB-n«(ts d'ajoDier qie CM laiii tnieniitt si bien Unie wcliée,qa'li« n'iuieni pas panenns jueqn'an directeur de l'Ëcole qni est an dessus de ont soupton de négligence. Déienn eovs prètenilon de toiips el Uessnres,
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avec répugnance l'is ordres et iustruotioDs qui leur viennent de l'aulorité mile. Ils ne reconnaissent comme supérieurs légitimes, que les chefs de leur coiigrégalion ; ce n'est qu'avec peîae qu'ils obéissent à des iûques, a des profanes, à dea magistrats dont l'orthodoxie même est suspecte. Aussi ne se font-ils aucun scrupule de s'affranchir, autaot qu'il est en leur pouvoir, de la juridiction administrative, d'éluder ou même d'enfreindre les prescriptions. Nous avons donné comme exemple leur persislance à employer les chàlimenta corporels, malgré les défenses réitérées. Dans une foule de cas, ib montrent du mauvais vouloir et opposent la Torce d'inertie. Ils comptent sur l'appui du clergé et du parti dévot. Bien des maires,
l'ei-rrtreOrsanne lirai de paretue devanl le tribapal eli tit eoidumèiili mois d'eaprlsonncineiiu > On lil dins ]t Journal de Charleroi :
• Vos leclcDrs se rappcltenl qu'il jr > qaelquïs radia, noas aïons innoDct ^b'dii ((ère de 11 dadrinc chrélirniie de l'écsle de GajssaTt-EoiiB-lDiHel, s'élgit porté ï des loies de tait grives envers un enfini doni le crime, crime tStajatlel aiail élè de prononcer, en pisEanl t cdlé de lui, le mol ajiostrofhel.-
> Ces «Mes de brotalllé oal miré fallention rie 11 jn^lice sur la canduile de CCI ignonniio; el à l'indience d'avani-liier, de nombieui lémoiDS sont tenus pronter qae le cher frère èlall coulamier du fait ; il frappai! craellemtnx les enfiDIs coDCés !i ses soins, i l'aide d'on inslmiDeal de loilure appelé tigtam, et allait jasqg'a iear frapper la léte contre le sol.
• Le ttibonal, jnstcmenl sévËre, a condamné ce frire de la doctrine diréiîenne ï trois mois de prison. •
On doit reniari)ocr que. dans les écoles tennes par les Frères, claque cliGse tomm unique 1 une on deni classes voisines, an niojvn de poiles littées, de manière qne les Frères puissent laojoarji s'obsener l'un l'autre. Il s'ensuit que, quand 11 se passe des laits semblables i ceux qne nous tenons de rap perler, Ils ne pestent tcbaipcr k la connaissiDce des Frères des clisses vol sines. L'école entière, el par iniie l'ordre, soit donc respoosaliles de ces eicèsi et l'on na peut idoietite, comme le (ait le ionrnaliste de Saint-Marcellin, qn'nn snptrienr pui^e être disculpé dn reproche do néellgence ou de corn-
ratiguéa de lutter contre cette sourde résistance, et craignant l'éclat d'un conflit, cèdent de guerre lasse et Unissent par abandonner ta partie.
Dans plusieurs communes, l'autorité municipale, considérant que les écoles des Frères attiraient è elles la majeure partie des élèves à cause de la gratuité, et voulant que la concurrence eût lieu a armes égales entre les écoles laïques et les écoles congréganisles, prit le parti de soumettreles élèves de ces dernières à la rétribution scholaire, en exemptant les enfants des familles pauvres. Les Frères se récrièrent en prétendant que leurs statuts leur imposaient de la manière la plus formelle la gratuité complète. ' Cette allégation n'était pas sérieuse et montrait même peu de bonne foi : car c'était au proQt de la caisse municipale qu'il s'agissait de percevoir la taxe, et non au profit des Frères qui n'auraient rien reçu des élèves; le ministère des Frères aurait donc continué à être gratuit. D'ailleurs, les Frères ne se font pas scrupule de recevoir des élèves le prix des livres, du papier et d'une foule d'autres fournitures qu'ils leur vendent fort cher, en leur interdisant même d'en acheter chez les marchands, de la ville, ce qui procure b la communauté d'assez jolis bénéfices et ne s'accorde guère avec le principe de la gratuité. Enfln, les Frères savent très-bien faire fléchir leurs règles quand leurs intérêts le commandent : ainsi, ils tiennent des pensionnats et ne croient sans doute pas violer la règle en recevant des parents le prix de la pension. Leur résistance aux volontés de l'autorité municipale avait un motif qu'ils avaient des raisons pour ne pas avouer ; ils voulaient, grâce à la gratuité, s'assurer du monopole de l'instruction primaire et écraser les écoles laïques dans lesquelles la
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gratuité n'existait que pour les indigents. Néanmoins, leurs objections causèrent des embarras et des relards; l'autorilé ne put l'emporter qu'en déployant une grande fermeté. Mais, dans les localités où il se trouve un maire moins énergique, les réclamations sont écoutées, on craint de se priver des Frères, et l'on subit leurs conditions.
Dans beaucoup de cas, l'autorité ne parvient qu'avec bien de la peine a obtenir, de la part des instituteurs congréganistes, l'observation des instructions; quelquefois même elle n'y réussit pas, et les prescriptions restent inexécutées. Rien de semblable n'a lieu avec les instituteurs laïques, qui se conforment ponctuellement aux ordres qu'ils rfiçoivenl de l'administration,
7* Enlin, il existe contre les Frères instituteurs un grief bien plus grave. Ces célibataires ont fait vœu de continence; et il y a bien peu d'hommes qui puissent observer fidèlement une telle promesse. La plupart sont assaillis par des désirs impétueux; ils ont beau chercher à maîtriser la nature, ils en subissent les exigences; et la passion éclate avec d'autant plus de violence, qu'elle a été plus comprimée. Ces hommes, qui ont renoncé aux plaisirs légitimes et aux joies de la famille, sont souvent poussés par l'ardeur des sens vers des voluptés infâmes. Vivant au milieu de jeunes garçons avec lesquels ils ont des contacts fréquents, ils sont embrasés d'amours horribles et en viennent à corrompre les élèves qui leur sont confiés. Des procès nombreux et tristement célèbres ont révélé ces turpitudes U); de pauvres enfants, victimes de la lubricité
11) Toici nn bil mm rtccni, ratonié par l'OpitUon natienale du 10 juin 1869. ti qu) «'esl fiesè l Sonrdm (Scine-cl-Oisc) • • En 18S1, l'admlnlilralion locals ■nil fali panit l'inslilDMor comniiiiiti
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des Frèraa> oDt été souillés, épuisés par des plaisirs exécrables. Od a vu, àl'audience, ces petits êtres pâles, amaigris, étiolés, l'œil terne et vitreux, vieillis avant i'àg^, démoralisés. Voila les elTels du célibat monastique. Ces goûte contre siture sont très-rares chez les personoes qui ont une famille et qui n'ont pas formé le vœu téméraire d'immoler une partie de leur être. Ces écarts odieux caractérisent l'institut des Fm'es. Il a été prouvé, dans |^sieuFs affaires, que des Frères qui avaient commis ces abominations, et dont la conduite avait été découverte par leurs supérieurs, avaient été seulement changés d'école, comme s'il ne se flït agi que d'une l^re peccadille; l'ordre n'avait pas jugé h propos d'exclure de soo sein ces membres gangrenés. En continuant de confier l'édueatioa
laliae ponr le nnfittei, a>*]pi t'opposltian d'ow ptrtie du conseil nolcitul, pir des Frères in écoles chtMlenKs de b miséricorde, de Uanuimq (Hancke), coBgrégailon qii attalt même {iis ItialemenL recouie I mw è^ne. Iiepiia bnii un, ms Irtns rèfulcBl doit uns puute I Dnrdi^ quand, Il ; a qninie jHirs, le broil se réfindil Uni i «up qnn des cnbus it l'école aiaieni été tieiimei des passions bonlenses de lenrs miiiret. Le InB qnl MDrsit t Dourdiin, arrlvg nu oreilles dn maire qn) demanda déni joan pour rinéctilr Mais le proenrenr iopéliil ie rarrandlsieinent iiail élé aïoli, el il fini ï SoDtdan. De son enqnète il est résnilè que ter lie élevée, uoil eu à fuMr ta alteinifi dtifrèrt). L'un de ces derniers, le (lére Z..., ) été arrêté. Lorsqo'li a imersé le lillaïe enire deui lendames, la piipil>lion Tonlaii le lapider. Il a tSans. — Onaniaux irois auires frères, a nepirA pis qn'ii pèse bor eol des ehirges snfllsanLcs. Il o'est cependjnl pas posiiUe qu'ils ileni Ignoré œ qgi se passail. L'école a élé tmmédlaiemeni fennée, d l'on a dnnindt an rrélel on inslilstenr Itiqae. •
Le trère ilont il s'agit, aiint ponr nom de bnûlle Gesherl , a été condiBsé par arrèl de 11 conr d'assises deVersailles, dois jDiileiiSss, ini intimlia^ ces t peipélDilè, et, qnelqoM joars après, il l'csl prndn dans sa prison.
La eonr d'assises de Uaine el Loire, par arrêt dn 9 lofit ISêS, a eonduoé er el Ifnntois, laullnMin ) >»■
=,Coo^lc'
des enfants à des individus dont elle connaissait les goâls pervers, la communauté ne mérite-Klle pas qu'on la rende solidaire des nouvelles infamies commises par ces professeurs de viceî... N'y a-t-il pas là de quoi faire réfléchir les pères de famille et les magistrats qui, entraînés par le parti dévot, ne cessent de vanter les bons Frères comme les instituteurs par excellence?...
U y a, comme on voit, des motifs plus que sufTisanls pour poser comme règle que les écoles publiques seront exclusivement dirigées par des laïques. Dans quelques localités, des écoles communales ont été fondées par des particuliers, sous la condition qu'elles seraient tenues par des Frères ou par d'autres congrégations. Il n'y aura pas à s'arrêter à ces prescriptions : il faudra qu'une loi les déclare sans efTet. Ce qui domine dans le don ou le legs, c'est l'établissement d'une école destinée à l'insiniction de ia jeunesse et particulièrement des enfants pauvres delà localité. Pourvu que l'établissement fonctionne et rempUsse son but, la commune a suITIsamment rempli les intentions bienfaisantes du fondateur. Quant au mode de direction de l'école, c'est une question secondaire, a l'égard de laquelle on ne peut admettre qu'un particulier ait pu enchainer à perpétuité les générations futures. Il n'a pu interdire aux administrateurs de suivre la loi du progrès. Le mode d'enseignement qui, lors de la fondation, était jugé le meilleur, peut être dépassé par la suite; de nouveaux perfectionnements ont lieu, et il serait déraisonnable de rester attaché à des méthodes surannées, par respect pour le texte d'un contrat. Sans doute, quand il s'agit d'une convention entre particuliers, ayant pour • objet des intérêts privés, chacune des parties peut exiger
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— iG8 — l'exécution ponctuelle de l'acte. Mais, id, pnsonDe n'a intérêt à demander l'observation de la condition. L'intérêt public doit seul être écouté, et c'est au pouvoir législatif à décider, d'une manière générale, s'il y a lieu de modifier la direction des écoles qui se trouvent dans cette position.
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PROJET DE LOI
DU TEMPOEEL
DK LA UISRTS RELIfllIDSI.
AiTiGU t". — La liberli religieuse est recuQDDa.
Ait. 3. — L'Ëtat garantilà toules Ug religiona une «gale liberté, mais n'accorde t aucune ni priTilige ni (ubieDlion .
Art. 3. — Ed coaséqueuce sout abolis :
Le coDcorilat du S6 meiBidur au IX, aioa) que la loi du 18 germinal an X qui eu a ordoDué la publication ; la loi du même Jour ^pelée loi orgiaique du concordat, et ginéralement tousiea concordat! paiséi enire U France et le Salnt-Siâge ; la loi du 1 feu-
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— iB8 — dAmiaire ux IV lur l'eiercice des eulleS] les deux ordonnaneet du - l6jaiD4SS8.
Art. 3, — Lei eiloyens ODt la liberté de Iralter, dans les discours ou écrilt, toutes Us matitres religieuses.
SoDt abrogÉi en confiqueace les articles < et <(t delà loi du 15 our* 1812.
. CE L EXEICICI DU CDLTBS.
Abt. i. — Toute personne peut, sans sfoIrbeioiD d'aolorisaboD, ni être soumise à aucune tarmalitéj établir cbei elle une chapelle ou oratoire privé.
An. 5. — Toutes personnel peuieot, tans autorisation, se réu- DJr pour l'eiereice de leur cuUe, à la seule condition de déclarer, huit Jours i l'aiance, savoir h Paris, au préfet de police, et dani les autres localités, au maire de leur commune, leur intention d'£rabllr uoe église ou temple. Celle déclaration contiendra l'IndioailoD eiacle du local et le nom de la communion religieuse. '
Art. 6. — L'omission de celte CormalliA sera punie d'une amende de 15 fr. à t,000 fr. La police pourra, en autre, Faira fermer l'église ou temple jusqu'à ce que la formalité ait été remplie.
Ait. 1. — La police Burveille, dans l'iatârél de l'ordre, les réunions religieuses.
Art. 9. — Les sectes religieuses s'administrent elles-mêmes, libremeni, sans que l'aulorité publique j la terrienne.
Le Kouvernement est étran^r ik la nomination des ministres des cuJIei.
AKT. 10. — Les ministres des cnlte« peuveot, uns autorisation, se réunir en conciles on synodei.
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Ait. 1t. — Le» cérémonies raligienses tant interditea en dsbon des temples.
Ait. II. —Il est permiide placer à l'eitérienr des édinM), dei ln*criptioDi,images,embI£mes religieux, ponnn qu'il ne t'y IrouTc rien d« conlralre kut loia et â la morale, ni d'offensant pour Ici autres secte» religieuses.
Ait. 43. — Il est loisible aux ministres des cultes d'employer le Bon des clocbes. NéaDUoios, les maires pourront faire, à ce sujet, des règle me nts auxquels les minisb^a des cultes seront tenus it se conformer.
DBS tTAILISSBHtmrS ECCUSUSTIOUIS.
Ait. 14. — Sont supprimé» comme persouiies civiles loui les éiablissemeols eccléiiasliques, notamment les arclie léchés, éi6ebés, cbapitres, cures, fabriques paroissiales, sémtDalres, écoles secoudalres ecclésiastiques, consistoires.
Ait. 45. — Sont abrogés :
Le décret du 30 décembre 1809 sur l'administration dos fabriques.
Le dËerelduânaTËDibre 1813 et la loi du S janvier 4817 sur les biens ecclésiastiques.
Art. 16. — Est attribuée aux communes la propriété :
l» Des églises et temples qui n'appartienocut pas k des particuliers ;
V De tous les biens meubles et immeubles qui en dépendent, notamoeent des objets d'art et dn mobilier garnissaut les églises;
3o Des presbytères et des biens meubles e( Immeubles d^ndant de la mensc ouriale.
Ait. 1*7. — Les communes détenuinerODt l'usage auquel «eront
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«ffectéi les tgliies et temple». Ellee peuTent le) affecter au cultu tctoel ou à un autre cuUe. Elles peuTenl affecter les pretbjières •u logemeDt des mtiiiBtres des cultes.
Abt. 18. — Le* communes, si elles usent de la faculté susdite, paaieutlEs baux desdits édifices : elles peuyeot louer moreoDani un loyer conveDU à l'imiable, sads adjndiealion.
Les déUbératioDi que prendroot i ce sujet lex conseils municipaux leroDt aoumisfi & l'approbatiou de l'autoriti supérieure, conformément aux lois administratîTes*
Il sera dressé régulièremcut inieulaire du mcbiller compris dans les locations.
Abt (8. —Les commune» lonl chargées de l'enlretieo dei Milices communaux sertaut au eulle et au logement des ministres des cultes.
Il leur est Interdit de Toler des sommes poui' l'eutreliea des cultes ou pour salaire des ministres des cultes.
Art. 49. — La propriété des biens meubles et immeubles d^ pendant des ctiapitres est attribuée aui communes où se trouieut les catbédraloB.
Alt. SO. — Est attribuée nui dëpartemenlB la propriété :
|o Des palais archiéplscopaui et épiscopaui et des biens meubles et Immeubles dépendant des menses archiépiscopales et épiscopales.
£o Des séminaires et écoles secondaires ecclésiaslliiues ; et des biens meubles et immeubles qui en dépendent.
Art. !1 . — Les départements pourront, en se conrormani aux règles administraliTcs , affuclcr lesdlts palais au logement des arcbcTéques et étéques, et les séminaires et écoles secondaires ecclésiastiques à leur usage ai^uci : les loyers pourront être fixés à l'amiable.
Ait, iî. — Les départemenis sont chargés des frais d'entretien des édifices religieux leur appartenant.
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11 leur est loienlH de voter aucune samme pour l'autreUeii des cullea ou poor salaire aux mluiiires <t«s cultes.
Ait. S3. — L'État consene la propriété du PaothéoD (Sainle- OeDetièTe) el de la Basilique ilc Siiint-Deiils (Seioe).
A.RT. 14. — Les églises cl temples, appartenant à l'Èlal, aux départements et aux communes, sont exempts d'impAts.
Cette exemptiOD ne s'applique pas aux édificiis déparlemeotaux el communaux serrant au logemeat des ministres des cultes.
Elle ne s'applique pas aux temples et éijlises appartenant i. des particuliers.
Abt. 25. — Il n'est pas dérogé aux lois el règlements concernant les moDumeuts liistoriques.
^IT. 26. — Les ministres des cultes ne sont pas ToncUonres publics, ne jouissant d'aucun prlTÎlége, sont soumis en tout a loi c<
Ils ne sont assujettis à aucun serment particulier & cause da leur qualité ecclésiastique.
Ils ne sont exempts d'aucun impAt.
Abt. 27. — Sont abrogées tontes les lois en TCrtu desquelles les élèves ecclislasUques étaient exempts du serTice militaire.
^Sonl aussi abrogées les dispositions de l'article 79 de la lui du 15 mari tS&O, eu ce qu'il exempte les membres et novices des congréga lions religieuses.
Ait. 38, — Sont abrogées toutes lois, ordonnances et règles menis d'aprts lesquels les ministres dfs cultes devaient faire par-
Us d'aiHaibté«a délib^vuiei ou adminiitraliieg od d* corps conitiEuéB, ou exercer une partie de la puUsance publique.
Ait. 39. — (^s mlniitreg des cultes bodI justieiablec dos IribuDaai ordinaires et peuTi^Dt être pourEiiiiis, bbdb aDCuue auto* rtiation préalable, soit qu'il s'agisse de fails commis da.Bg l'eicrclce de leurB [oDctioos ou en dehors de cet exercice.
Est abroge, eo ce qai coueerae tas ministru des culles, l'art. 10 delaloidu SO avril 4S40, cootenaiit uue dérogation miï règles ordioaires de Juridiction.
AsT.30. — EsISDppriiné la procédure dite d'apptt comme tCabvt.
Abt. 34. — L'autorité publique n'a point à juger les ministrea des cultes pour refus de prières ou saeremenlfi, ou pour la maDière dont ils exercent leur minietére ecclésiastique, pourtu que leur couduite ne contieone ni erlme, ai délit ni coutraTealian.
Ait. 3S. — Néaumoins, il est interdit de lire en cbaire, placarder ou publier de toute autre uianlère les actes d'excommuultien et de censure. L'inrraction 1 cette défense est assimilée à. la diffamation et punie des mêmes peines.
Ait. 33. — Les lois qui interdisent à tout citoyen frauçais d'accepter, sans l'autorisation du Gouvernement, des titres et fonctions de puissances étrangères, ne sont pas applicables am titres et fonctions ecclésiaaliques.
Ait. 31. — Les ministres des cultes peuvent, sans avoir besoin d'autorisation, recevoir et metlre à exécution les bulles et aulret décrète émanés du Saint-Siège et relatlfi & l'ordre spirituel.
Néanmoins, si ces décrets contenaient des délita prévus et caractérisés par la loi ordinaire, les auteurs de ces publications seraient poursuivis et punis conforiaéinent à ladite loi.
Art, 3S. — La loi ne reconnaît aucuns vteui.
En conséquence, les vaux ecidéùuUqiiea et tes veaux religteot
n'ont aucune force légale et se cbangent en rien la capacité ciille des perronnei et ne sont pas un empâchement au mariage.
Abt. 36. — Le» mariagci coolractés jusqu'à ce Jour par des prAlres, diacres, eo us- diacre s, religieux et religieuses, ne pourront Aire attaquée pour cause du prétendu empêchement résultant des vœux prononcés par lesdites personnel.
IKTBBDICTIDH DB UFFOSTS linHB LB SPIIITDIL ET LB TEIIFOIBL.
Ait, 37. — Il est interdit ani fonctionnaires publics, corps conibtaés et k laFnrce armée de prendre part ni d'assister avec un caractère orOelel i. une cérémonie religieuse quelconque.
Les fonctionnaires et les militaires ne peuvent y assister qu'isolément e^ comme hommes priTés, sans porter lei insignes de leurs fonctions.
Abt. 38. — Est abrogé le litre II de la 3* partie du décret du Si messidor an ZII, sur les bonneura ï rendre au Saint- Sacrement.
Abt. 39. — L'usage d* faire célébrer des messes du S^nt- Esprit il la rentrée des cours el tribunam est aboli.
Abt. 40. — 11 d'j aura aucun emblème, &gur» ou signe relW gieui daes les salles d'audience, des cours et iribunaui, ni dans les locaux destinés i, un senice public.
Art. 41. .— 11 est Interdit de faire bénir le* objets mobiliers ou immobiliers appartenant à l'Élat, dui départements, communes et autres établissements publics ; est interdite notamment la bénédiction des drapeaux, laisseaui de l'Etat, tôles de communlcaliou, fontaines, premières pierres, édifices publics, cimetières.
Toidefoii, cette interdiction ne s'applique pas aux chapelles dépendaut des étabUssements publies.
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DIS COITGKÉCATIDNS BlLIOiaUSt*.
Ah, it. — Toalet pertonues penrent, sans «loir beioin d'antoriralion, former dei coDgrégationa relîgieaBei d« l'iiD ou d
An. i3. — La loi do roeonnslt pu lea congrégations r«llg)cua«i.
En cDDiJquence, elles n'ont pas d'eiîsICDce ciTile et ne peuTeul posséder comme corps.
Ait, 44. — Les coogrégations religieuses eilsiant actuellement et qui ont êié légalement antoriGéea, sont lapprimées comme personnes cirlles.
Elles ponrroDt continuer d'eilater comme sociétés de fut, contormimeol am deox articles précédents.
Ait. 45. — Les coDgrégaUoni supprimées en vertu de l'article précédent, auront U beullé de présenter, dans la délai de trois mois, i. partir de la promulgation de la présente loi, aa ministre de l'Intérieur, une on plusieurs personnes auiquelles elles enteoleodroot Iraoemetlre la propriété de leurs bleus meubles et Immeubles. Le ministre leur donnera acte de cette préieulatlon ; par suite de quel, ces personnes auront légalement la propriété desdili biens.
Il sera dressé administra tJTement acte de celle transmission. Cet acte sera enregistré au' droit fixe de un franc, sera sujet i trantcriptiau au bureau des bïpolhéques, et les eréanclen des GommnnaDtés supprimée* pourront, en remplissant les formalités légales, eonsener et faire valoir leurs droits sur le* immeuble* qui en dépendaient.
Ait. 46, — A défaut par les congrégations d'avrir bit la déclaration prescrite par l'arUde précédent, le ministre de l'Inté-
rieur uoniniera un Ikquidaltur qui preodra pouBuiou d«i bieoi, Im fera laadre à»at les forme» nslléei pour la tenta du biens de i'État, fera lei reenuiremeDU, réaiiMra l'aclit, aequitUra la passif ; 100 compta sera approuTê par le préfet an eoDieil de préfecture; le reliquat en seradâpoii ï la calBse del eoagigualiuDe. Ce reliquat sera réparti par décisiou du ' miaiitre de l'iatérienr entre lea aucteua membre» de la congrégation supprimée. La reparution «ara faite an ayant égard â la poiiUon d'âge, de lanté et de fuDlUa des iotéreiiié».
Abt. 47. ~ Tonte réunion <ie peraonnet vivant eauemble loua une règle retigieute, conatltua un couvant.
Art. 18.-'— Lea couienta sont soumia à dei inspeelioni dana rinlérét de l'ordre et dea nuturs. li ae fait, au moins une fols par trimestre, une inspection, aoit par les préfet, soua-prétet, maire, procureur impérial, soit par les délégués de ces fo action liai re s publies. Les Tîaltea auront pour objet de s'assurer que personne n'j ast renfermé contre son gré, qu'il ne s'y trouve pas de mineur déposé sans le consentement eipris et par écrit de aes parents ou tuteur, qu'il ne s'j commet aucun acta de torture, ni rien de coDtralN aux lois.
Abt. t9. — En caa de reDu de retevoir la visite des magistrats on délégués autorisés par la loi, il pourra Ure fait emploi de la force armée. Le supérieur qui aura commis ce refus, aéra coddamnéà une amende de tOO àlDOO fr. et à un emprisonnement de 5 JoursàS mois, on de l'une de ces daui peines seulement
Alt. 50. — Sont abrogés :
Le décret du 3 messidor an XII.
Celui du IS février 1809.
Etlalelduti mai '1815.
TITRE VU
DIS QDiTCS.
An. U. — Il est loisible ani miolstras des cultes da faire ou
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rtire f&tn dM qvAiM daoi llnierlenr des égltaci st lemplai, peur tsll* dMliDiUoD qii^lldétermlDeroDt, el 6'j fsire placer des tronet pour rweToir !«■ offruidM dei Ddèlei.
Air. 8S. — Nul ne peut, à moins d'être pourm d'une aoloriulIoD spAcUle du maire, faire de quâlei b domicile, ui daas les lieui pablici antres que les églises et temples.
An. 53> — Lea maires ne pourront accorder de parmisiioii de qntlerpOQT les frais d'nn enlte on dans l'iotértl d'établistsBMOli religieui.
Ait. Si. — Tout iadivlda qal aura coDlreneiiu à l'aVUeie SS Ci-desiua, eers puni d'une amende de 100 i 2,000 fr. et d'un empritoanement de 5 Jours & 6 mois. Les produits de la qajte illégale seront ConQtquâi au profll du bureau de bienralsaiice de
ramuyoH bk l'oishtitioii roac» du dibihcbes bt rtm
Alt. 66. — Toute personne est libre de travaiiter et de se (^ peser quand bon lui temble, d'oun-ir ou de termer ses boutiqMii magaaini ou ateliers, de vendre et étaler ses marebindites aai Jours qui lui conTienuent.
Ait. 66. — En cousêquence, l'obseiTatioa des HUi religioMM est laissée k la conscleDoe des parlicullerg ; ddI ne peut y éirt contraint.
Ait. 67. —Est abrogée la loi du 18 nOTcmbrelSti.
TITRE IX
SE L'BHStlOKEHtRT.
Ah. 68. — Les minUlret des dixert cnllei n'ont, en «B
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qualilA, aucun droit d'iaipecUop ni de surreillanca, soit lur les écolea publiques, soit snr les éeole; libres.
Ait. 69. — Sont abrogées les dlEpoaltiODS des articles S5 et 48 de la loi du 15 mars tSÔO, qui auloriseat les prêtres et les rellgieasfls à eiercer les foDctiouB d'iostiluteur laus avoir besom de breTet de capacité. '
EnconséqueDCS, les pritres, religleai et religieuses seront, & l'afeDir, sounis à la loi cammnne.
Ceai qui acluellement exercent sans broTel, seront obligés de (atisfaire à la loi dans le délai d'un an.
Art. 60. — Est abroge l'article 69 de la loi du 16 mar« 4850. qui aalorlse l'Élat, les départements et les commmunes à accorder SOI iDStltDtions libres des locaux et une subTeution.
Art. 6t. — Les écolee publiques sont ludépendaDtei dei différents cultes. Elles ne peuvent être dirigées par des congrégations religieuses.
Abt. 63. — Sont considérées comme non avenues toutes conditions insérées dans les actes de testament, donation ou autres, par lesquelles certaines écoles devaient être dirigées par dos congrégations religieuses.
Abt. 63, — L'IosIruclion religieuse cesse de Taire partie de l'onseignemenl dans les écoles publiques, ainsi que du programme des exameDS.
Ait. 6i, — Les facultés de Uiéologie sont lopprimées.
Ait. 66. — Les séminaires seront à l'avenir des insUtulionB libres ,ys terout soumis aui mêmes règles que ces sortes d'élablissemenli, ils seront par conséquent sujets à rinipeellou des rooctiounaires de t'InstructioD publique.
Cependant, les personnes, qui avant la promulgation de la présente loi, auront exercé les fonctions de supérieur ou proresseur de grand séminaire, pourront ouvrir oh tenir des séminaires, sans être tenues de justifier des conditions de capacité exigées par la Ini des cbefs d'instiiulion.
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Abt. 66, — Il Mt interdit à tout iostltoUorB d'employer aacnn châUmeot corporel il l'égard des élèTes.
Ait, 67. — Tout maître oa préposé, qu«l qne toit ion rang, i,T«de ou emploi, qui aura contrevenu à l'arlicle précédent, sera traduit deTant le eoQMil acadttnique qui prononcera contre lui la destitution de loo emploi daps rinstnictton publique, la décbéaaee de tes breieti de capacité, et le déclarera incapable d'élre cbargé, k quelque titre que ce Eoit, d'aucuu emploi de direction, de surTetlIance ou d'enseiguemeoi dans toutes les écoles, Boit publique!, soit libres ', et ce sans préjudice des poursoilei qui pourront aïoir lieu devaut les tribunaux.
TITRE X
DES SÉriILTDlHS.
Abt. 68. — Les cimetières publics appartleauent aux coU'
Le maire seul en a la police.
Abt. Cd. — Il n'; aura dans les cimetières aucune diTisioD par catégorie de personnes. Sont notamment Interdites les diilsions psr quartiers aOeetés aux personnes do différeuls cultes, et l'aTfectatioo d'bn te^ain particulier aux enfants morts sans baptême, suicidés, excommuniés.
Abt. 70. — Eo cas de retus de la part d'un ministre liu culte de procéder aux funérailles religieuses, U n'y a lien à aucun re- , cours devant l'aotorité civile. Le maire doit seulement donner de ordres pour que l'iobumalion se fasse avec décence. Est abrogée la disposition de l'article (9 du décret du !Q prairial an Zll, qui chargeait le maire de lïlre priimter le corps.
TITRE XI
CCITES ACTDEUJUIEIIT EN EIUCICI.
des cultes actuellement eo oierciM
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et recevaol on trailemsnt de l'Ëtal ou dercommuDea, auront droit k une pension égale ft la moitié de leur traltemeat Oie. Le mlaimum de la peDsion eit Bi é à SOO fr., et le maiioiuiii h tSOO b.
Art. 73. — Il ne sera accordé do psaiions qu'à eeui des ministrei dei ciilie» qai renonceront au minigtère ecclésiasUque et qui ea louteriront rengagement déposé entre les mains du prérst.
Art. 73. — Ceui qui, aprèi aïoir aigaé ladite déclaration, reprendront l'eiercice de leurs fonctiouB ecelésiasliquei, feront dédias IrréTocablemeot de leur peniion. Cette décbance sera prouoncée par te conseil de prâfeclure, sanf recours au conseil il'Ëiat.
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